



















































REPÉRER 


Les 
«nostalgiques » 
de Moscou 


S manifestants matra- 

qués dans le centre de 
Moscou, quelques blessés, y 
compris parmi les OMON, css 
milices qui s'étaient illustrées 
l'an dernier dans les pays baîtes 
et, auparavant, en Géorgie, Les 
dernières 


La reprise des pourparlers à Washington 





. Les négociateurs arabes et israéliens devaient reprernt- 
dre, lundi 24 février à Washington, leurs pourparlers de paix. 
Ce quatrième rendez-vous depuis la conférence de Madrid 
Pourrait être le dernier avant longtemps : le mois de mars 
Sera celui du ramadan musulman, suivi de la Pâque juive en 
avril. En mai, la campagne électorale battra son plein en 
Israël. Cet ensemble de contraintes, ajoutées aux tensions 
dans la région, rendent peu probable l'accomplissement de 
progrès sensibles. 


La fermeté de M. Baker 


Les pourparlers de Washington israélienne a, pour sa part, fait 
ne seront pas facilités par le cli- savoir qu'elle n'avait pas mandat 
mat qui règne dans la région à la de présenter ua projet d’autono- 
suite des sanglants affrontements mie détaillé. Israël, en effet, n'en- 
dans le sud du Liban, où prévaut tend reconnaître que l'autonomie 
un calme précaire. «Nous partons des personnes, le prernier minis- 
avec, en arrière-plan, l'escalade tre Itzhak Shamir rejetant tout 
israélienne, la violence, l'activité compromis territorial. 
d'implantations ei les querelles 12 palestiniens, en revanche. 
politiques israéliennes », a déclaré sont pressés d'obtenir des résul- 
M Hanane Achraoui, porte- fats Îls veulent montrer que les 
, parole des Palestiniens, à la radio concessions qu'ils ont faites, en 
Jordanienne. Les délégués jorda- acceptant de participer à ces 
niens et palestiniens ont eu deux négociations, portent leurs fruits. 
heures d'entretiens à Amman Ils souhaitent avant tout abtenir 
pour coordonner leur position je gel des implantations dans les 
avant leur départ pour Wash- territoires occupés. À Jérusalem, 
ington. . M. Shamir a catégoriquement 

Lors de la dernière session  Méaffirmé son opposition à des 
de janvier, les Palestiniens ssl PA Jutre “ 
paient présenté nn proie QU LE Tuëly, le «Grand Israëls 

qui comprend l'Etat hébreu et les 


roux que 
-tion siraifaire Il y a deux 
\jlémaines, sont rentrés sage- 


ouf 



































une société écrasée par 
soixante-dix ans de totalite- 
risme. 


Les «démocrates» au pouvoir 


teurs, eux, font figure d’e aveu- 
gles» en comparaison de ces 
«borgnes». 
IN effet, qu'ils soient léni- 
no-staliniens ou monar- 


chistes, les protestataires d'au- 


Jourd'hui ne se retrouvent le 


pour regretter [a perte d’un | toriai À l'autonomie, afin de jeter LUE 
désormels introuvable et | es bases d'un futur Etat en Cis- territoires occupés. 
d'un ordre définitivement com- | jordanie et à Gaza. La délégation Lire la saite page 6 





Le voyage du pape en Afrique 


Lire en page 26 les articles 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 





les «canti-patriotesx, les 
atraîtres vendus à l'étranger » 
HA bien sûr, _ ee les 

c-maçons. Au que 
M. Allenis, le colonel à ] 


demain peut-être en exigeant le 
départ du chef de l'Etat), d’un 
Front national qui menace, 
comme le montre le scrutin 
niçois, et d'une opinion qui 
passe, progressivement. du senti- 
ment de l'usure du pouvoir à un 
véritable rejet ? Que décider, sur- 
tout, lorsqu'on n'a plus le droit à 
l'erreur? 

Peut-on, lorsque l'on est Fran- 
çois Mitterrand, tenter une sartie 
à la de Gaulle? N'est-on pas, 
plutôt, conduit à livrer bataille, 
fût-ce le dos au mur, pied à 
pied? Telles sont les questions 
auxquelles le président va devoir 


por Jean-Marie Colombani 


Comment en sortir? Quelle 
contre-attaque imaginer, au len- 
demain d'une échéance régionale 
qui ne passionne pas les foules, 
qui n'esi pas davantage vécue 
comme l'approche du «grand 
soir», et qui, pourtant, pourrait 
bien déclencher une formidable 
accélération politique? Que faire 
lorsque la perspective est celle 
d'«un parti du président», sensi- 
blement affaibli, d'une opposi- 
tion qui surenchérit (aujourd'hui 
en demandant la dissolution, 


de l'Alrbus 

La commission d'enquête 
recommande la misa en 
place, sur les A-320, d'une 
alarme de proximité du sol 


ils risquent de s'agiter d'autant 
plus qu'à leur incertitude sur 
leur statut s'ajoutent de nou- 
velles menaces : l'attaque 
menée dimanche par les forces 
azéries contre des militaires 
russes à Stepanskert sera res- 
sentie comme Une grave provo- 


canon. 
Autant de défis pour le maré- 














son avertissement, 
Peris, contre la menace des 
«chemisss rouges ou brunes» 





page 13 







ne en Le grand marchandage 
Lire page 3 l'article 

da JAN KRAUZE, ainsi que | | du câble 
nos informations et l'article Le gouvememant tente de 
de notre envoyé spécial sortir de l'etat je télé 
dans le Caucase vision par ; 4 millions 
de prises installées et seule- 

JOSÉ-ALAIN FRALON, pe 














page 19 


«Sur le vif» et le sommsire complet 
- se trouvent page 26 
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Au Texas, en présence de M. Bush 


Tensions et contraintes pèsent: Sommet lafinoaméricain 
sur le dialogue israëlo-arabe | pour Intter contre la drogue 


Le deuxième sommet interaméricain antidrogue aura lieu 
mercredi 26 et jeudi 27 février à San-Antonio (Texas) en 
présence de M. George Bush et des dirigeants latino-améri- 
cains concernés. Cene réunion est destinée à unir les efforts 
des uns et des autres dans la lutte contre la production, le 
trafic et la consommation de drogue. Cinq présidents au moins 
fColombie, Bolivie, Pérou, Equateur et Mexique) ont annoncé 
leur venue. Le sixième, M. Carlos Andres Pérez {Venezuela}, 
hésitait encore en raison de la situation dans son pays. 


« Stopper l'épidémie » 
SAN-ANTONIO : transit et aussi de consommation. 


——————— ——— Des saisies importantes de 
de notre envoyé spécial cocaïne ont eu lieu cette année 
È À dans plusieurs pays européens ex- 
Plein feu sur la lutte antidro- communistes impliquant des pas- 
gue les 26 et 27 février à San-An-  seurs colombiens, « Nous sommes 
tonio, au Texas, où M. Bush  désarmés face à certe invasion», 
reçoit les présidents des six dit M. Jiri Presl, directeur d'une 
nations latino-américaines : 
Colombie, Bolivie, Pérou, Mexi- 


fondation tchèque antidrogue et 
ee c FA antisida. 
que, Equateur et Venezuela (avec ï i 
A doute 'en ce gui conceme s'appelle éroise, Les champs de 
E os res Pérez c- ï {Di à 
thagène, en févrief 1990. la pre. pavot se multiplient à un tel 
mière Conférence interaméricaine 


rythme que le gouvernement a 
sur la répression du trafic de stu- décidé cette semaine d'employer 
péfiants avait réuni M. Bush et 


massivement des herbicides. Une 
les chefs d'Etat des trois pays 


initiative qui a déclenché une 
andins principaux producteurs et 


polémique virilente et passion” 
exportateurs de cocaîne : Colome Mec," Les AAÏS défenseurs de 
bie, Bolivie. Pérou. 


l'environnement, dit le président 
Gaviria. se font les complices des 

‘Le cercle s'élargit. Première  trafiguanrs. Nous ne voulons pas 

indication que les problèmes se  engraisser de nouveaux cartel. » 

sont plutôt aggravès et surtout 

étendus à pratiquement toute 
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Ceux de Cali et de Medellin 
l'Amérique latine depuis deux 


ont repris leur guerre à coups de 
ans. Le trafic est un fantastique 
business planétaire de 300 mil- 


_liards de dollars par an. 


La chute du communisme a 
ouvert de nouveaux terrains de 
choix aux trafiquants en Europe 
orientale, maintenant zone de 


mitraillette, ce qui prouve que les 
affaires sont bonnes. Ils ont éga- 
lement renforcé leurs liens et 
leurs accords avec les mafias ita- 
lienne, libanaise et asiatique. 


MARCEL NIEDERGANG 
Lire la saite page 4 





Les choix du président 


“Au lendemain des régionales, M. Mitéerrand pourra décider 
de préparer son départ ou, au contraire, d'engager l'épreuve de force 





UMBERTO ECO 


__ Les limites 
de l'interprétation 


Tradu de l'ialien par Myriem Bouzaher 


Un "art de lire" à l'usage des derniers 
explorateurs de la galaxie Gutenberg. 


répondre sans tarder, dans les 
jours qui suivront le scrutin du 
22 mars. M. Mitterrand va donc 
devoir choisir, grosso modo. 
entre deux maux, entre deux 
schémas. 

Le premier consiste à tirer une 
leçon nationale d'un scrutin local, 
à renoncer aux arguties qui font 
des élections régionales, par 
exemple, un scrutin qui défavo- 
rise La gauche. 

Lire la suite et nos informations 

sur le second tour 

de l'élection cantonale partielle 

de Nice, en page 10 
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__ JEUX OLYMPIQUES 






















BOURSE k x 


SOURNE 


L'ÉCONOMIE 


Philips contreattaque 


La multinationale néerian- 
daise publiera jeudi ses pre- 
miers Comptes d'après-crise. 
Si redressement il y à, c'est 
au pri sun effort e 
explique le journaliste hollan- 
dais Marcel Metze. 


La renaissance du troc 


La plus vieille forme de 


. commerce du monde revient, 


sous des formes plus sophis- 
tiquées. Mais reste un exer- 
cice difficile : le grand troc 
franco-russe annoncé à l'au- 
tomne aboutira peut-être à 
Pâques L 


Le GATT empêtré 

Le secrétaire d'Etat au com- 
merce extérieur Jean-Noël 
Jeanneney dit sans détour 
pourquoi l'Uruguay Round pié- 
üne : parce que les Etats-Unis 
nous réclament la liberté com- 
merciale au nom de nos prin- 
cipes et nous la refusent au 
nom des leurs. 

Avec la chronique de Paul 
Fabra, les pages Modes d'em- 
ploi, Dossier («Les surveñlants 
de fa Bourses}, Opinions, 


pages 27 à 38 


one ete 
ESPACE EUROPÉEN 


3 . 
L'«euroscepticisme» 
Neutralité, rentes de situa- 

tion diverses, mythe de !s 
itteleurops : les adversaires 

de l'adhésion à la CEE ne 

manquent pas d'arguments. 
= Albert Reynolds, un 
homme d'affaires à la tête de 
lirlande, m Quatre «dino- 
sauresy» pour une Grèce vieil- 
lissante. = Difficile «lustra- 
tons en T it 


pages 7 à 9 






























D'Abbertrille à Lilltammer 


La flamme olympique s'est 
éteinte. Au cours d'une céré- 
monie de clôture superbes, le 
maire d’Albertville à transmis 
le drapeau aux cinq anneaux à 
son homologues norvégien de 
Lie où 
sés en 1994 les prochains 
Jeux d'hiver. L'Allemagne a 
gagné le plus grand nombre 
de médailles (26). Pour ss 
part, la France en a obtenu 9. 
Lire pages 14 et 15 les articles 
de PHILIPPE BROUSSARD, 
JERÔME FENOGLO, 

CLAUDE FRANCILLON 

et ALAIN GIRAUDO 
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EUROCOM-RESSOUREES 


2 Le Monde e Mardi 25 février 1992 « 


Bernard Bourgeois. — «Je tiens 
d'abord à souligner que j'apprécie 
hautement votre intervention sur ta 
scène philosophique. II me semble 
en ere que vos détracteurs ne 
siluent pas loujours le débat au 
niveau uù votre article de 1989 et 
à présent votre ouvrage se tien- 
nent. Je ne tarderai pas à vous 
faire part de certaines de mes 
réserves et de mes objections. Mais 
je veux auparavant souligner ce qui 
me frappe le plus dans votre 
démarche. 


» Ce qui m'a plu dans votre 
livre, c'est en premier lieu la tenta- 
tive de penser fortement tout en 
restant au sein de l'expérience. 
Vous vous appuvez sur des 
concepts élaborés par Platon. Kant 
ou Hegel, mais vous ne perdez 
jamais de vue les événements les 
plus actuels et les plus concrels. 
L'originalité de votre travail est 
d'être à la fois au cœur des pro- 
blèmes politiques intemationaux et 
au cœur de là méditation philoso- 
phique. En cela. il me semble que 
vous avez court-circuité. si l'on 
peut dire, l’entre-deux des sciences 
sociales. Les sciences sociales ont 
voulu trouver des intermédiaires 
entre les purs concepts des philo- 
sophes et les données de l'expé- 
rience sociale et historique. Cette 
entreprise fut nécessaire et souvent 
méritoire. Mais un mosen terme a 
toujours tendance à vouloir se 
transformer en centre, Je crois que 
les sciences sociales ont succombé 
à cette tentation en finissant sou- 
vent par occuller à la fois le 
concept et l'expérience. 


» Lorsque vous affirmez que 
Hegel nous permet de comprendre 
mieux le mécanisme du développe- 
ment historique que Marx et que 
toutes les sciences sociales, qui se 
sont, grosso mude, inspirées de sa 
vision des articulations entre vie 
socioéconamique et vie goitique. 
je ne peux que vous dire mon 
accord! 


Francis Fukuyama. — |! est exact 
que mes raisons de faire retour à 
Hegel sont pour une large part liées 
aux insuffisances des sciences 
sociales actuelles, au moins en ce 
qui concerne celles des Etats-Unis. 
Je ne connais pas assez la situation 
française pour en parler. Mais. aux 
Etats-Unis. domine une sorte de 


Street 
écalistes 


il y 3 seulement quatre ans, 
Francis Fukuyama était presque 
inconnu. Trente pages en 1989 
ont suff pour faire parler de lui 
dans de nombreux pays. Son 
article “La fin de l'Histoire ?s, 
publié dans la revue américaine 
National Interest, suscite, en 
effet, une étonnante discussion 
imernationale. En quelques mois, 
ce haut fonctionnaire du Départe- 
ment d'Etat américain, né en 
1952, diplômé de Comell et de 
Harvard, spécialiste des prévi- 
sions politiques, consultant à la 
Rand Corporation, devient célè- 
bre dans le monde entier. 

Sa thèse est simple : la démo- 
cretie libérale ferait aujourd'hui 
l'objet d'un consensus mondial. 
Si elle n'a pas triomphé partout 
dans les faits, et de loin, elle 
apparaîrait désormais comme le 
seul régime politique légitime. Ni 
les monarchies héréditaires ni le 
fascisme et le communisme 
n'ont pu la remplacer, et aucun 
autre modèle ne paraît aujour- 


tradition webérienne qui tente de 
comprendre le développement his- 
torique en lermes socioéconomi- 
ques. sans référence suffisante à 
aucun autre horizon. En procédant 
ainsi. on ne peut rendre compté de 
la rationalité des conduites au sein 
d'un contexte socioéconomique 
donné. ni élaborer une approche 
globale des institutions politiques. 
Je pense que nous sommes en train 
de quitter cette façon de voir pour 
retrouver le sens de la rationalité 
philosophique de l'Histoire dont 
Hegel nous a ouvert la voie. 

B. B. — La situation de Hegel 
par rapport à noire présent est tout 
à fait exceptionnelle eL vous contri- 
buez fortement à le faire compren- 





Eugène Galien-Lalouc (1854-1941) Quai Monteheilr avec 
Norre Dame au loin, Paris. Fusain F 
Leudue par Christie's à Londres. le 13 février. 60.500 FF 


Afin de préparer nos prochaines ventes, 
nos spécialistes se tiendront à votre disposition 
à Paris pour conseils er estimations gracieuses. 


Art Chinois 
Vicki Fraser, 25-26 février 
Tableaux du XIXe Siècle 
Mark Poltimore. 26 février 


Art Japanais 
Sebastian Izzard, 20 mars 
Mark Hinton, 21 mars 


Pour information ct rendez-vous, roilles contater 


Christie’ 
6. rue faul-Haudrs. 750$ Paris 
Tél: (1) 42 5617 66 Fax : (1) 42 56 34 NI 
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DÉBATS 
Rencontre entre Francis Fukuyama et Bernard Bourgeois 


d‘hui concevable. Retrouvant la 
philosophie élaborée par Hegel 
au début du XIX* siècle, Francis 
Fukuyama se demande si nous 
ne sommes pas arrivés au « point 
finai de l'évolution idéologique de 
l'humanité ». 

Aujourd'hui, un livre publié 


simultanément en France, aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne, 
en ltralie, en Allemagne, prolonge 
et approfondit son disgnostic. La 
Fin de l'Histoire et le Dernier 
Homme (1} est un ouvrage ambi- 
tieux qui cherche à confronter 
l'évolution de l'Histoire mondiale 





dre. I y a plus d’un siècle et demi, 
ce qui, dans notre monde, signifie 
un développement immense. Hegel 
a dit en substance : « L'Histoire. en 
principe, est terminée, » Il y aura. 
certes. encore des événements. 
mais ils n'eogageront pas la signifi- 
cation universelle de la vie 
humaine : en ce domaine, plus rien 
de neuf ni de fondamental ne sera 
dit. Or il se trouve qu'après tant 
d'années vous affirmez : « Ce que 
Hegel à dit en son temps. on peut 
le redire aujourd'hui » avec lüt, et 
ce n'est pas ridicule du tout. J'ai 
répété pour ma part depuis plus de 
vingt ans devant des générations 
d'étudiants qu'un hégélien dévait 
cousidérer le marxisme comme une 
longue parenthèse historique. qui 
n'a pas été inutile puisqu'elle allait 
confirmer. par l'auto-négation de la 
négation (fasciste ou communiste) 
de la politique hégélienne, la vérité 
de celle-ci! D'une manière très 
publique et brillante vous soutenez 
la mème affirmation... 


F. F. — Je pense. en effet, que 
«la fin de l'Histoire». en un cer- 
Lain sens. est un fait réel. La solu- 
tion du problème de l'Histoire est 
achevée dès la Révolution fran- 
çaise. Ce qui prouve que cela est 
exact. c'est que. au cours des deux 
siècles qui se sont écoulés depuis 
lors. nous n'avons pas pu aller au- 
delà des principes de la Révolution 
française. ni politiquement ni phi- 
losophiquement. Les expériences 
historiques postérieures ont été des 
mises en œuvre des principes de la 
Révolution. Elles ne sont pas fon- 
dées sur une Révolution d’un autre 
ordre qui aurait bouleversé ces 
principes eux-mêmes. Les grandes 
formes d'alternative qui ont tra- 
versé notre siècle (le fascisme. le 
communisme) ne sont pas parve- 
nues à dépasser ces principes. Leur 
échec permet de considérer ces ten- 
latives comme des « détours ». 
monumentaux dans l'avènement de 
la démocratie libérale. 

B. B. - Jusqu'ici je vous ai suivi 
très volontiers. Je crains d'avoir 
plus de difficultés à poursuivre. 
Vous soulignez. en effet. que les 
faits seuls ne peuvent nous permet- 
tre de répondre à la question : « Y 
aura-1-il une Jin de l'Histoire?» 
Une réflexion sur l'essence de 
l'homme et sur son désir fonda- 
mental se trouve requise afin de 
Savoir quel régime peut le satis- 
faire. La démocratie libérale se 
caractérise. dites-vous. par le pri- 
mat du désir d'égalité sur le désir 
de s'imposer comme le meilleur 
face aux autres. Or ce dernier 
désir. selon toutes vos analyses, est 
celui qui domine en l'homme. Dès 
lors, comment pouvez-vous dire 
que la démocratie libérale satisfait 
l'homme. puisqu'elle repose sur 
une tendance totalement opposée à 
celle qui définit l'homme” 

F. F. - Si la démocratie libérale 
triomphe. ce n'est pas parce qu'elle 
serait totalement salisfaisante pour 
les citoyens. C'est. au contraire, 
perce qu'elle ménage. principale- 
ment dans le domaine des affaires 
ou dans celui de la politique, des 
possibilités de suisfaction relative- 
ment sûres au désir d'être reconnu 
comme le meilleur. Ces formes de 
satisfaction sont opposées à l'éga- 
lité démocratique. elles entrent 
radicalement en contradiction avec 
le fondement de celie société, mais 
c’est seulement en lolérant cette 


£ 





contradiction interne que la société 
continue à fonctionner correcte- 
ment. F 

» C'est pourquoi ki question de 
la fin de l'Histoire demeure. à mes 
veux. largement ouverte. 11 y avait 
d’ailleurs un point d'interrogation 
à la fin du titre de mon article de 
1989. J'insiste à Ja fin du livre sur 
les raisons pour lesquelles le règne 
de la reconnaissance universelle 
qui s'instaure dans la démocratie 


libérale n'est pas réellement satis- 


faisant. A 


F. Fukuyama : 
« Si la démocratie 
libérale triomphe, 

c'est parce 
qu'elle ménage 
des possibilités 
de satisfaction 
au désir 
d'être reconnu 
comme 
le meilleur » 





» L'ambition fondamentale de 
dominer n'a pas disparu. Dans la 
société contemporaine, ce désir se 
trouve seulement domestiqué. Mais 
on peul imaginer aisément que 
cette domestication cesse de réus- 
sir, que les combats recommencent 
et que l'Histoire trouve ainsi Ja 
possibilité de reprendre. 

B. B. — Cette conclusion est tout 
à fait éronnanie. I| me semble que 
vos dernières pages s'emploient à 
annuler les {rois cent soixante 
dent! Je force les 
t n eu vivement cette 
impression ! Si l'on admeL. en effet, 
qu'il puisse y avoir un brutai 
retour en arriére de l'Histoire, on 
voit s'ouvrir, au moins comme 
possibilité, un retour indéfini 
plutôt que l'achèvement d'un pro- 
cessus d'évolution. Voilà Nietzsche 
et non Hegel! 

F. F.— ]l est vrai qu'exisie dans 
mon travail une tension fondamen- 
tale. une source d'impossible dialo- 
gue entre Hegel et Nietzsche. Cela 
crée effectivement une ambiguïté, 
qu'il me paraît aujourd'hui impos- 
sible de lever entièrement. La réa- 
lité du triomphe du modèle de la 
démocratie libérale est un fait dont 
Hegel nous permet de comprendre 
la portée universelle. Mais 
Nietzsche nous fait découvrir la 
possibilité qu'elle soit insarisfai- 
sante et donc fragile et transitoire. 

B. B. - Ce n'est pas la seule 
contradiction de votre ouvrage. Il 
en est de moins visibles qui n’en 
sont pas moins réelles. Vous mar- 
quez, par exemple, le primat de la 
politique sur la vie socioéconomi- 
que. C'est Po vous dites très 

- 


Le 





« La solution du problème de l'Histoire est achevée depuis la Révolution française » 


à une analyse de la nature 
humaine. Pour Francis Fukuyame, 
si la démocratie triomphe, la fin 
de l'Histoire demeure toutefois 
incertaine car il n'est pas sûr que 
sa généralisation soit en mesure 
de satisfaire le désir de domine- 
tion inhérent à la nature humaine. 
Une vision inspirée de Nietzsche 
vient donc troubler l'héritage recu 
de Hegel, par l'intermédiaire des 
interprétations d'Alexandre 
Kojève. 

Nous avons demandé à Ber- 
nerd Bourgeois da disloguer avec 
Francis Fukuyama. Grand spécia- 
liste de Hegel et de la philoso- 
phie politique, professeur à l'uni- 
versité Paris-l, ancien président 
du jury d'agrégation de phioso- 
phie, cet universitaire rigoureux 
et ouvert discute avec l'auteur de 
l'intérêt et de l'ambiguïté de ses 
thèses. Avec sympathie mais 
sans complaisance. 


(1) Traduit de l'anglais par Denis 
snend Canal. Flaramarion. 454 p., 


justement que la démocratie ne 
peul s'inslaurer, et qu'il faut la 
re Pl par un acte 
tique : pas de ocratie sans 
démocrates. Très bien. 

» Toutefois, un problème com- 
mence à se poser quand on 
apprend sur quoi repose, selon 
vous, la tendance du régime démo- 
cratique à s’universaliser en dépit 
de la réalisation nationale du poli- 
tique. Cette cendance renvoie, en 


effet, au dynamisme, propre à La. 


vie économique, à-Lla constitution 
d'un marché mondial, 11 semble 
donc que le destin de la démocra- 
tie. c'est-à-dire san universalisa- 
tion. s'appuie avant tout sur l'éco- 
nomique, alors que l'essence de 
cette même démocratie, son prin- 
cipe fondateur, est d'abord le poli- 
tique en sa signification nationale. 
Le destin peut-i] contredire le prin- 
cipe? 

F. F,. — Je ne crois pas avoir dit 
que l'économie est [a seule force 
universalisante dans le mondé 
d'aujourd'hui. 1} y a aussi une uni- 
versalisation présente au niveau 
proprement politique. Par exemple, 
si l'on considère la Communauté 
européenne, de puissantes raisons 
économiques poussent à. sa consti- 
tution, mais Son point de départ, 
chez des hommes comme Jean 
Monnet, était un modèle essentiel. 
lement politique né du constat que 
les nationalismes et les particula- 
rismes avaient conduit, à travers 
deux guerres mondiales, à la des- 
truction de l'Europe. Cette forme 
d'universalisation montre que 
l'économie n'est pas la seule. 

B. B. - Voilà qui pose un pro- 
blème redoutable! D'où vient en 
effet, cette affirmation supérieure 
de l'universel? Tout au long de 
votre livre, vous ne cessez de cou- 
pler le désir et la raison. La raison 
guide le désir, mais comme la ser- 
vante guide sa maîtresse. C'est 
donc une raïson instrumentale, cal 
culatrice, incapable de transcender 
la vie économique et encore moins 
la vie politique. Vous ne poutriez 
invoquer le sens de l'universel que 
si vous aviez une Conception de la 
raison comme Inslance autonome 
et non comme servante du désir. 
Malgré quelques affirmations de 
vos dernières pages Où Vous parais- 
sez n'être plus tout à fait d'accord 
avec vous-même, il y a dans votre 
analyse un irrationalisme que je 
conteste. Il me semble qu'en sui- 
vant Kojève dans les interpréta- 
tions qu’il a données de Hegel dans 
les années 30, vous adhérez à nne 
lecture irrationnelle et. au fond, 
romantique. 


F. F. — Pour Kojève en effet, et 
peul-être pour moi, il n'y a pes de 
victoire de la raison en Lant que 
telle, mais en tant’ que servante du 
désir de reconnaissance, afin de 
rendre ce désir universel et, pr là. 
compatible avec la dignité de cha 
cun. 


B. B. - Décidément, je ne suis 
pas d'accord avec vous! Je ne suis 
d'accord ni avec votre manière de 
considérer le désir de la reconnais- 
sance comme le facteur essentiel, 
voire unique, de l'Histoire, ni avec 
votre façon d'envisager le dévelop. 
pement même de l'Histoire. où 
vous excluez toute efficience de 
l'idée, rationnelle, de droit, ni avec 
le contenu, somme toute bien dif- 
férent de celui de Hegel, que vous 
LA ec à «la fin de l'Histoires | 

+ 

l. 
ke 





»* L'influence de Kojéve vous 
conduit également à négliger ce qui 
me parait être un apport fonda. 
mental de Hegel en philosophie 
politique : ta réflexion sur le rap- 
port entre l'existence sociale et 
l'existence politique. l’articulation 
hiérarchique de l'Etat et de ka 
société. Or les événements dont 
nous sommes aujourd'hui témoins 
montrent l'importance capitale 
d'une telle articulation L'Etat que 
Hegel conçoit n'est pas exactement 
une démocratie libérale, Son 
apport le plus original est d'avoir 
insisté sur le pouvoir des personnes 
et Ja nécessité d'un contrôle de 
l'administration par ce pouvair. Ce 
contrôle s'exerce « par en bas» 
grâce à une autogestion des com- 
munes et des groupements socio- 
professionnels, aussi bien que «par 
en haut» sous la forme d'un pou- 
voir personnel qui tranche politi- 
quement dans les dossiers techni- 
ques. 





B. Bourgeois : 

« Je ne suis 
pas d'accord 
avec votre manière 
de considérer 

le désir 
de la reconnaissance 
comme le facteur 
essentiel 
…4e l'Histoire » 


-».Ces-aspocts décisifs de l'Elat 
hégélien sont 16t à fait d'actualité, 
comme l'indiquent l'autonomie 
croissante des pouvoirs locaux et la 
onnalisation du pouvoir prési- 
dentiel. Hegel a bien réfléchi sur 
les relations entre une autorité 
politique forte et la liberté sociale 
des citoyens. 11 me paraït dommage 
que vos analyses négligent, à la 
suite de Kojève, cet aspect essen- 
tel - s 
F.F. — Je reconnais qu'à cet 
égard Hegel fut bien plus avisé que 
son interprète Kojève. «L'Etat uni- 
versel et homogène» de Kojève ne 
satisfait le désir de reconnaissance 
que d'une manière formelle et 
impersonnelle. Hegel a compris 
l'importance d'« institutions média- 
trices» dans la société civile, Se 
sin entre l'Etat er radin 
G vent procurer à l'individu 
une Pme de reconnaissance fins- 
lement bien plus satisfaisante que 
ne peut le faire l'Etat lui-même. De 
ce point de vue, Hegel était tout à 
fait «tocquevillien », et je crois 
qu'il est tout à fair exact que la 
santé durable et la stabilité de la 
démocratie libérale dépendent de 
Forganisation de sa société civile.» 
Propos recueñfis par 
JEAN-MARIE COLOMBANI 
et ROGER-POL DROIT 
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CET: les affrontements entre Azéris et Arméniens 


L’objectif de l’Azerbaïdjan est de rétablir 


SF de 
ir 
î 


El 
H 


e _… de l'opposition, mié- 
grité territoire national ne peut, en 


de l'Arménies. «ET c'est 
Re marèle Je ident, de ta 
€ 


ue- -lé- question 
« dhaiten. Si la France allait, 
nulitairement, dé) des franco- 
phones du Québec?» 


Son plan de paix tient en trois 
points. L.— Retrait des troupes «ier- 
roristes» (traduire : les milices armé- 
niennes) du  Haut-Karabakh ; 
2. — Démifitarisation 


et_neutralisation 
de la région sous contrôle des «orga- 


nisations internationales». Lesquelles ? 
Pour le premier vice-ministre des 





forces ayant une existence juridique e1 
Surtout pas de forces des Nations 
unies, mais phuë: d'organisations non 
»; 3 — Respect du 
droit de Azerbaïdjan d'administrer la 
totalité de son territoire et reconnais- 
sance de l'intégrité de celui-ci. Il est 
«eclus de revenir au statut de répu- 
blique autonome pour le Haut-Kara- 
bakh, comme du temps de l'Union 
soviétique: en revanche, «À serait pos- 
sible» de réfléchir sur la définition 
d'ane région autonome qui pourrait 
jouir de certains droits spécifiques. 
En tout état de cause, les Armé- 
nieos du Haut-Karabakh pourraient 





jouir de l'autonomie culturelle — école, 
culture, langue, possibilité d'avoir des 
liens directs avec l'Arménie. Les habi- 
tants de Stepanakent, la capitale, qui 
sont Arméniens à 100 %, pourraient 
élire leur maire, de même que les 
habitants de quelques autres districts. 

Au passage, le président de la 
République et les responsables de 
l'opposition ne se privent pas de rap- 
peler, notamment devant leurs inter- 
locuteurs européens, que l'Iran et La 
Turquie voisins veulent aussi apporter 
leur obole aux initiatives de paix. Une 
manière de faire comprendre aux 
Européens que l'Azerbaïdjan musul- 
man pourrait, le cas échéant, céder 


Menace d'extension du 


après l'attaque d’une caserne 


. La menace de voir l'armée ex-s0- 
viétique entraïnée dans le conflit 
autour du Haut-Karabakh s'est aggra- 
vée à la suite du bombardement 
d'une caserne de cette armée à Stepa- 
nakent, chef-lieu de l'enclave armé- 
nienne en territoire azéri. 
Dimanche 23 février, plus de 
80 roquettes et obus de 100 millimè- 
tres. Le sant abaïtus dans la 
matinéesur. Stepanakert, et. notam- 
ment sut-la caserne du.régiment 366 
de l'armée de la CEL, tuant un mili- 
taire et en blessant grièvement dix 
autres, deñt- der ‘officiers ‘En tout, 
les bombardementss des ‘dernières 
vingt-quatre heures auraient fait 
encore dix-huit morts et 
Sn les Lane Ms qu Le 
ass. L'agence que 
militaires, exaspérés, ont alors exi 
ue l'état-major leur permette de 
re les rampes d'où provenaient 
les tirs azerbaïdjanais, situées à 
Choucha, à une dizaine de kilomè- 
tres au sud-est de Stepanakert. 


L'Azerbaïdjan avait accusé il y a dix 
jours ce régiment d’avoir rompu sa 
neutralité, mais le maréchal Chapo- 
chnikov avait réaffirmé que l'armée 
n'intervient plus dans les combats, 
notamment depuis le retrait, fin 
1991, des «forces d'interposition» du 
ministère de l'intérieur, Mais il ajou- 
tait que si les militaires étaient atta- 
qués, ils répondraient pour se défen- 
dre. Le commandant en chef des 
forces de la CEI avait alors estimé, 
dans l'Eteile rouge, que si les forces 
régulières étaient entraînées dans le 
conélit «ce serait la voie ouverte à 
une extension de la guerre au-delà 
des limites de la région, menace 
directe à la sécurité non seulement 
des Etats voisins mais du monde 
entier». | 
Alors que l'Arménie accepte l'idée 
de forces communes de la CEL 
l'Azerbaïdjan crée sa propre armée à 
parür d' de l'armée ex-sovié- 
tique. Selon Erevan, Bakou vient de 
prendre le contrôle de nouvelles 


aux appels d'autres sirenes. « L'an 
nous di : l'Europe soutient l'Arménie, 
alors nous, nous allons vous soutenir». 
affirme un des les de l'oppo- 
sition, de retour de Téhéran. a fais 
nous avons choisi la voie européenne, 
la loïcié, I ny a pas de fondamenta- 
line e1 d'intégrisme musulmans chez 
nous», s'empresse-t-il d'ajouter. 

Si la ville de Bakou est certes loin 
d'offrir le spectacle d'une société 
dominée par des mollahs ss 
tée par le Front populaire, est, en 
revanche, bien plus dure que 
M. Moutalibov et son gouvernement 
quant au conflit dans le Haut-Kara- 
bakh N'at-elle pas fait descendre 
plus de 100 000 personnes dans les 
rues pour demander la démission dm 
président suspecté de laxisme à 
l'égard des Arméniens? 

Le Front admet la perspective 
d'une large autonomie culturelle aux 
Arméniens du Haut-Karabakh assor- 
tie d'une démilitarisation de la région, 
mais il refuse que celle-ci se fasse sous 
contrôle d'organisations internatio- 
nales. Conclusion du prernier vice 
premier ministre, qui esi aussi respon- 
Sable de l'action humanitaire: « Sent 
mällions d'Azéris pourront périr, mais 
Pas un centimètre de notre territoire 
ne sera cédé.» 


JOSÉ-ALAIN FRALON 


conflit 
à Stepanakert 


rampes de missiles et d'une escadrille 
d’hélicoptères de combats MI-24. 
Deux soldats d'une division parachu- 
tiste stationnée en Azerbaïdjan ont, 
en outre, été tués vendredi par des 
inconnus qui se sont emparés de 
leurs armes. 


Le ministère azerbaïdjanais des 
affaires étrangères a aussi annoncé 
samedi que l'Arménie avait Iancé 
une offensive générale, appuyée par 
des blindés et des unités de l'armée 
de la CEI. sur la frontière commune 
entre les deux Républiques. L'état- 
majof de l'armée de La CÉI et. ke 
ministère de la défense arménien ont 
catégoriquement démenti être impli- 

jués, mais li tion reprend un 

les scénarios possibles du conflit : 
que les Arméniens tentent de s'empa- 
rer des quelques kilomètres les sépa- 
rant du Haut-Karabakh, En atten- 
dant. le président Moutalibov a 
décreté une mobilisation partielle des 
Azéris juste avant d'annoncer 
l'«offensive» arménienne. 


une «parité militaire» au Haut-Karabakh 





Les représentants des commu- 
nautés musulmane, serbe et 
croate de Bosnie-Herzégovine sont 
parvenus à un compromis, samedi 
22 février, sur «l'indivisibilité » de 
cette République ainsi que sur 
«l'intangibilité» de ses frontières 
actuekes. Les musulmans (Slaves 
islamisés) ont consenti à «une 
certaine réorganisations de la 
Bosnie «sur le principe ethnique», 
tandis que Serbes et Croates ont 
accepté de renoncer à son 
démembrement. Par ailleurs, de 
nombreux incidents sur le front de 
Croatie ont été rapportés par la 
presse croate au lendemain de La 
décision de dépêcher quatorze 
mille «casques bleus» dans les 
zones de confit. 


BELGRADE 
de notre correspondante 


Lane de renvoi des asus 
bleus en Yougoslavie a été accuel 
lie avec soulagement dans l'ensemble 
du pays. Toutefois, l'enthousiasme de 
Ja Serbie. qui estime remporter ne 
vectoire» en soustrayant à la Croatie 
le contrôle des enclaves serbes — qui 
bénéficieront. jusqu'à l'aboutissement 
du règlement de la crise yougoslave, 
de {a protection de l'ONU. -— n'est 
pas partagé par les autorités de 
Zagreb. Celles-ci se réjouissent du 
rétablissement de L2 paix en Croatie. 
mais craiguent de ne pouvoir rétablir 
leur souveraineté sur les territoires 
perdus pendant les sept mois de 
guerre. 





Déçue par le rapport du secrétaire 
général des Nations unies, M. Bou- 
tros Boutros-Ghali, selon lequel 
A f'anpheanon de la législation croate 


CROATIE : l'envoi de «casques bleus » 


L’enthousiasme de Belgrade contraste 
avec les appréhensions de Zagreb 


dans les régions soumises à la protec- 
tion de l'ONU pendant la période 
transitoire précédant le règlement 
politique de la crise ne serait pas 
conforme à l'esprit et au principe du 
plan de paix», la Croatie reproche à 
l'organisation internationale d’avoir 
cédé aux pressions des dirigeants 
serbes. En dépit de ses réserves, 
Zagreb ne remet toutefois pas en 
cause le plan de l'ONU. 


A l'inverse, les Serbes expriment 
leur satisfaction, persuadés que l'arri- 
vée des «casques bleus» consolidera 
leur souveraineté sur les territoires 
acquis avec l'aide de l'armée yougos- 
lave. Hostile jusqu'à présent aux 
modalités du déploiement des «cas- 
ques bleus», le leader de la Krajina 
{enclave serbe de Croatie), M. Milan 
Babic, a donné samedi son soutien 
aux opérations de paix de l'ONU. 
M. Babic estime maintenant qu'aux 
termes de la résolution de l'ONU, 
«le peuple serbe peut réaliser son 
droit à l'autodétermination (...) et 
choisir librement dans quel Eat il 
souhaite vivre». 

Les bles serbes en Slavo- 
nie, zone de crise de l'est de la Croa- 
tie où seront déployés les «casques 
bleus», se réjouissent, eux aussi, des 
«garanties supplémentaires» accor- 
dées par la résolution de l'ONU : 
« Désormais. la législation en vigueur 
actuellement [établie par les autorités 
autonomisies ] est réconnue, et 
nous espérons que la communauté 
internationale ere l'expression 

fi 


de la volonté tique du ple 
serbe, a dé le Dorte-parule dé la 
Slavonie, M. Rade Leskovac. 


Sur le même ton, le vice-président 
du Parlement de Serbie, M. Petrovic. 
constate que «les revendications de la 
Serbie ont porté leurs fruits» el 
aîMirme que Belgrade reste sur ses 
positions selon lesquelles «/2 peuple 
Serbe qui vit sur les territoires des 
3 


Républiques qui ont fait sévession ne 
peut être contraint de quitrer la You 
goslarie n. 

Par ailleurs, les autorités du Mon- 
ténégra ont décidé d'organiser, le 
le mars, un référendum sur l'avenir 
de la République. Les électeurs 
auront à répondre à la question : 
a Etes-vous pour que le Monténégro, 
en tant que République souveraine, 

en Yougoslavie sur un pied 
d'égalité avec les autres Républiques 


qui souhaitent ÿ vivre?» Le référen- 
dum est contesté par l'opposition, 
qui accuse les dirigeants de manipu- 
ler l'électorar. 


Lors d'une manifestation, 
dimanche à Titograd. plusieurs mil- 
liers de personnes favorables à l'indé- 
pendance de la République ant quali- 
fé la consultation d'« illégitime et 
anticonstitutionnelle» et réclamé la 
démission du gouvernement. 


FLORENCE HARTMANN 











RUSSIE : à l’occasion de la « fête des forces armées » 


Nouvelle manifestation 
national-bolchevique à Moscou 


MOSCOU 
de notre correspondant 


Etendards 1saristes et drapeaux 
rouges. portraits de Lénine et ban- 
deroles célébrant « l'Union slaves : 
les composantes de l'étrange cocktail 
national-bolchevique concocté 
depuis quelques semaines à Moscou 
sont désormais bien connues, et le 
spectacle offert dimanche 23 février 
dans les rues de la capitale avait 
déjà un petit air de routine. 

L'occasion, “la fête des forces 


armées» (/e Monde daté 
23-24 février), était parfaite pour 
dénoncer le dé de la glonieuse 


URSS et de ses glorieuses forces 
armées, pour conspuer les démo- 
crates et autres naufrageurs d'Em- 
pire. Une fois de plus, les ap] à 
manifester avaient été lancés par 
diverses organisations de défense des 
«travailleurs de Moscou » ou de la 
«patrie». On a scandé «Non à Elr- 
sine, oui à l'URSS 1», proclamé 
qu'un « génocide » était commis con- 
tre «la nation», tandis que les 
ténors de l'opposition conservatrice 
entonnaient leur refrain habituel : 
« Les démocrates ont jeté le masque, 
mais le lascisme ne passera pas !v. 

Les manifestants — une dizaine de 
milliers — étaient pourtant moins 
nombreux que quinze jours plus tôt. 
Alors, leurs rangs avaient été gonflés 
des mécontents de toute espèce 
venus exprimer leur révolte devant 
la hausse venigineuse des prix, 
l'écroulement de toutes les valeurs 
«soviétiques » et le triomphe des 
affairistes. La coloration politique 
ouvertement réactionnaire des pre- 
miers rassemblements a peut-être 
fait hésiter certe fois les simples pro- 
teslataires, à moins qu'ils ne 5e 
réservent pour de meilleures occa- 
sions : d'autres manifestations sont 
déjà prévues en mars, 

Ceux qui sont venus étaient par 
contre fort déterminés, et il y eut 
même quelques heurts lorsque des 
manifestants tentèrent de forcer les 
puissants de police qui blo- 
quaient les accès au centre. L'affaire 
se solda nes vigoureux 
mat raq| (dix-se iciers bles- 
sés selon ls ones) et un peu de 
sang sur la chaussée. ; 

Comme d'habitude, les autorités 
municipales avaient émis des 
consignes contradictoires : la, mairie 
avait prévenu que le centre, notam- 


ment la place du Manège serait 
interdit aux manifestants, tandis que 
le Mossoviet (le Parlement de Mos- 
cou) répliquait que le maire « n'était 
pas vompélem pour imercire les mee- 
tings v et allait jusqu'à menacer de 
poursuites les policiers qui réprime- 
raient lesdites manifestations. 

Sur le terrain, c'est cependant la 
mairie qui l'a clairement emporté, et 
personne n'est venu déranger les 
cérémonies officielles, au pied du 
Kremlin. M. Boris Eltsine a déposé 
une gerbe sur la tombe du Soldat 
inconnu et a expliqué aux passants 
que n des signes de stabilisation de là 
situation apparaissaient déjà ». Le 

dent russe était accompagné par 
le maréchal Chapochnikov, com- 
mandant en chef des forces de la 
Communauté, et par le vice-prési- 
dent Routskoï, qui continue à jurer 
de sa fidélité À M. Eltsine tout en 
tirant à boulets rouges contre son 
gouvernement, et à cultiver son 
image dans la nouvelle opposition : 
il vient de se prononcer, dans une 
interview au quotidien berlinois 
Bild. paur la libération des put- 
schistes d'août dernier, toujours 
dans l'attente de leur procès. 


Comme au bon vieux temps, la 
journée s'est terminée par un feu 
d'artifice après que la télévision eut 
consacré une bonne partie de ses 

mes à des concerts de varié- 
tés en l'honneur des soldats. 


JAN KRAUZE 


D M. Honecker quitte l'ambassade 
du Chili pour un hôpital de Moscou 
— L'ancien président est-allemand 
Erich Honecker a quitté, lundi 
24 février en début de matinée. 
l'ambassade du Chili à Moscou et a 
été admis à l'hôpital Botkine de la 
capitale, a-t-on rapporté de sources 
diplomatique et médicale, Un porte- 
parole chilien a déclaré que le gou- 
vemnement russe avait, auparavant. 
donné l'assurance que l'ex-président 
«continuerait à être considéré 
comme un invité de l'ambassade» et 
qu'il pourrait regagner la représenta- 
tion diplomatique après son hospita- 
lisation. M. Honecker, soixante-dix- 
neuf ans, s'étäit réfugié en décembre 
1991 à l'ambassade du Chili pour 
éviter d'être expulsé vers l'Alle- 
magne. M. Henecker serait atteint 
d'un cancer. — {Reuter: AFP.) 


GRANDE-BRETAGNE : un supplément du « Sunday Times » 
« The French malaise » 


LONDRES 
de notre correspondent 


«Etrillés par les Britanniques 
‘en rugby et foorbel, relégués à 
la septième place aux Jeux 
olympiques d'hiver sur leur pro- 
pre territoire, les Français ont 
été contraints de s'engager 
dans une douloureuse phase 
d'introspection à propos de la 
déconcertante transformation 
de leur emblème national en un 
pouler sans tête.» Le commen- 
taire, entre autres amabilités, 
n'est pas le fait de l'un des jour- 
naux populaires britanniques, 
mais a été publié, dimanche 
23 février, par le Sunday Times 
Magazine. || sert en quelque 
sorte d'introduction à un sup- 
plément en couleur de vingt 
pages sur le thème «the French 
malaise ». 


Les journalistes du Sunday 
Times passent en revue l'état 
d'une « nation en crise», rele- 
vant en particulier une « immi- 
gration massive » qui a donné 
une crédibilité à l'extrême 
droïte, des scandales financiers 
qui ont affaibli les principaux 
partis pofitiques et le président 
de la République, des « fermiers 
en révohes et, par-dessus tout, 
la peur des Français de voir 
que, sur la scène internationale, 
leur pays «ne compte plus». 
Pour expliquer ce qu'il appelle 
une « crise de langueur », le Sun- 
day Times brosse un tableau 
sans concessions de la « France 
profonde ». dont l'impact est 
cependant diminué par un usage 
immodéré de la caricature. 
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EUROPE 


PORTUGAL : à l'issue du dixième congrès 


Un catholique pratiquant 
devient secrétaire général du PS 


Le congrès du Parti socialiste 
Portugais, ouvert vendredi 
21 février à Lisbonne, s'est 
achevé dimanche sans surprise, 
avec l'élection d'un nouveau 
secrétaire général, M. Antonio 
Guterres, qui succède à 
M. Jorge Sampaio, grand per- 
dant attendu de ces dixièmes 
assises, Avec 1 122 voix contre 
190 à son seul rival, M. Alvaro 
Beleza, chef du courent libéral, 
M. Guterres, quarante-deux ans, 
jusqu'alors dirigeant de l'opposi- 
tion medérée à M. Sampaio, 
s'est imposé sans conteste 
comme le nouveau patron d’un 
parti en proie au doute et au 
désarroi et mal remis de sa 
défaite aux élections législatives 
du 6 octobre dernier. 


LISBONNE 
de notre correspondante 


Paradonalement sculs à avoir réa- 
lisé un gain notable — près de huit 
points - aus législatives, les socia- 
listes, avec à pince 30% des suf- 
frages. s'étaient laissé submerger par 
la vague «orange» du Parti social-dé- 
mocratc (PSD. droite libérale). 
conduit à la victoire par le premier 
ministre, M. Anibal Cavaca Silva : 
ils n'avaient pu l'empêcher de réité- 
rer son exploit de 1987 en obtenant 
de nouveau la majorité absolue au 
Parlement, 


Dans ces conditions. M. Jorge 
Sampaio. cinquante-deux ans. qui 
cumulc. depuis 1989, les fonctions de 
scvrétaire général du PSP et de maire 
de Lisbonne. devenait immanquable- 
ment ke bouc émissaire d'une situa- 
tion vécuc par les socialistes comme 
un véritable traumatisme. 

L'échec de M. Sampiao était déjà 
inscrit dans les résultats de l'élection. 
courant janvier. des dé 
dixième congrès. qui donnaieni à son 
rival. M. Amonio Guierres, plus de 
0 % des mandats. Sachant que les 
LS étaient fais, le numéro un du 

P annonçait. début février, qu'il ne 
solliciterail pas un nouveau mandal. 
Dès lors. la voie était libre pour son 
ral. Coluii est considéré comme 
un apparatchick. Il a été élu sans 
inerruntion, depuis 1977, membre 
du secrétariat national du PSP ct a 

dsidé le groupe socialiste à l'Asscm- 

lc de la République (Parlementi. 
Son profil d'ingénieur. catholique 
pratiquant. délonne quelque peu 
dans un parti traditionncllement laï- 
que ut dominé par les enscignants. 

La question de {a succession regléc. 
ke congrès n'avait plus qu'à enténiner 
fe sacre de M. Gutenes. Le nouveau 
patron du PSP s'est même payé le 
luxe de l'emporter dans une autre 
bataille. celle des statuts. où 65 % des 
congressistes l'ont suivi. M. Sampsio 
dtait partisan de mettre à l'ordre du 


EN BREF 


© AFRIQUE DU SL'D : le référen- 
dum aura lieu le 17 mars. - La date 
du référendum. au vours duquel les 
électeurs blancs devront se pronvn- 
cer sur les réformes en cours. a élè 
fixée au mardi 17 mars. à annontt. 
dimanche 223 février. l'agence de 
presse sud-africaine SAPA. — (HP. 
Router.) 


a BULGARIE : 20 000 manifes- 
tants à Sofia pour l'interdiction de 
l'ex-Parti communiste. - Quelque 
20 000 personnes ont manifesté. 
samedi 22 février à Sofia. pour 
réclamer l'interdiction du Parti 
socialiste bulgare (PSBI. héritier du 
Parti communiste. Plusieurs orateurs 
de l'Union des forces démocratiques 
(UFD. anticommuniste au pouvoir) 
ont accusé le PSB de «manquer le 
couches tociules faibles et de chercher 
à déstabither de pays v. Un député 
UFD a proposé l'adoplion d'une loi 
senivrdisant de parti des croco 
nistes». Le premier ministre de 
TUFD. M. Filip Dimitrov, à catimé. 
pour sa part. que son pouvernement 
et le Parlement dominès par les anti- 
communisies » garantissaient le noun- 
LEOUr VOE» de communisme. — 
AFP, Router.) 


D CUBA: exécution de deux 
condamnés à mort. —- MM. Luis 
Almeida Perez ct René Salmeron 
Mendoza. condamnés à mort pour 
l'assassinat de quatre policiers lors 
d'une tentative de fuite vers la Flo- 
ride. ont êté exécutés. mercredi 
20 février, après que ke Conscil 
d'Etat. présidé par M. Fidel Castro. 
eut refusé de les gracier. Les autori- 
tés ont aussi annoncé qu'un cxilè 
cubain. M. Samuel Marcelo Gonza- 
lez. avait Été tuë et que trois de ses 
compagnons - domiciliés comme lui 
à Miami - avaient été arrèiés à la 
mi-février alors qu'ils icntaicnt de 
prendre livraison de 286 kilos de 
cocaïne. sur une île au large de la 
province de Cicgo-de- Avila. 


} 



















jour du congrès une réforme staiu- 
taire, qui prévoyait notamment l'élec- 
i recte du secrétaire général par 
nts. tandis que M. Gutcrres 
soulenait l'idée de réserver ce pro- 
blème à une future convention natio- 
nale, appelée à se réunir d'ici à la fin 
de l’année. C'esi son point de vue 
qui l'a emporté et la réforme est 
reportéc soir à l'été, soit à l'aulomne 
prochains. 

Battu par K.O.. M. Sampaio a été 
beau joueur. Lors de la proclamation 
des résultats du vote. il a donné l'ac- 
colade à son successeur cl expliqué 
qu'il allait pouvoir désormais se 
consacrer davantage à sa mairic. 
M. Guterres s'est employé 4 user 
d'un langage offensif pour dynamiser 
ses troupes ct donner un nouvel élan 
au PSP qui. depuis 1985, a perdu sa 
position de première formation poli- 
tique du pays au profit du PSD de 
M. Cavaco Silva. 1 a résolument 
situé son action sous le double signe 
de la réorganisation ct du rajeunisse- 
ment. Devant les quelque mille huit 
cents délégués. if u proclamé sa 
volonté de redonner au Pari socia- 
lise «une enlure de pouvoirs ot de 
lc situer dans une «oppoultion plus 
CAergique" au BOUVCMEMENL. 








Elargissement 
vers le centre 


Sur k plan de la stratégie électo- 
role. M. Guierres prône un élargis- 
sement vers k centre, pour alirer au 
PS une panic de l'élecioral cunirisne. 
qui s'était portée sur k projet social- 
démocrate, faute d'une solution alr- 
native crédible offerte par ks scia- 
listes. Pour témoigner de sa pugnu- 
ic. le nouveau secrétaire général 4 
lancé un défi au premier minisire en 
l'invitant à participer à un débat télé- 
visé sur {e thème de fa fiscalité. afin 
de lui prouver que, contrairement 
aux affirmations du gouvemement. 
les impôts prévus dans le hudget de 
1992 se traduiraient pur une aggran de 
tion de la charge fiscale pour les 
contribuables portugais. 

Outre celle de M. Cavaco Sila. 
l'ombre du fondateur du PSP, actuel 
président de: la Répuhlique. 
M. Mono Soares. a plant aussi sur cv 
dixième congrès. Les congressistes 
ont êlu au poste de president du 
pari M. Almveda Santos, un «ëlé- 
phan» du PS}, qui pase pour Fun 
des plus proches, sinon ke plus 
proche. du chef de l'Etat. En outre, ke 
nom de M. Juo Soarcs Gi apparu 
parmi ceux des persannalités qui ont 
déclarè 1rès 1ôt leur soutien à lu can 
didature de M. Guterres. Une façon. 
peut-être, pour le fils du chef de 
l'Etat. de prendre date ut de se pré- 
parer à prendre, un jour. ke rel 
nouycau sèxcrélaire général. considéré. 
lui aussi. comme «suariste ». 


ALICE ILICÉE 










2 HONGRIE : le retrait du Parti 
des petits propriétaires ne menace 
pas le gouvernement. — Plusieurs 
milliers de membres du Parti des 
petits propriétaires (FKgP) unl 
improvisé. samedi 22 Février. un 
«mini-congrés» dans un hangar à 
Budapest. pour réaîlirmer leur 
volonté de rester au sein du gou- 
vemement & pour condamner ka 
décision du dirigeant de leur parti. 
M. Jozsef Torgyan. de retirer son 
soutien à la coalition conservatrice 
au pouvoir. M. Torgyan a exclu de 
son parti Les ministres de l'agricul- 
ture et du travail. qui représentaient 
le FKgP au gouvèrnement. Mais 
M. Torgyan nc dispose du soutien 
que de 12 des 45 députés du Parti 
des petits propriétaires. sans lesquels 
le gouvernement de M. Jozsef Antail 
dispose toujours d'une majorité par- 
lementaire. — fCurresp.j 














O IRLANDE : manifestation contre 
l'interdiction de l'avortement. — Cinq 
mille personnes ont défilé à Dublin. 
samedi 22 février. pour protester 
contre la décision de la Haute Cour. 
qui avait confirmé la semaine der- 
nière l'interdiction. pour une adoles- 
cenic enceinte après un viol. de se 
faire avorter en Grande-Bretagne {le 
Monde du 22 février. La Cour 
suprème devait examiner lundi l'ap- 
pel de la jeunc fille et Faire connaître 
sa décision mercredi. 66% des 
Irlandais interrogés dans le cadre 
d'un sondage du Sunday Indeneu- 
dent souhaitent une réforme consti- 
tutionnelle afin d'autoriser l'avorte- 
ment, dans des limites clairement 
définies. — (AFP, 4P. Reuter.} 


D MALTE : très forte participation 
aux élections législatives. — Les éicc- 
tions législatives anticipées qui ont 
eu lieu, samcdi 22 février à Malte. 
ont cnregisiré un taux de participa- 
tion de 96.08 % des inscrits. soit 
deux cent quarante-neuf mille Ékx- 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 


L'étape du Maine, si elle n'est 
pas d'importance majeure dans 
la course à l'élection présiden- 
tielle de novembre, à cependant 
mis en relief, ce week-end, une 
des caractéristiques de la cam- 
pagne 1992 : l'importance du 
thème de la défense de l'envi- 
root dans la débat éfecto- 
ral. 


Côté républicain, le président 
George Bush l'emporte sans 
bataille dans cet Etat ou il pos- 
sède une résidence d'été, à Ken- 
nebunkport : son concurrent 
ultra-conservaieur, M, Patrick 
Buchanan, avait choisi d'ignorer 
le Maine. En revanche, côté 
démocrate, si l'ancien gouver- 
neur de Californie, M. Jerry 
Brown, talonnait, dimanche soir 
23 février, le favori, M. Paul 
Tsongas, c'est précisément 
parce que. plus encore que les 
autres postulants. il mène la 
bataille sur quelques grandes 
questions écologiques — danger 
nucléaire, réchauffement de l'at- 
mosphère et état de là couche 











ÉTATS-UNIS : la campagne électorale 
L'environnement, grand vainqueur dans le Maine 


d'azone, notamment. Dans cet 
Etat du nord des Etats-Unis 
extremement soucieux de la qua- 
lé de son environnement, ce 
sont des thèmes qui comptent. 

fi ne s'agissait pas d’une élec- 
tion primaire, où les électeurs de 
chèque parti désignent teur favori 
pour le duel de novembre ; dans 
fe Maine, seuls {es militants de 
l'une et l’autre formation, réunis 
en une myriade d’assemblées, 
les caucus, sont appelés à se 
prononcer. Les résultats définitifs 
ne seront pas connus avant 
mardi. Sur 90 % des «votes» 
dépouillés, M. Tsonÿgas, vain- 
queur de la primaire du New- 
Hampshire, arrivait en tête {avec 
30 % des voix}, suivi de 
M. Brown (29 %). 


Le New-Hampshire avait servi 
de banc d'essai. La situation 
économique y fut le sujet domi- 
nant, chez les démocrates 
comme chez les républicains, 
mais la question de la défense 
de l’environnement n'en était 
pas moins omniprésente dans 
les réunions électorales. D'un 
côté comme de l'autre, les can- 
didats avaient à répondre aux 


«Stopper l'épidémie » 


Suite de la première page 


De son côté, Bogotu dénonce la 
présence, en Colombie. de 1rafi- 
uants thaïlandais et pakistanais 
structurer le trafic d'hé- 
Washington a déjà promis 
son aide pour ce nouveau combat. 
cuhure du pavor. jusqu'alors 
spéuialité asiatique el moyen- 
orientale. figurera sans aucun 
doutt à l'agenda de San-Antoniv. 


«A Carthugène, dit un fonc- 
tionnaire de 1 Drug Enforcement 
Agency (DEA). organisme améri- 
Cain anti-drogue. 4 pesait \tr- 
at cocaïne: à San Ltionie on 
devrait parter Une auut- 
velle stratégi de lutte 
devrait donc être définie. Eu 
effet. le catalogue de bonnes 
intentions de thagèéne n'a 
“guère GE suivi d'e «ur a 

as de saftrien mugiqie. admet 
ob Martine. «1sur» américain 
antidrogue, trs Ex des 
mesures à prendre potr Mopper 
l'éprdémie » 


La drogue reste un thème de 
préoccupation essentiel de la 
soriélé américaine, En revanche, 
l'absence probable de Carlos 
Andres Pérez risque de mettre 
brutalement en évidence 
vié de la crise provugui 
Vencauela par la tentative de 
coup d'Etat du 4 février. 

A Carthagène. les Etats-Lini 


avaient admis, pour la preinière 
fois. le thème latino-américain de 

































teurs. Cu élections upnoent les 
deux grands parus de Pile. Le Paru 
nationaliste au poutuir. le Parti tra 
vailliste. et un petit parti, Alicrna- 
tive démocratique. Compte tenu de 
la complesité du système à 
malais. les résultats ol 
devaient être connus. au micux. 
durts la soiréc de lundi. — {.1#P.» 


a ROUMANIE : libérution provi- 
saire de M. Andruta Ceausescu. — 
M. Andrula Ceausescu. ancien chef 
de l'école de la Securitate, a été mis 
en liberté provisoire. la semaine der- 
nière. «pour une période d'un pois 
et pour des «rurwm d samiée non 
précisées. a-l-on appris de source 
judiciaire, dimanche 23 février. à 
Bucarest. Le frère de l'ancien dicta- 
teur Nicolac Ceausescu avait ËLÉ 
condamné. en 1990, à quinze ans de 
prison pour «demulive de inetrire 
paniculiérenent grace. — (AFP) 

ü Libération de M. Michel Laen- 
nec. - La Cour suprème du Salva- 
dor a ordonné. vendredi 21 février. 
la libération. «füute de prouver de 
M. Michel Lacnnec, un ressortissant 
français arrêté le 26 octobre dernier 
en compagniè de quatre employés 
de son agence maritime. Acromar. 
Hs étaient accusés d'avoir participé à 
l'importation de près de trais tonnes 
de cacaïne dans un conteneur en 
prorcnance de Colombie {le Mende 
du 12 févriert, - (Corp) 

© SOMALIE : les factions armées 
ont accepté on cessez-le-feu, — Les 
dirigeants des factions armées. un 
conflii à Mogadiscio. ont accepté 
Faccord de cessez-lc-feu proposé par 
le président en exercice de l'Organi- 
sation de l'unité africaine (OUAI. le 
président nigérian Ibrahim Baban- 
gida. a annoncé. dimanche 
23 février. à Abuja. le ministère 
nigérian des affaires étrangéres. - 
(AFP) 









la wreponuhilité partagées. 
M. Bush avail également accepté 
un plan d'aide au développement 
éconumique des pays andinx accu- 
blés par le fardeau de leurs deties 
datérieures. par du gigantesques 
problèmes sociaux. ct qui éprau- 
sun de grandes difficullés pour 
alirer les investissements el trou- 
ver de nouvesux marchés. 

Ceux aide était chiffrée par 
M. Bush à 2200 millions de dol- 
lurs sur cinq uns. « rap peu, 
rétorquent à l'unissun es diri- 
gcants lino-américains, ef 1rop 
Hal diribiés n. Hs Sont donc 
resenir à urge à San-Antonio. 
réclamer davantage de crédits. 
hier ba luuie contre la drogue au 
développement. relancer Ie projet 
peruine-hohvien dé substitution 
de hi coca mir des produits tropi-. 
cuus traditionnels : café. cuvao. 
. Une thèse défendu 
ticeulier par l'économisie pé 
Hernandu de Sato, cunseiller di 
président Fujimori, qui prétendait 
attirer une cinquantaine dé muiti- 
nalionales dans la vallée du Haut 
Huullugu, Miel des narcos ec du 
Sentier lumineux : 200 000 hec- 
dares de plantations de eouu. 
V'Eiat pratiquement absent. 
policiers et parfois des milit 
corrompus, la lui de la jungle. 


Un petit 
Vietnam 


Les unñés  néruvicnnes. 
vasruinécs par la DEA ct les 
«bérets verts» américains, parais- 
sent impuissantes dans ct qui res- 
semble fort à un petit Vicinam. 
Tout comme dons le Chapare 
bolivien où Ia situation n'a pas 
dvoluë malgri les offres Bouverne- 
mentales (2000 dollars par hec- 
iaie de coca détruit} ct les 
patrouilles rurales des Iéupards 
assisiées d'hélicoptéres pioiés par 
des Américains. La Bolivic reste. 
après le Pérou. le deuxième pro- 
ducicur mondial de coca. 


A Lima. M. de Sotu. très en 
cour aux Etais-Unis. a démis- 
sionné en janvicr avec éclat. met- 
tant en cause la corruption dc 
l'adntinistration et la « mauvaise 
rolonié du gouvernement. Les 
avionncttes chargées de pâte base 
ou de cocaïne continuent de 
décoller tranquillement des pistes 
à peine clandestincs du Huallaga 
malgré ta «vigilancc» de la nou- 
velle base militaire de Santa-Lu- 
cia contrôlée par les «conscil- 
lers» américains. 
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questions extrêmement « poin- 
tues» d'électeurs aussi savants 
qu'exigeants. M. Brown, qui a 
mûri dans un Monastère zen, au 
Japon, sa réflexion Sur ces ques- 
tions, est le candidat démocrate 
qui a passé le plus de temps à 
faire campagne dans te Maine. 
Son bon résultat ne bouleverse 
pas la physionomie de la course 
à l'investiture démocrate, tou- 
jours dominée par deux 
hommes, M. Tsongas et M. Bill 
Clinton, le gouvemeur de l’Ar- 
kansas. 


L'étape suivante devait être. 
mardi, l'élection primaire du 
Dakota du Sud, où, là encore, 
M. Bush n'a pas de concurrent 
républicain. Le prochain test 
significatif, celui qui pourrait faire 
la différence chez les démocrates 
et qui dira si M. Buchanan conti- 
nue de sérieusement inquiéter la 
président, doit avoir lieu le 
3 mars avec des primeires dans 
sept Etats : Colorado, Georgie, 
Maryland, Minnesota, ldaho, 
Utah et Etat de Washington. 


ALAIN FRACHON 


Curruptiun généralisée, à iula- 
tion flagrante dex droits de 





l'homme dans les pavs andins. 
manque de crédibilité vu de ni 
teté des projets de coupé 
autant d'arguments avant 
Congrès des Etats-Unis à ne pus 
desserrer facilement les cordons 
de ta hourse, 


e Sun LOU dollurs d'aide, dit un 
diplomate occidental à Lima, ut 
soul et eflectivement investi tr 
place. Le reste disparait ent frais 
fée %. Un tiers à peine des 












débloqué par ke Congrès, Les diri- 
geants des pays concernés protes- 
SOA, 0 20 COFFRE C\ise GHsst 
en Europe ct aux Etats-Unis e, dit 
M, Fujimon. El il affirme que ke 
Pérou n'a pas touché un sul cen- 
time des 100 millions de dullars 
prévus ‘par l'accord ‘bitutérat unni- 
drogue signé en mai 199) invee les 
Etats-Unis. Le Pére d. 
dattes arec-les muisre 
lun pays pauvre potir it} 
écravé dan cette guerre, » L 
bassadeur américain Quaston, 
parfois appelé à Lima le «vice-rai 
du Pérou ». rétorque que « 261 sil. 
lions de dollars sont à dnpaution 
à New-York et que #0 antres mil. 
dians sut destinés à lande ntili. 
taire et à des proicts spécifiques 
duus Le Hirullaga ». 

La Colombie a reçu, en 1491. 
47 millions de dollars d'aide pour 
la lutte antidrogur. De bonne 
source on affirme que ces crédits 
ont &ié-sunout utilisés pour la 
guerre antisubversive. « Ce lu 
même choses, dit-on au Penta- 
gone. où l'on fait valair qu'en 
Colombie les guérillas contrülent 
ou protègent Îe trafic de drogue. 
Même chose au Pérou où le Sen- 
tier lumineux ct le MRTA sont 
concurrents dans je Huallaga et 
rançonnent les narcos pour linan- 
cer leur budget de guerre. 


Ambiguîté : le trafic, pour les 
pays les plus pauvres de la région, 
est un ballon d'oxygène dont peu 
de gouvérnements vnyisagent 
vraiment de sc passer. En Colom- 
bic. 1 milliard de narcodoilars 
sont rentrès au pays en 199, pro- 
voquant un boom de la construx- 
tion ct une envoléc spectaculaire 
de la Bourse de Bogota. Un mil- 
liard de dollars aussi ant été 
injectés dans l'économie péru- 
vienne. La Banque centrale de 
Lima «achètc» les dollars du 
Huallaga où une épidémic de 
«champignons» affectant 15% 
des plantations de coca a fait plus 
de tort cetie année aux trafi- 
quants que la police. 


MARCEL NIÈDERGANG 
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SALVADOR 


Les obsèques de 
Roberto d'Aubuisson 
ont confirmé le climat 
de réconciliation nationale 


SAN SALVADOR 
de notre envoyé Spécial 


Des milliers de Salvadoriens ont 
aussi samedi 22 Février. aus 
funérailles de Roberto d'Aubuis- 
son, le plus comroversé des diri- 

cas politiques locaux. mort deus 
jours plus Lt des suttes d'un can- 
ver de la gorge à l'äge de qyua- 
rante-huit ans, 

Pour les Salvadoriens. qui Sr 
tent à peine d'une guerre civile de 
douce ans. ce fut l'acvasion de 
mesurer la solidité dus accords de 
paix signés Le 16 janvier entre le 
guusernement ct la guérifia. Les 
adversaires de l'ancien comman- 
dant des services de renstignement 
militaires, passé à la politique en 
1980 pour «sauver fa pairie de Ai 
menace communistes. Ont fai 
preuve d'une grande retenue au 
vours de la cérémonie organisée à 
l'Assemblée fégistative, en prérat 
des quutre-vingl-quatre députés C1 
du président de ia République. 
M. Alfredo Crisliani. Faut aux par- 
tisuns du «masor» d'Aubuisson 
qui scandaient leurs slogans tradi- 
tionnels — « Oui à la patrie! Von 
au communisme!» - les députés de 
gauche et le seul communiste sont 
ratés impossibles. 

Au nom de la réconciliation 
nationale, es partis d'opposition sc 
sont joints aux condoléances 
publiées dans la presse locale par 
les nombreuses organisations lièes 
à F épublivaine nationa- 
ARENA. le parii au pouvoir, 
fondé en 1981 par Raberto d'Au- 
buisson, Le groupe parleme 
de 1 Convergence démocratique 
(gauche). qui qualifiait en 
ré 























comment eu mutr d'assa 
évoque désormais la «perte irrèpue 
robe provoguéc par la dispari- 
tion du dépuic de l'ARENA. 

Le principal dirigeant de la gué- 
rfa. le «commandant» Joaquin 
Ullelobos. à adopté lui aussi un 
rs modéré, Après avoir pré- 
» condoléances.à (a famille. 
s'est refusé à fire. deg commen- 
tuics sur li responsabilité de 
Raberlo , d'Aubuisson, dans les 
unes des dc Era. se 
bornant à dire: «4. Histoire de 
mg» 


BERTRAND DE LA GRANGE 
HAITI 
Signature d'in accord 
en vue du rétablissement 
de la démocratie 


A l'issue de deux jours de discus- 
sons sous Fégide de FOrganisation 
des Etats américains (OEA) à 
Wasbinglon. k président haïtien 
Jean-Bentrand Aristide — renversé 
par un putsch du général Raoul 
Cédres le 30 septembre dernier - 
et les représentants du Parlement 
de son pays ont signé. dans la nuit 
du dimanche 23 au lundi 
24 février, un accord en vue du 
rétablissement de la démocratie à 
Port-au-Prince. 

L'accord prévoit la formation 
d'un nouveau gouvernement provi- 
soire. dirigé par le député commu- 
niste René Théodore. ainsi que 
Facveptation par le président Aris-: 
tide du l'autorité du général 
Cédras. dont la nomination à la 
tête des forces armées haïtiennes 
avait été cniérinée par les parie- 
mentaires de son pays après le 
coup d'Etat, En échange. les prési- 
dents du Sénat ct de l'Assemblée 
nationale haïlienne. MM. Dejcan 
Belizaire et Alexandre Medard, ont 
auceplé de «rétablir Jean-Bertrand 
ritide à sun poste de président 
consritutionnellenent él (.) dans 
un délai raisonnable ». l'accord ne 
fixant aucune date prévise pour ce 
rtour. Le Père Aristide, qui avait 
exclu de revenir à Port-au-Prince 
tant que les principaux auteurs du 
coup d'Etat n'auraient pas démis- 
sionné. accepte ainsi de fait une 
cumnistie générale ». 

Le médiateur de l'OEA. 
M. Augusto Ramirez Ocampo. à 
précisé que, dés que l'accord sera 
ratifié par le Parlement haïtien et 
que ic nouveau premier ministre 
René Théodore sera 4 la 1ère du 
gouvernement. l'OEA lévera l'em- 
barge commercial qu'elle avait 
décrèté le 8 octabre dernier pour 
obtenir fe retour du président 
déchu. - (4FP. Ruuter.} 
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, n'y a pas que les sportifs 
qui se battent contre les secondes 
Pour être toujours les premiers. 
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Le président du Haut Comité 
d'Etat (HCE), M. Mohamed Bou- 
diaf, a approuvé, samedi 
22 février, le remaniement gou- 
vernemental proposé par le pre- 
mier ministre, M. Sid Ahmed 
Ghozali. Outre ce dernier, qui 
conserve ses responsabilités 
conjointes de chef du gouverne- 
ment et de ministre de lécono- 
mie, la nouvelle équipe est com- 
posée de vingt-sept membres, 
soit un de moins que dans le 
gouvernement précédent. Les 
principaux ministres demeurent 
en fonction. 


ALGER 
de notre correspondant 





« Un pas très modeste», à com- 
menté, dimanche, M. Abdelhamid 
Mebri, secrétaire général d'un 
Front de libération nationale 
{FLN), entré désormais résolument 
dans l'opposition. Avec une pointe 
d'impertinence, Ech Chaub. quoti- 
dien en langue arabe du FLN. a 


. sobrement renchéri : « Ghozali 


remplace Ghozali à la tète du gou- 
VETEMENT. » 


Îl est vrai que le changement ne 
saute pas aux veux. Sur les vinet- 
huit minisires et secrétaires d'Etat 
que compte le nouveau gouverne- 
ment, dix-Sepl appartenaient à 
l'équipe précédente. 


On remarquera simplement que 
les principaux postes politiques res- 
tent occupés par leurs précédents 
titulaires. C'est, notamment. le cas 


AFRIQUE 


ALGÉRIE : le remaniement gouvernemental 


Les principaux ministres demeurent en fonction 


des ministres de la défense (le 
général Khaled Nezzar), des 
affaires étrangères { M. Lakhdar 
Brahimi}, de la culture et de la 
communication ( M. Aboubakr 
Belkaïd). de l'énergie ( M. Nordine 
Aît-Laoussine) et de l'intérieur 
{M. Larbi Belkheir), Tous appar- 
tiennent à ce que l'on pourrait 
appeler la «garde rapprochée» de 
M. Ghozali. qu'ils ont fidèlement 
secondé lors de ja mise à l'écart de 
l'ancien president Chaüli. 


De ce point de vue. le cas de 
M. Belkheir mérite une mention 
particulière. Longtemps secrétaire 
général de la présidence. le minis- 
tre de l'intérieur s'est, en décem- 
bre. après les résultats du premier 
tour des élections législatives, réso- 
lument rangé aux côtés de ceux qui 
ont poussé le président Chadli vers 
la sortie. 


Trois nominations 
inattendues 


Ce revirement explique vraisem- 
biabiement le maintien à son poste 
de celui qui, mieux que quiconque, 
symbolisait l'ancien régime. Sa pré- 
sence risque de constituer un han- 
dicap politique pour un premier 
ministre qui affiche son souci du 
changement. même si M. Ghozali 
peut légitimement arguer que son 
ministre de l'intérieur, qui a la 
délicate responsabilité du maintien 
de l’ordre, n'a pas, à ses yeux, 
démérité. 

Le nouveau gouvernement, qui 
ne compte plus dans ses structures 
de ministère des droits de l'homme 
(remplacé par un Observatoire 


placé sous l'autorité du HCE1. n'est 
cependant pas la simple réplique 
du précédent. Trois des six nou- 
veaux ministres sont mème totale- 
ment inattendus. C'est le cas de 
M. Hachemi Naï-Djoudi. jusqu'à 
f'année dernière secrétaire général 
du Front des forces socialistes 
(FFS) de M. Hocine Aït-Ahmed. 
En désaccord avec ce dernier. 
M. Naït-Djoudi avait été écarté de 
ses responsabilités. Toujours mem- 
bre du FFS et de son conseil natio- 
nal, il prend aujourd'hui la respon- 
sabilité des transporis et des 
communications. initiative qui 
devrait susciter une vive réaction 
de la part de M. Aït-Ahmed fort 
critique à l'égard de M. Ghozali. 


De mème, le portefeuille de la 
formation professionnelle et de 
l'emploi échoit à M. Saïd Guechi, 
membre fondateur du Front islami- 
que du salut (FIS) et ancien mem- 
bre de sa direction. Très critique à 
l'égard de la ligne suivie par 
MM. Abassi Madani et Ali Ben-, 
badj. M. Guechi avait appelé à 
l'arrêt de la grève générale lancée 
par son parti en mai (/e fonde du 
31 mai 1991), mouvement dont les 
dérapages devaient conduire au 
remplacement de M. Hamrouche 
par M. Ghozali, en même temps 
qu'à l'instauration de l'état de siège 
pour une durée de quatre mois. 

La nomination au rang de minis- 
tre de M. Guechi. qui s'était, 
depuis, discrètement écarté de son 
parti. est réputée exprimer l'ouver- 
ture du pouvoir à une sensibilité 
islamiste plus réaliste que celle de 
l'actuelle direction du FIS. Il en va 


de même de la promotion de 
M. Sassi Lamouri, nouveau minis- 
tre des affaires religieuses et mem- 
bre influent d'une association qui a 
donné nombre de ses cadres au 
FIS. Il est néanmoins douteux 
qu'au moment où militants et diri- 
geants intégristes sont emprisonnés 
par milliers, leurs camarades 
voient dans ces nominations autre 
chose qu'une manœuvre. 


Enfin, cinq secrétaires d'Etat 
font leur entrée au gouvernement. 
Bardés de prestigieux diplômes 
universitaires, n'ayant jamais 
exercé de responsabilités politi- 
ques, ils apportent leurs compé- 
tences techniques aux domaines 
Qui comptent parmi les axes priori- 
taires du prochain programme de 
relance économique. C'est sans 
doute l'aspect le plus neuf d'un 
remaniement, dont le manque 
d'audace risque de provoquer bien 
des déceptions. 


GEORGES MARION 


no Les récents affrontements 
auraient fait 150 morts, selon le 
Front islamique du salut. — Selon le 
bulletin Afinhar el Diaumouaà, 
publié, vendredi 21 février. à 
Alger, par le bureau exécutif du 
Front islamique du salut (FIS), le 
bilan des récents affrontements 
entre manifestants islamistes et 
forces de l'ordre serait de 
150 morts, 700 blessés et 
30 000 arrestations. La date à 
laquelle a été arrêté ce bilan n'est 
pas précisée. - {4FP.) 





COTE-D'IVOIRE : les suites 
de la manifestation du 18 février 


Les dirigeants 

de l'opposition 

vont être jugés 
ABIDJAN 


correspondance 


Plus de trois cents personnes 
sont appelées à comparallre, cette 
semaine, devant le tribunal des fla- 
grants délits d'Abidjan. Parmi 
elles, MM. Laurent Gbagbo, secré- 
taire général du Front populaire 
ivoirien (FP1) et René Dégny-Sé- 
gui, président de la Ligue ivoi- 
rienne des droits de l'homme, 
accusés d'être responsables, en tant 
qu'organisateurs, des dégâts com- 
mis lors de la manifestation du 
mardi 18 février. 


Le FPI a invité ses militants à 
soutenir leur secrétaire général. 
«de façon passive et pacifique». Le 
«numéro 2» du FPI, M. Abou 
Brahamane $Sangaré. qui recevait la 
presse au siège du parti (où toutes 
les serrures ont été arrachées, à la 
suite d’une perquisition). a souli- 
gné que son mouvement continue- 
-rait sa lutté navec les moyens 
légaux dont [il dispose] v. Le FPI 
s'apprète à engager une bataille 
juridique, en contestant la validité 
de l'ordonnance «anti-casseurs », 
signée le 17 février, à Paris, par le 
chef de l'Etat, 


Les avocats de la défense four- 
bissent aussi leurs armes pour reje- 
ter le «flagrant délit», aux termes 
duquel M. Gbagbo est poursuivi. 
Selon eux, » if n'est pas établis que 





le dirigeant du FPI ait été arrêté: 
sur le lieu même de la manifesta-' 


tion. mais dans un immeuble, à 
quelques centaines de mètres des 
premiers heurts. 


Par ailleurs, le FPI a lancé une 
campagne de presse pour démon- 
trer que les «casses» de mardi ont 
‘été commis par des «a provocu- 
“reurs », Une accusation rejetée par 
le ministre de la communication et 
porte-parole du gouvernement, 
M. Auguste Miremont : n Les [voi- 
riens, dont bon nombre ont vu leurs 
biens brülès ou saccagés. ne se lais- 
seront pas tromper», écrit-il à la 
une du journal progouvernementai 
Fraternité Matin. 


JEAN-KARIM FALL 








{Publicité} 
les meilleurs 
escargots 
de Paris 


Ce sont les chroniqueurs gastronomi- 
ques qui disent qu'on les trouve à LA 
MAISON DE L'ESCARGOT. Ayez-on 
toujours d'avance, Sauf & iundi, de 
8 h 30 à 20 heures et ls dimanche de 
S heures à 13 heures. 79, rue Fondary 








TANZANIE : alors que le régime s'ouvre au pluralisme 


Le parti au pouvoir, le Chama 
Cha Mapinduzi (CCM), réuni en 
congrès à Dar-Es-Salaam, a 
donné son feu vert, mercredi 
19 février, au pluralisme politi- 
que. La fin annoncée du mono- 
partisme ne devrait pas, cepen- 
dant, entamer la popularité du 
CCM, souvent considéré comme 
le garant de l'unité nationale et 
le principal artisan de la libérak- 
sation économique. 


DAR-ES-SALAAM 
de noire envoyé spécial 





« Peut-être fablaitul en passer par 
là", läche cet homme d'affaires 
tanzanièn. Selon lui, si la politique 
de l'ex-president Julius Nyerere a 
été un «her sur le plan évono- 
mique, elle a eu le mérite de créer 
dans le pass une stabilité et une 
unité nationale plutôt rares en 
Afrique. « Vous paurons mainte. 
NAN EMI HOEC FAN NANCE 
nemigue sur des bases soli .. 
poursuit le commerçant, Lui-même 
a décidé de se lancer dans la vente 
d'ordinateurs aux entreprises de 
Dar-Es-Salaam. 


Au lendemain du congrès du 
Chama Cha Mapinduzi. Je parti 
unique au pouvoir. qui s'CSt pro- 
noncé. mercredi 19 février. pour la 
lin de son monopole politique. les 
discussions dans la capitale tour- 
nent autour des espoirs Suscités par 
la libéralisation économique, lan- 
cée on 19$6 par l'actuel president 











Le gouvernement soudanais & 
expulsé au cours des trois derniers 
mois quelque +00 000 squatters 
qui logesient dans des habitations 
de fortune à Khartoum et les a 
transféres dans le désert. sans eau. 
nourriture ou abri. à declaré ven- 
dredi 21 févriér Andrew Natsios. 
directeur du Bureau de l'aide 
étrangére aux victimes de Cata- 
strophes. Ce transfert equivaut « à 
une condamnation & mort" des 
victimes, qui vivaient pour la plu- 
part sur des lopins de terre que 
veulent récupérer leurs praprié- 
taires, a-t-il ajouté Jors d'une 





conférence de presse. 


« Nous ne sommes pas ici pour 
débattre de la légalité de cette 
auction, àa-1-il dit. nous sammes let 


115) MSEmlis-Zola, bus 80. | pour dire simplement que s'il faur 


Ti. : 45.75.31.09. 


déplacer les gens. 4! jaut leur Jour- 
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SOUDAN : selon un responsable américain 


400 000 personnes ont été transférées 
de Khartoum dans le désert 


Hassan Muinti. Oublises les 
années noires du début de la 
décennie passée, quand, d'un bout 
à l'autre du pass. les étalages res- 
taient désespérément vides! « Dans 
des quartiers populaires, les sens ne 
sont pas mécontents de voir les 
cchopres convenablement approvi- 
vionnées, confirme le Père Joseph 
Portier - un Français - de la 
paroisse de Manzesé. mème s'ils 
n'ont pas ls moyens de tout acer 
ter, 


Les effets du libéralisme ont évi- 
demment leurs revers, qu'il s'agisse 
de la crise de l'industrie textile. 
lourdement tasée et concurrencée 
par des importations sauvages de 
confection bon marché au bien du 

ris des aliments de base. comme 
‘ugalr (farine de maïs}, qui a aug- 
menté de 45 ‘o en un an. selon un 
travailleur social expatrié. 





Une opposition 
divisée 

Mais le «système Dy semble 
aujourd'hui encouragé par le gou- 
vernement, qui reconnait officicu- 
sement que les 7 (00 shillings men- 
suels d'un petit fonctionnaire ne 
permeitènt pas de subvenir plus de 
Quatre à cinq jours aux besoins 
d'une famiile. D'après une étude 
des Pères blancs de Dar-Es-Salaam, 
il faut aujourd'hui un minimum de 
50 QUO shillings par mois pour 
nourrir une famille de quatre 
enfants. 

Dans vs campagnes. en 
revanche. la +ente libre des pro- 


“ir des conditions de vie adéguutes. 
On ne peur tout simplement pas les 
abandonner dans ur désuri, » Selon 
l'Agence internationale pour le 
développement. ces déplacements 
ont été effectués manu militari tan- 
dis que les logements des squaiters 
ont eté rasés au bulidozer. 


Parmi les squatters se trouvaient 
de nombreux chrétiens et animisies 
originaires du sud du Soudan ayant 
fui la guerre civile pour se réfugier 
dans la capitale. Des groupes isla- 
miques ont proposé de leur venir 
en aide, mais à la seule condition 
qu'ils se canvertissent à l'islam, a 
ajouté M. Natsios, qui a précisé 
que l'ambassade des Etats-Unis à 
Khartoum avait appelé le gouver- 
nement soudanais à cesser ces 
transferts, à plusieurs reprises. sans 
succès. — (AP) 








L'embellie économique renforce 
la popularité du parti au pouvoir 


duits agricoles a profité aux pay- 
sans. Chez qui on remarque beau- 


coup plus de «torches électriques. 
de 1oits en tôle, 
paires de chaussures ». 





Cette embellie économique b£né- 


ficie au CCM. Le parti au pouvoir. 
qui à su s'orienter vers le multipar- 
tisme, conserve une popularité cer- 
taine. Celle-ci vient, en partie. du 
fait qu'il est perçu d'abard comme 
le garant de la stabilité nationale, 
En revanche, l'opposition, divisée 
et parfois discréditée aux veux de 
l'opinion, reste confinée dans les 
grandes villes et a du mal à s’impo- 
ser. 


Dans les locaux exigus du cabi- 
net d'avocat de son président par 
intérim. M. Mbarere Marando, les 
responsables de la Convention 
nationale pour la construction et la 
réforme {créée le 15 février) s’élé- 
vent contre l'abolition de la gra- 
tuité des études. récemment décré- 
ice par le gouvernement. 


Mais le programme économique 
de la CNCR met également en 
avant le passage au libéralisme. 
insistant sur là privatisation totale 
du secteur économique, ÿ compris 
cekle des industries « sui-lisunt stra- 
tégiques ». La CNCR demande 
l'a indigénisation du commerce ei 
de l'industrie» tanzaniens, un 
thème toujours porteur en Afrique 
de l'Est où les « Asians », ces com- 
merçants d'origine indienne. n'ont 
pas bonne réputation. 





1 Le secrétaire général du mouve- 


ment, M, Prince Mahinja-Bajenda. 
tient aussi à marquer sa différence 
à propos de Zanzibar. « gui est une 
nation. au mème litre que l'ancien 
Tanganyika ». Le gouvernement 
souhaiterait, pour sa part, réduire 
le statut des iles à celui d’une sim- 
ple région, Selon des diplomates en 
poste à Dar-Es-Salaam. la CNCR 
serait en contact avec l'opposition 
zanzibarite, et notamment avec le 
groupe Kamahuru de M. Seif Shar- 
rif Hamad, qui réclame une révi- 
sion de l'Acte d'union de 1964. 
Une action commune des deux 
mouvements leur permettrait. sans 
doute, de contourner l'interdiction 
qui frappe les partis régionalistes. 


JEAN HÉLÈNE 





G Inculpation de deux opposants. — 
Deux dirigeants de l'opposition. 
M. Julius Miselia et le révérend 
Tim Kisila Mtikila, ont été inter. 
pellés, mercredi 19 février, à Dar. 
es-Salaam, alors qu'ils distribuaient 
des tracts hostiles au régime. Selon 
la radio nationale, les deux 
hommes. inculpés d'œacres sédi. 
tieux», devraient comparaître 
devant un tribunal, à une date qui 
n'a pas été précisée. — (AFP.) 
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CORÉE : signature de l'accord de réconciliation 


Un premier pas vers la coexistence 
entre le Nord et le Sud 


TOKYO 
de notre correspondant 


Au cours de leur sixième rencon- 
tre à Pyongyang. à la fin de la 
semaine dernière. les premiers 
ministres des deux Corées ont 
échangé les instruments de l'accord 
de réconciliation et de dénucléari- 
sation de la péninsule du 
13 décembre dernier. Cet accord 
constitue un premier pas vers la 
coexistence de deux pays se trou- 
vant dans une situation de 
confrontation armée depuis l'ar- 
mistice de 1953 qui mit fin à une 
guerre meurtrière, Les deux délèga- 
tions ne sont cependant pas parve- 
nues à fixer un calendrier pour 
l'inspection des sites nucléaires 
nord-coréens par l'Agence interna- 
tionale de l'énergie atomique 
(AÏEA). 


Suscitant des réactions négatives 
ä Séoul. où le président Roh Tee- 
woo a déclaré, samedi 22 février, 
que la Corée du Sud rrait faire 
appel aux Nations unies si Pyong- 
yang s’obstine à différer l'inspec- 
tion de ses sites nucléaires, les 
autorités nord-coréennes se sont 
contentées de faire savoir qu'elles 
se soumettraient à une inspection 
si l'Assemblée nationale suprème, 
qui se réunira en avril, donne un 


avis favorable, Recevant Le premier 
ministre sud-coréen. le président 
Kim Ilksung avait déclaré que fa 
République populaire démocrati- 
que de Corée (RPDC} ne possédant 
aucune arme nucléaire. 


Au cours des entretiens inlerco- 
réens. qui se sont déroulés du 18 + Ü à 
au 20 février, la délégation du É 
Nord avait à nouveau soulevé la 
question de la «menace nucléaire» 
que représenterait le Japon, et 
demandé que les deux Corées unis- 
sent leurs efforts pour obliger 
Tokyo à verser des imdemnisations 
pour les jeunes Coréennes 
contraintes par l'armée japonaise à ù ; 
se prostituer au cours de la 
seconde guerre mondiale. Exi- 
gences interprétées par Séoul 
comme des mancœuvres dilatoires, 


Bien qu'estimant qu'un progrès 
réel en matière de relations avec le 


de la question nucléaire, Séoul à 
néanmoins donné, samedi, son feu 

vert au premier investissement 
sud-coréen en RPDC. À la suite de 

la visite de son président à Pyong- 
yang, le pe Daewoo va investir à 
de 10 à 20 millions de dollars dans À 
la production de vêtements et d'us- 
tensiles de cuisine à Nampo. port 

de la côte ouest. 





AFGHANISTAN 


Accord sur une formule 
de règlement politique 


M. Benon Sevan, du 





Jes parties im] 

k js : £ nement 
de Kaboul, moudjshi Pakistan, 
Iran et Arabie saoudite. Selon 
M. Sevan, une assemblée (ilas) de 
cent cinquante a — d'où 
seront toutes les personnalités 
de premier plan de Kaboul, Peshawar 
ou Tébéran, dont le 
Najibullah — sera réunie durant la 
deuxième quinzaine d'avril à Genève 
ou à Vienne. 

Elle devra mettre sur pied une 
«commission de travail». installée 
avant le 1# juillet, si possible à 
Kaboul, cette instance devra préparer 


des «recommandations» en vue du 
transfert total du pouvoir, avant la fin 
de pe as pa Bouvememens inièri 
maire ‘organiser ons 
libres dans un délai d'un an. ji 
très complexe, la formule de 
M. Sevan a le mérite d'être 

par toutes les capitales qui ont 
partie prenante dans le conflit, y com- 
pr, implicitement, Moscou et 
fashington. 


Ph. P. 
Q BIRMANIE: Un aventurier 
français tué dans les maquis karens. 


— Un aventurier français. âgé d'unc 
trentaine d'années. à &té tué au 
début du mois de février alors qu'il 
combattait dans les rangs des 
insurgés karens en lutte comire le 
gouvernement de Rangoun. Des 
officiers karens ont indiqué à 
V'AFP qu'il avait trouvé la mort au 
cours d'unc escarmouche près de 
Manerpiaw. à la frontière thaïan- 
daisc. quartier général de la guc- 
rilla karen et siège d'un «gouvernc- 
ment de la jungle» formé par des : 3 
opposants à la junte birmanc. 
Trois Français sont déjà morts ces 
dernières annécs aux côtés des 
Karens, — (AFP) - 

0 CHINE : Pékin se félicite de la 
levée de sanctions commerciales 
américaines. — L'agence Chine &, 
Nouvelle a salué, samedi 

22 février, comme « un pas positif» 
vers l'amélioration des relations 
bilatérales, la décision des Etats- 
Unis de lever des sanctions com- 
merciales contre ia Chine. Le 
département d'Etat avait annoncé, 

le 21 février, la levée de l'interdic- 
tion d'exportation de produits de 
haute technologie (ordinateurs, ‘#f $ 
missiles, satellites...) après avoir 
reçu l'engagement de Pékia d'« agir 

en accord avec le régime de contrôle 

de technologie des missiles 
fMTCR)», un accord international 
signé en 1987. limitant les exporta- 
tions de missiles. — (AFP, Reutvr.) 
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Les. suites 
de l'affaire Habache 


M. François Scheer : 
«Je ne critique personne » 


M. François Scheer, ancien 
secrétaire général du Quai d'Orsay, 
qui a dû quitter cette fonction le 
30 janvier, à la suite de l'hospitali- 
sation de George Habache à Paris, 
‘a récusé dimanche 23 février l'in- 
terprétation, faite Ia veille dans la 
presse, du message d'adieu qu'il 
avait adressé à ses collaborateurs. 
Dans ce message, en principe à 
usage interne, il déclarait notam- 
ment partir «avec {e sentiment de 
ne pas avoir, en dépit de quelques 
apparences, failli» à sa mission. 

« C'est beaucoup solliciter les 
mots que de me faire dire que je 
critique mon ministre. Je ne fais 
d'ailleurs aucune critique, à l'égard 
de personne», a affirmé dimanche 
M. Scheer au Journal du dimanche. 
« Tous les détails (à propos de sa 
démission} se frouvent dans la let- 
tre de démission que j'ai adressée à 
Roland Dumas. Le contenu de cette 
leure reste entre mon ministre et 
moi (...). J'ai démissionné en toute 





connaissance de cause. Je he tiens 
pas à commenter cette décision », 


a-t-il encore déclaré au Figaro. 


Le porte-parole du Quai d'Orsay, 
M. Daniel Bernard, a de son côté 
souligné dimanche que le «r#tes- 
sage d'au-revoir et de remercie- 
ments » adressé par M. Scheer à ses 
collaborateurs correspondait à 
«une pratique constante » | un 
secrétaire général quitte ses fonc- 
tions. Dans le contexte qui a 
entouré le départ de M. Scheer, 
a-til ajouté, « 1} était naturel que ce, 
message soit plus chargé d'émo- 
tion ». 


s- 


. garantie du Trésor américain. . à. 


La fermeté 
de M. Baker 


Suite de la première page $ 


Faute de pouvoir obtenir des 
sn ons iennes, les Pales Ce 
tiniens chercheront vraisembiable- “ 
ment à impliquer davantage les 
Américains dans le processus des 
négociations. C'est le sens de l’en- . ï 
tretien que M. Fayçal Husseini, qui : 
dirige de loin les négociateurs | 
miens, a eu vendredi avec le 
secrétaire d'Etat, M. James Baker. 
Ce dernier est Surtout préoccupé 
par le dossier des garanties de cré- 
dit de 10 milliards de dollars 
demandées par Israël pour financer 
l'absorption des immigrants juifs 
ee De efforts déployés 
L U'iCi par rusalem en vue 
Sr E fermeté de M. Baker 
point n'ont pas abouti : le 
d'Etat insiste pour qu'is- | , 
raël arrête la colonisation des terri. , 
toires occupés,” s'il veut obtenir la 


M. Shamir semble, lui, recher- , 
Cher un compromis qui lui per- ë VX Z 
metic dé sauver la face en obtenant ‘ je 
cette aide financière sans s’e: = 
à geler La colonisation. M. Baker ; : 
dépbsera devant les commissions 





" Congrès concernées lundi et 
a Un vigile israélien tué par wo | re 
Palestinien en Cisjordanie, - Un di 

vigile israélien armé d'un pistolet- L. LEA 


mitrailleur Uzi, qui assurait la 
sécurité d'un camion citerne, a été J 
tué par balles’par un Palestinien © 
“masqué, lundi 24 février à Jénine 
en Cisjordanie. Le conducteur du 











camion a été blessé, Le meurtrier a 5 
. pris la fuite en s'emparant de l'Uzi. 
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SPACE EUROPEEN 





'«euroscepticisme» gagne l'Autriche 


VIENNE 
de notre correspondante 


“ADHÉSION de l'Autriche à 
la CEE ne se décidera ni à 
Bruxelles ni à Vienne, 
mais dans les bistros de 
=" campagne, dans les débats 
politiques des cafés du commerce. 
Herbert Krejci, secrétaire général 
de l'Union des industriels, ne cache 
pas son inquiétude sur le résultat de 
la consultation populaire dont 
dépendra l'avenir européen ou iso- 
lationniste de l'Autriche. Ce réfé- 
rendum aura probablement lieu en 
1994. 
. D'ici à une agence de publicité a 
été chargée par le gouvernement de 
gagner le cœur des Autrichiens à la 
cause européenne par une cam- 
pagne d'information placée sous la 
devise : « Nous sommes l'Europe, » 
La conception « émationnalisée » de 
cette campagne, selon son auteur, 
Mariusz Demner, tient compte du 
recul dramatique de l'enthousiasme 
procommunautaire et de la montée 
continue des contestataires en 
Autriche. Elle s'adresse au premier 
chef aux indécis, Selon les derniers 
sondages. près de la moitié des 
Autrichiens seraient hostiles à 
l'adhésion à la CEE Chez les 


jeunes de quatorze à vingt-quatre 


ans. les «europhiles» sont majori- 
taires, (54 % contre 38 %). 


A l'issue d'un débat national de 
plus de deux ans. l'Autriche avait 
ait acte de candidature en juillet 
1989 sur la base d'un compromis 
entre sociaux-démocrates — rêti- 
ge à Lorigine - et conservaeurs 
— dont l'engagement pro-européen 
était soutenu par l'ardent désir de 
l'industrie de profiter des avantages 
du grand marché. Depuis, le large 















DUBLIN 


de notre correspondant 


Quand, il y a dix ans, Albert 
Reynolds a participé à une émis- 
sion de variétés télévisées, en 
costume de cow-boy, pour chan- 
ter une chanson populaire vieille 
d'une trentaine d'années, per- 
sonne — surtout dans les milieux 
cutuvés de Dublin — n'aurait ima- 
giné qu'il aspirerait un jour aux 
fonctions de chef du gouverne- 
ment et en tout Cas Qu'il avait un 
profil de premier ministre. Mais 
Albert Reynolds refusait rarement 
de participer à des émissions de 
radio er de télévision ou de s'en- 
wetenir avec des journalistes. 
Toujours disponible, toujours de 
bonne humeur - ce qui contras- 
tait vivement avec le style tran- 
chant de son chef de parti et pré- 
décesseur à la têre du 
gouvemement, Charles Haughey, 
- il était prêt à donner son opi- 
nion de ministre, que ce soit sur 
l'économie, sur un problème poli- 
tique ou sur la vie en général. 

Refusant obstinément de boire 
de l'alcool — chose rare chez les 
hommes politiques irlandais — il 
n'en restait pas moins tard dans 
la auit à bavarder avec des jour- 
nalistes ou avec des interlocu- 
teurs de rencontre sur l’état du 
monde. Il s'entretenait aussi 
volontiers dans les couloirs du 
Parlement avec de jeunes dépu- 
tés de sa formation, le Fianna 
Fail : il était prêt, en tant que 
ministre, à les aider à résoudre 
les problèmes de leur circonscrip- 
tion, ou simplement à prêter une 
oreille attentive à leurs pro- 
blèmes, ce qui s’est révélé très 
important pour la suite de sa car- 
rière politique. ! 

Certe simplicité, cette amabi- 
lité. ont porté leurs fruits le 
6 février lorsque soixante et un 
des soixante-dix-sept députés du 
Fianna Fail l'ont élu cinquième 
tsader du Parti. Une semaine 
après, le successeur de Charles 
Haughey a prouvé qu'il était plus 


ses apparences bon enfant il 
savait être énergique, lorsqu'il a 
remanié le gouvernement. [ll a 





qu'un «bravé Type», Que SOUS 


Neutralité, rentes de situation diverses, trafic routier, mythe de la Mitieleuropa : 


les adversaires de l'adhésion à la CEE ne manquent pas d'arguments 


consensus politique entre sociaux- 
démocrates, conservateurs, syndi- 
cats et patrons, s'est quelque peu 
etfrité. Des divergences existent au 
sein de la coalition gouvernemen- 
tale entre sociaux-démocrates et 








é et [a participa- 
tion À l'union politique européenne. 
L'éventualité d'une politique de 
sécurité commune a semé le doute 
chez les Autrichiens, très attachés à 
la sacro-sainte neutralité. 

Dans l'opinion, l'image de la 
CEE a été ternie par les atermoie- 
ments des Douze dans la crise you- 
goslave. C’est une des nombreuses 
incohérences de l'attitude des 
Autrichiens vis-à-vis de l'Europe 
unie, car les mêmes qui réclamaient 
haut et fort l'intervention de 
Bruxelles èn Yougoslavie, le cas 
échéant par des moyens militaires, 

j t souvent Lout aussi catégo- 
riquement l'adhésion de leur pays à 
uné communauté qui cherche à se 
doter d'une politique extérieure et 
militaire commune. 


«Un asile 
de retraités» 


Les réactions de repli sont encou- 
ragées par les Verts, farouchement 
hostiles à le CEE qui symbolise 
pour eux «l'Europe des mar- 
chands » ou pire encore les o ten- 
dences néocolonialistes à l'égard de 
l'Europe de l'Est». ls jouent des 
peurs irraisonnées d'une population 
peu informée des conséquences de 
l'adhésion mais totalement igno- 
rante de celles de l'isolement. La 
voie du splendide isolement est 
d'autant plus irréaliste que les pays 
voisins de l’Europe centrale — Hon- 
grie, Tchécoslovaquie, Slovénie — 


souhaitent, eux, s'intégrer le plus 
vite possible à Ia CEE. 

Les partisans de l'Europe refu- 
sent d'envisager un «non» au réfé- 
rendum en l'absence de toute solu- 
tion de rechange. ce qui consolide 
paradoxalement le front du refus. 
Le vent de fronde anticommunau- 
taire souffle notamment dans les 
Länder, qui risquent de voir leurs 
compétences sensiblement réduites, 
Sans parler des craintes que provo- 
que le spectre d'une venté massive 
de terrains à des étrangers — des 
Allemands cossus, notimment - 
dans les régions touristiques des 
Alpes et des lacs, faisant de l'Au- 
triche un “immense asile pour 
retraités européens v. Plus réelles 
sont les préoccupations des paysans 
de montagne qui craignent, encore 
plus que leurs confrères dans les 
plaines fertiles à l'est, une réduction 
des subventions agricoles à la suite 
d'une adhésion à la CEE, 


Pour les écologistes, Je danger 
d'un trafic routier incontrôlable est 
imminent. Pour eux, l'accord de 
transit signé entre la CEE et l'Au- 
triche visant à limiter les effets du 
passage des poids lourds n'est 
qu'un «chiffon de papier». A cela 
s'ajoutent les inquiétudes des sec- 
teurs protégés, particulièrement 
nombreux et importants en 
Autriche (assurances, banques, 
monopoles de tabac, etc.), qui crai- 
gnent la restructuration imposée 
par la concurrence européenne. 


Le camp des anticommunauiaires 
regroupe également les nostalgiques 
d'une Mitteleuropa où l'Autriche 
devrait jouer un rôle digne de ses 
traditions historiques. L'indépen- 
dance de la Slovénie et de la Croa- 
tie, qui reçoivent une aide massive 
de Vienne, Ja présence des entre- 


prises autrichienneés en Hongrie. 
etc. ont fait resurgir les idées d'une 
époque révolue. L'Autriche peut 
après l'Allemagne rester le principal 
partenaire commercial de l'Europe 
centrale, faisant en même temps 
contrepoids à la toute-puissance 
allemande. Elle réalise d'ores et 
déjà 17 % des exportations globales 
des pays de l'OCDE vers la Hongrie 
et la Tchécoslovaquie. Ces ambi- 
tions risquent d'être remises en 
cause par l'adhésion à la CEE, 


La question la plus délicate est 
cependant celle de Ia neutralité ou 
plutôt du mythe qui l'entoure. Les 
dirigeants de toutes tendances 
savent que la neutralité conçue 
pour maintenir l'Autriche à l'écart 
des blocs militaires antagonistes 
perd son sens si l'Europe opte pour 
une forme de sécurité collective. 
Mais ils savent également que la 
majorité des Autrichiens s'identifie 
avec ce statut qui a permis au pays 
de vivre paisiblement entre les 
blocs au temps de la guerre froide. 
de devenir économiquement pros- 
père el politiquement reconnu. 
dans son rôle de pont entre l'Est et 
l'Ouest. 


Pour sortir de ce dilemme. 'Alois 
Mock, ministre des affaires ètran- 
gères, et ses amis du Parti conser- 
valeur réduisent de plus en plus 
souvent la neutralité à son contenu 
juridique {interdiction d'appartenir 
à des alliances militaires et de lais- 
ser stationner des troupes étran- 
gêres sur le territoire autrichien) et 
mettent l'accent sur la nécessité de 
la a solidarité inrernationale ». Cene 
solidarité a été pratiquée par 
Vienne. notamment pendant la 
guerre du Golfe. et le sera de nou- 
veau par le soutien logistique 
annoncé des opérations des « cas- 


Albert Reynolds, un homme d’affaires 


à la tête de l’Irlande 


renvoyé huit ministres de l'équipe 
précédente dont plusieurs déte- 
naient un portefeuille depuis une 
vingtaine d'années — autrement 
dit, des chefs de file de cette for- 
mation politique qui administre le 
pays depuis soixante ans, avec 
seulement quelques petites inter- 
ruptions. La nouveau premier 
ministre avait décidé qu'il fallait 
prendre un nouveau départ et, 
avec une détermination rarement 
manifestée dans la vie politique 
irlandaise, il a accompli ce que les 








journalistes ont appelé un «mas- 


sacre ». 

Albert Reynolds, dans les por- 
tefeuilles qu'il avait détenus 
depuis 1979 — PTT, industrie et 
commerce, finances - s'est 
révélé compétent, pragmatique et 
surtout modéré et raisonnable, 
Mais son côté impitoyable ne 
s'étan pas encore manifesté. Et 
pourtant, en l'espace de quelques 
années, il est arrivé à se placer en 
tére de tous les candidats dans le 
course à la succession de Charles 






Heughey. Elu au Parlement en 
1977, il se retrouve deux années 
plus tard seulement dans le petit 
groupe de conspirateurs prépa- 
rant le plan qui devait entraîner la 
démission du leader du Fianna 
Fail de l'époque, le premier minis- 
tre Jack Lynch, et son remplace- 
ment par son rival, Charles Hau- 
ghey. La conspiration ayant 
réussi, Albert Reynolds en était 
remercié par son ami Haughey 
avec un poste de ministre. 

Dix ans plus tard, changement 
de décor : les relations entre les 
deux anciens complices se sont 
tendues et Albert Reynolds se 
prépare, doucement et subtile- 
ment, à rééditer l'opération de 
1977, mais cette fois contre 
Charles Haughey. Pour lui, le pre- 
mier ministre comme jadis Jack 
Lynch ne sert plus les intérêts 
supérieurs du pays ; le Change- 
ment s'impose : il est avant tout 
un homme d'affaires qui, lors- 
qu'une entreprise est en faillite, 
renvoie la direction et le conseil 
d'administration. 

C'est dans la carrière profes- 
sionnelle d'Albert Reynolds qu'on 
trouve l'ambition et la ténacité qui 
l'ont mené aux fonctions politi- 
ques qu'il occupe aujourd'hui. Fils 
de paysan né à l'ouest du pays, il 
a travaillé, après l'école secon- 
daire, pendant une brève période 
dans une quincaillerie à Dublin 
avant de devenir employé de 
bureau dans la Compagnie natio- 
nale des transports. 


Silence sur les sujets 
controversés 


Très vite mécontent de ce tra- 
vail routinier, il commence à orga- 
niser des bals populaires dans sa 
région. En quelques années, if 
devient propriétaire d'une dizaine 
de salles de danse à travers ls 
contrée. Administrateur doué et 
strict, il gagne assez d'argent 
Pour monter une usine de traite- 
ment de bacon. Il découvre alors 
que les déchets de l'usine sont 
vendus an Angleterre où ils sont 
transformés en aliments pour ani- 
maux domestiques et décide 
d'installer une usine semblable 
dans sa propre région. Ce sont 


ques bleus» de l'ONU en Yougo- 
slavie. 

Le chancelier Franz Vranitky ei 
avec lui la presque tôtalité des diri- 
geants socialisies, sachant la clien- 
rèle du Pani socialiste beaucoup 
plus sensible au thème de la neu- 
tralité. continuent à contester 
toutes les tentatives d'une «nou. 
velle interprétation » de ce statut. 
Les professeurs de droit internalio- 
nal s'en donnent à cœur joie. Karl 
Zemanek. titulaire de la chair de 
droit international à l'université de 
Vienne, estime, par exemple. que 
a la neutralité ne perd pas seulement 
ses Jonciions comine stratégie de 
sécurité vn Europe, mais rique de 
devenir une stratôgie politique dan- 
gereuse, menant directernent à l'iso- 
lement ». 


Des avantages 
économiques 

L'«euroscepticisme» n'a cepen- 
dant aucune base économique : 
75 % des marchandises et 85 % des 
services sont exportés vers les pays 
du futur espace économique euro- 
péen (EEE) constitué entre les 
Douze de la CÉE et les Sept de 
l'Association européenne de libre 
échange (AËLE). « L'ÉEE est un 
camp d'entraînement pour canvain- 
cre les adversaires de l'adhésion à la 
CEE » des avantages de l'abandon 
d'une grande partie des entraves 
techniques et administratives à la 
libre circulation des marchandises. 
des services. des capitaux et des 
personnes, estime Herbert Krejci, 
Mais il n'y voit qu’un « arrange- 
menr transitoire » sur la voie de 
l'adhésion pleine et entière. 

Selon les experts économiques. Ia 
participation à l'EEE entraînera 


les bénéfices de cette entreprise 
qui ont fait de lui un milliardaire. 

Toujours à la recherche de nou- 
veaux défis, Albert Reynolds se 
tourne vers la politique, attiré par 
le Fianna Fail, considéré à l'épo- 
que comme la formation du prag- 
matisme qui avait pour objectif le 
développement social et écono- 
mique du pays. Avec l'aide d’un 
journal régional qu'il avait acheté, 
il réussit à remplacer le député 
local, Depuis son élection au Par- 
lement en 1977, il a acquis la 
réputation d'un homme politique 
actif, énergique et dynamique, et 
en même temps rusé. Au porte- 
feuille des télécommunications, 
au début des années 80, il a fait 
remplacé le système caduc per un 
réseau moderne et 3 transformé 
la compagnie des PTT en entre- 
prise dynamique en y nommant 
des chefs d'entreprises privées. I 
ne supporte pas la bureaucratie, 
particulièrement quand elle lui 
paraît mettre des obstacles à la 
réalisation de projets essentiels. 

Il a toujours évité de se pronon- 
cer sur des sujets controversés 
dépassant ses fonctions, tels l'Ir- 
lande du Nord, le divorce ou 
l'avortement. Maintenant qu'il est 
chef du gouvemement, il ne peut 
plus ignorer ces problèmes. Si 
l'on en juge par sa première 
conférence de presse le jour de 
son élection au poste de premier 
ministre, il adoptera une attitude 
calme, pondérée, honnête et 
conservatrice. Dépourvu, en fait, 
de tout engagement idéologique, 
il aspire à une société dans 
laquelle chacun puisse trouver sa 
place ; il veut surtout construire 
une économie qui donne des 
emplois à toute la population, at 
notamment aux jeunes. Il sera 
jugé sur sa capacité à réduire un 
taux de chômage actuellement de 
20%. 

Originaire d'une région de l'Ir- 
lande qui se dépeupie à un 
rythme alarmant, il est très 
conscient de la tâche énorme à 
laquelle il est confromé. Son 
action sera plus cells d'un 
homme d'affaires que d'un 
homme politique. 

JOE MULHOLLAND 













































































une croissance supplémentaire de 
l'économie de 2 points {sur six ans} 
et une baisse du niveau des prix de 
3.5 points. L'EEE obligera l'Au- 
triche à accepter environ 60 % de 
l'acquis communautaire et à modi- 
fier une grande partie de sa législa- 
tion. Comme membre à part 
entière, l'Autriche pourra compter. 
selon les analyses des experts. sur 
une croissance réelle du PNB de 
3.5 % en six ans, un accroissement 
des offres d'emplois de 1,5 % avec 
la création de 50 000 emplois nou- 
veaux, une hausse de la producti- 
vité de 4.5 % et du pouvoir d'achat 
de 5.5 %. 


WALTRAUD BARYLI 
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HUGO : Le programme 
qui va dévoiler 


les secrets de la vie 
250 laboratoires ont 
commencé dans le monde 
entier à recenser les gènes 
de l'homme. Le plus 
important projec 
scientifique lancé depuis 
la conquére de la Lune 
soulève aurant d'enchou- 
siasme que d'inquièrude. 
Encrerien avec le 


professeur Daniel Cohen. 


































































Trafics d'enfants 
en RFA 


Un enfanc du riers-monde 
pour 12 000 DM... 


Les bijoutiers 
de Saint-Amand 


Ils ont de 11 à 25 ans. 

Ils rêvent de devenir 
bijoutiers. Ils ont créé 

le meilleur journal lycéen 
de France... 


















Qui sauvera Sumer ? 
Les plus importants sites 
archéologiques sumériens, 
berceaux de l'écricure, 
sont inaccessibles er 
menacés en Irak. Encretien 
avec Jean-Pierre Faye. 

















Tom Jobim 

Il a inventé la bossa-nova. 
Le plus grand compositeur 
brésilien a été élu roi 

par le carnaval de Rio. 













… et des chroniques, 
des contes, l'horoscope, 
un inédit. 












L'Autre Journal, 
si c'est un roman, 
c'est Le nôtre. 





L'Autre Journal os 22. Mars 1992. 35 F 
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REVUE 
DE PRESSE 


L'Irlande 
hors de 
l'Europe ? 


La décision de la justice 
irlandaise d'interdire à une 
jeune fille de quatorze ans - 
violée — d'aller se faire avorter 
en Grande-Bretagne place-t- 
elle Firlande hors de l'Europe ? 
« L'arromey général d'Irlande 
{...) ignore les droirs d'une 
jeune et vulnérable citoyenne, 
à & fois de l'Irlande et de l'Eu- 
rope. I ne peur être juste que 
les tribunaux d'un pays de la 
CEE puissent empêcher ses 
citoyens de disposer d'un ser- 
vice qui est légal dans un 
autre Etats, écrivent au Guar- 
dian deux médecins britanni- 
ques. Les injonctions de l'at- 
1orney de Dublin «sont 
presque certainement en 
infraction svec les disposi- 
tions du traité européen sur 
es droits des citoyens de 
voyager (….}», estime The 
Independent dans un éditorial. 

Après s'être rapidement 
trouvée au centre de la vie 
politique irlandaise, la doulou- 
reuse affaire prend une dimen- 
sion communautaire et 
déchaîne la colère d'une partie 
de la presse européenne. À 
Dublin, l'Inish Times évoque 
ala Roumanie de Ceausescu, 
l'Iran et l'Algérie », conseillant 
aux femmes violées de ne pas 
s'adresser à la police, comme 
l'avait fait la famille de la jeune 
file qui menace maintenant de 
se suicider. Une immense 
photo barre la première page 
du quotidien The Independent. 
Une femme manifeste à Dublin 
et brandit une pancarte sur 
laquelle on peut lire : «L'#r- 


. lande défend le droit des 
hommes à procréer par le 
viol. » 

Pour le quotidien de Lon- 
dres. il s'agit « d'une hypocri- 


sie organisée ». Le journal rap- 
pelle que si l'Irlande est le seul 
pays européen à interdire 
l'avortement par le biais d’un 
amendement à la Constitution, 
«dans la pratique, {a draco- 
nienne législation anti-avorte- 
ment est régulièrement 
bafouée par les femmes 
enceintes, prés de 5 000 par 
an, qui vont discrètement en 
Grande-Bretagne ou dans 
d'autres pays de la CEE » pour 
interrompre leur grossesse. 
«En sgissant de façon ouverte 
et honorable », les parems de 
la jeune fille violée «ont 
enfreint les lois non écrites du 
jeu hypocrite irlandais », 
conclut le journal. 


«Cruel 
et inhumain» 


Le Soir de Bruxelles titre 
«Un jugement cruel et inhu- 
mains et rapporte que 
M. Willy Rothley, vice-prési- 
dent de la commission juri- 
dique et des droits des 
citoyens du Parlement euro- 
péeen, a déclaré que «cette 
interdiction est un acte de bar- 
barie. L'Europe ne peut laisser 
passer cela». La Libre Belgi- 
que, notant que «le débat 
irlandais s'élargir», annonce 
que «le Parlement européen 
va se pencher sur le jugement 
de la Haure Cour, quant à sa 
conformité avec le droit de 
libre circulation des personnes 
dans la Communautés. À 
Dublin, f’Agence France 
Presse écrit que al'affaire se 
complique {..) en raison de ls 
tenue en juin prochain d'un 
référendum sur la ratification 
du traité de Maastricht, qui 
comprend un protocole proté- 
geant le droit pour l'Irlande 
d'interdire l'avortement. L'opi- 
nion publique irlandaise, qui 
parait vouloir «renverser la 
vapeur » en matière d'avorte- 
ment, pourrait, pour celte rai- 
son. poursuit l'AFP, rajeter le 
traité de Maastricht». 


J--B. N. 





ATHÈNES 
de notre correspondent 


ARAMANLIS, Papan- 
dréou. Mitsotakis. Flo- 
rakis : depuis rante 
ans, ils font l'Histoire 
de la Grèce. Ils affi- 

chent toujours leur intention iné- 
branlable de garder les rênes du 
pouvoir. En Grèce, on les appelle 
les «dinosaures ». Le président de 
la République, Constantin Cara- 
manlis, quatre-vingt- Cinq aps, est 
le pius âgé et le plus expérimenté. 
Les Grecs l'appellent gentiment 
« Dieu». 11 a été douze fois £lu 
député, il a été ministre pendant 
huit ans, premier ministre pen- 
dant quatorze ans. deux fois prési- 
dent de la République. Aucun 
homme politique grec ne peut 
s'enorgueillir d'une carrière si 
riche. 

Depuis la réforme de la Consti- 
tution de 1985. sa fonction 
actuelle est plutôt honorifique. 
mais il continue de suivre de près 
la politique nationale. Fort de sa 
stature nationale et internationale. 
il intervient sur les dossiers 
brülants. Depuis le début de l'an- 
née, il a écrit à ses partenaires 
européens pour attirer leur atten- 
tion sur la question de la Macé- 


ESPACE EUROPÉEN 
Quatre « dinosaures» pour une Grèce vieillissante 


Les jeunes ont du mal à percer. En politique comme dans le reste de la société 


doine, où il est né, le 8 mars 1907, 
alors que le pays était sous le joug 
ottoman. 

L'actuel premier ministre, 
Constantin Mitsotakis. est né le 
18 octobre 1918 en Crète. Sur- 
nommé «le Grand » en raison de 
$a taille, il a remporté les der- 
aïères élections d'avril 1990 à la 
tête du parti conservateur Nou- 
velle Démocratie fondé par 
Constantin Caramanlis, en 1974, 
après la chute des « colonels ». 11 
ne cesse de répéter qu'il restera à 
son poste jusqu'aux prochaines 
élections, prévues normalement 
en mai 1994. Il était, en 1946, le 
plus jeune député de Grèce. Il 
devait être réélu sans disconti- 
auité jusqu'au putsch des colonels 
du 21 avril 1967. Sa carrière 
minisvérielle, elle. a débuté en 
1954. 


: Seul 
le courant rénovateur... 


Le président du PASOK (Mou- 
vement socialiste panbellénique) 
et chef de l'opposition, Andréas 
Papandréou, est né le 5 février 
1919 sur l'île de Chios (est de la 
mer Egée). Fils de l'ancien pre- 
mier ministre Georges Papan- 
dréou. grande figure politique 
nationale de ce siècle. il occupe 


divers postes ministériels dans les 
gouvernements de son père avant 
la dictature. Il fonde en 1974 le 
PASORK. qu'il mènera. de main de 
maître. à la victoire aux élections 
d'octobre 1981. 


«Andréas» comme l'appellent 
ses compatriotes, restera premier 
ministre jusqu'en juin 1989. D tré- 
buche alors sur le scandale Kosko- 
tas. Traité de «voleur» par ses 
adversaires, diminué par un triple 
pontage coronarien, il continue de 
diriger son parti, contre vents et 
marées. Acquitté au début février 
pour son rôle dans l'«affaire Kos- 
kotas ». il réclame des élections 
générales et veut prendre sa 
revanche. Pas question pour lui de 
partir en retraite. au grand regret 
de ses dauphins dans le parti 
socialiste. 

Les rangs de la gauche commu- 
niste ont vu, en décembre dernier, 
lors du 14° congrès exceptionnel 
du KKE (Parti communiste grec}, 
le retour du « vétéran », Harilaos 
Florakis, vieux cadre stalinien, élu 
président du parti. Né en 1914 
dans le centre de la Grèce, il entre 
aux Jeunesses communistes en 
1930. Il est membre du comité 
central du KKE, pendant la guerre 
civile et passe dix-huit ans de sa 
vie en prison pendant les «années 


de plomb >» qui suivent. I] est élu 
en 1972 secrétaire général du 
KKE qu'il dirigera jusqu'en 
février 1991. IL se met d'accord 
avec M. Mitsotakis, après la chute 
des socialistes, en juin 1989, pour 
faire comparaître M. Papandréou 
devant une cour spéciale dans 
l'affaire Koskotas ». 


Un pays 
sans enfants 
Face à cette gérontocratie, il 


faut noter l'effort de renouvelle- 
ment accompli par la Coalition de 


gauche et du pro, issue d’une 
scission du KKE..Le secrétaire 
général, Léonidas Kyrkos, 


soixante-huit ans, a laissé en mars 
1991 la place à Maria Damanaki, 
quarante ans cette année. Chef de 
file du courant rénovateur du 
KKE, celle-ci est célèbre en Grèce 
pour avoir été la «voix» de 

adio-Polytechnique pendant la 
révolte étudiante, réprimée dans 
le sang, contre la dictature le 
17 novembre 1973. 


Un sondage effectué en avril 
1991 n'était pas. tendre pour les 
vieux chefs politiques. Sur une 
liste de dix dirigeants, les Athé- 
niens ont placé en tête de leurs 
préférences Maria anaki, loin 
devant MM. Mitsotakis (16 %), 





Papandréou (15 %) et Florakis 
(6 il. 

La domination des « vieillards » 
ne s'exerce pas seulement sur la 
politique, mais également sur la 
vie publique en général. I est rare 
de voir en Grèce de jeunes et 
sémillants chefs d'entreprise. 
L'avenir n'est pas rose pour les 
jeunes dans une société en voie de 
viellissement prononcé. Selon un 
récent rapport de la Fondation 
contre le problème démographi- 
que, la classe d'âge des plus de 
soixante-cinq ans attendra quel- 
que 20% de la population en 
2021, contre 14 % actuellement, 

Les Grecs ne font plus d’en- 
fants. Les naissances pour 1 000 
habitants sont tombées à environ 
10,7 et l'indice de natalité est des- 
cendu à 1.48 enfant par femme, 
alors que {e taux normal de repro- 
duction est de 2,1. A ce rythme, La 
population grecque, forte aujour- 
d'hui de 10 millions d'habitants, 
aura diminué en 2020 de 1.5 mil 
lion. Le gouvernement a tiré la 
sonnette d'alarme, et le Parlement 
a formé une commission chargée 
d'étudier ce dossier explosif, 

DIDIER KUNZ 





TRIBUNE EUROPÉENNE 


Les accords de Schengen ne peuvent être signés en l'état 


de Schengen pose de 

sérieux problèmes aux 
Néerlandais. Le but de ces 
accords est de faciliter la libre 
circulation des personnes en 
supprimant les contrôles aux 
frontières entre huit Etats-mem- 
bres de la CEE {1} : qui n'y sous- 
crirait ? Mais « Schengen » 
n'est pas que cela : les accords 
prévoient aussi des mesures 
compensatoires censées 
contrebalancer - et au-delà 1 — 
la perte du contrôle frontalier. 


« Schengen » peut conduire à 
l'édification d'une Europe-forte- 
resse, avec une liberté de circu- 
lation accrue pour tel voyageur 
et une liberté moindre pour tel 
autre. Compte tenu de la crainte 
d'une immigration à grande 
échelle, les accords peuvent 
devenir l'instrument permettent 
à l'Europe de se retrancher der- 
rière des frontières hermé- 
tiques. 

« Schengen » peut aboutir à 
moins de démocratie, à plus de 
règles opaques et à moins de 
libertés. Le gain apporté par la 
Suppression des contrôles fron- 
taliers peut se traduire par la 

erte de droits fondamentaux. 

"est pourquoi les accords cau- 
sent au Parlement néerlandais 
infiniment plus de difficultés 
qu'à l’Assemblée nationale et 
au Sénat français, qui les ont 
plutôt facilement ratifiés en juin 
dernier. Pour notre part, nous 
ne l’avons pas encore fait, et il 
n'est pas du tout certain que 
nous ls fassions | 


A prendre 
ou à laisser 


S'agit-il ici d'un nouveau cas 
d’obstruction de la part de 
Néerlandais arc-boutés sur les 
principes et aveugles aux possi- 
bilités comme aux impossibilités 
de l'intégration européenne ? 
Est-ce une nouvelle manifesta- 
tion d’un prétendu idéalisme de 
la part de Hollandais qui-sau- 
raient-mieux-que-les-autres, 
comme svéc leur projet — plus 
démocratique — d'union politi- 
que européenne, qui fit naufrage 
en 1991 ? Peut-être en est-il 
ainsi. Mais Ce n'est pas tout. 


La question de l'ouverture des 
frontières aux personnes est 
lourde de plus de jugemènts 
tout faits et de préjugés que 
celle de la libre circulation des 
biens, des services et des capi- 
taux. Avec lés personnes, on a 
tôt fait de toucher aux droits de 


L° ratification des accords 





u Rectificatif. — Line erreur s'est 
alissée dans le numéro de téléphone 
du poste d'expansion économique 
français à Francfort. Pour obtenir 
le document {a Prarique du lobbying 
en Allemagne. il faut s'adresser à 
M= Régine Nicolas, tél. : 19 [49] 
69-71-91-11-35. 
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l'homme et aux libertés publi- 
ques. Mémoriser dans un ordi- 
nateur des informations sur les 
gens est quand même autre 
chose que de stocker des don- 
nées sur la TVA 1 


En outre, « Schengen » pose 
le problème de savoir si l’Eu- 
rope se dotera d'une politique 
de l'immigration équilibrée et 
humaine. Car les accords peu- 
vent finir par jouer comme un 
mécanisme d'adaptation par 
lequel l'Etat le moins hospitalier 
dictersa à l'Europe sa politique 
d'accueil des réfugiés et des 
migrants. 

Les pays signataires de l’ac- 
cord de Schengen en 1990 ont 
élaboré celui-ci dans le plus 
grand secret, et un contrôle par- 
lementaire préalable à la signa- 
ture s'est révélé difficile : les 
textes en discussion n'étaient 
pas disponibles... parce que, 
entre autres, les négociateurs 
français estimaient que les Par- 
lements ne devaient pas être 
inutilement impliqués. C'est 
seulement par nos propres 
moyens que nous avons pu 
découvrir. pendant les négocia- 
tions, ce que « Schengen » allait 
représenter : en premier lieu, un 
texte compliqué comprenant 
plus de cent quarante articles ; 
en second lieu, un traité aux 
effets plus décisifs que les trois 
quarts de la législation nationale 
adoptée par un Parement. 

D'un point de vue démocrati- 
que, il est proprement inaccep- 
table qu'aucun Parlement ne 
puisse plus rien changer au 
texte. qui est « à prendre ou à 
laisser », sans possibilité 
aucune d'amendement. On nous 
objects que, si tel était le cas, 
les Etats ne pourraient plus 
négocier de traités internatio- 
naux. Mais si elle peut être vala- 
ble lorsqu'il s'agit de définir la 
dimension des pots de confiture 
ou d'éviter la double imposition, 
cette procédure digne du dix- 
neuvième siècle n'est pas 
acceptable lorsque des aban- 
dons de pouvoirs importants 
sont en jeu. 


Voilà pourquoi la Deuxième 
Chambre néerlandaise a 
demandé au gouvernement 
d'obtenir des modifications des 
accords de Schengen sur plu- 
sieurs points fondamentaux, au 
moyen de clauses addition- 
nelles, de protocoles. 


Quelles sont nos principales 
objections ? 


1. Il faut instituer une instance 
juridictionnelle de « l'espace 
Schengen ». Aucune cour inter- 
nationale de justice n'est prévue 
pour contrôler l'application du 
droit de Schengen. Nous sou- 
haitons que cette compétence 
soit attribuée à la Cour de jus- 
tice des Communautés euro- 
péennes. C'est d'autant plus 
nécessaire que le sommet euro- 
péen de Maastricht a clairement 
montré que la libre circulation 
des personnes au sin de la CEE 
était loin d'être réglée. « Schen- 
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par Maarten Van Traa 


gen » ne sera donc pas un 
régime de transition vers le 
droit communautaire : les 
accords constitueront eux- 
mêmes ce droit pour une longue 
période. Il est donc logique 
qu'une cour veille à l'application 
et à l'interprétation uniforme 
des accords de Schengen par 
les Etats signataires. [1 ne serait 
pas admissible, par exemple, 
que deux Etats interprètent dif- 
féremment le droit d'asile ou les 
motifs d'inscription de certaines 
personnes dans le système d'in- 
formation Schengen. 


Un contrôle 
des Pariements nationaux 


2. Un comité exécutif de 


Schengen va être créé et doté : 


de larges pouvoirs de réglemen- 
tation. En leur état actuel, les 
textes ne permettent pas un 
contrôle parlementaire suffi- 
sant. Tout peut être décidé en 
secret, les élus et les citoyens 
n'étant informés qu'après coup. 
Nous sommes d'avis qu'il serait 
logique que les projets de déci- 
sion de portée perle que le 
comité exécutif envisage de 
prendre soient préalablement 
regdus publics. Sinon, les Parle- 
ments nationaux n'auront 
aucune emprise sur les mesures 
lourdes de conséquences que le 
comité exécutif peut arrêter en 
matière, par exemple, de droit 
d'asile, de politique d'immigra- 
tion ou de politique des visas. 
Nous demandons que de telles 
règles de portée générale soient 
prépubliées à ternps afin que les 
Parisments nationaux conseil- 
lent et, le cas échéant, manda- 
tent leur gouvernement. 
Rappelons ici que le très inté- 
ressant rapport de la commis- 

















CENTRE 
D'INFORMATION 


Me- Elisabeth Guigou, minis- 
tre délégué aux affaires euro- 
péennes, et M. Jean Dondelin- 
ger, commissaire européen 
chargé des affaires cuhturelles 
et audiovisuelles, devaient 
signer, le lundi 24 février à 
Paris, un accord entre le gou- 
vernement français et la Com- 
mission européenne sur la créa- 
tion du premier centre 
d'information sur l'Europe. Ce 
centre fonctionnera à partir du 
1« juillet prochain à Paris-la 
Défenss. . 

ll diffusera les informations et 
la documentation sur la CEE, 
prendra en charge la formation 
de spécialistes de l'information 
européenne, animers des 
réseaux de conseil ; il assurgra 
la coordination entre les diffé- 
rentes struciures existantes, 





sion sénatoriale française Mas- 
son souligne aussi que le fonc- 
tionnement du comité exécutif 
n'ira pas sans problèmes. 


3. Au sein du Parlement néer-. 


landais, nombreux sont ceux qui 
- doutent de. l'applicabülité.. des 
règles relatives à la procédure 
d'asile. Les accords-indiquent 
qu'un demandeur d'asile ne 
.Peut déposer sa requête que 
dans un seul pays. Mais com- 


ment ce principe peut-il « fonc- 


tionner » quand la pratique du 
droit d'asile dans différents 
Etats membres présente de 
grandes disparités ? Le Conseil 
Constitutionnel français a déjà 
estimé que le principe restait 
valabie selon lequel « tout 
homme persécuté en raison de 
son action en faveur de ls 
liberté a droit d'asile sur les ter- 
ritoires de la République ». Qui- 
conque satisfait à ce critère 
jouira donc de l'asile en France 
(décision du Conseil constitu- 
tionnel du 25 juillet 1991). 


La Constitution allemande sti- 
pule, en son article 16, que tous 
les réfugiés politiques bénéfi- 
cient du droit d'asile. En Alie- 
magne aussi, toutes les 
demandes d'asile politique 
continueront donc d'être examni- 
nées. 

En réalité, il faut d’abord se 
demander si le droit d'asile peut 
être harmonisé, et comment il 
peut l'être, avant de définir une 
procédure uniforme de traite- 
ment des demandes. Une Cour 
de justice supranationale doit 
veiller à ce rapprochement en 
établissant une jurisprudence 
uniforme, comme cels a été le 
cas, dans d'autres domaines, au 
sein de la CEE. Sinon le risque 
est grand de voir le droit d'asile 


COMPRENDRE 
L'EUROPE 


notamment le réseau Eurétoile 
créé à l'initiative de la représen- 
tation de la Communauté en 
France et les centres à carac- 
tère universitaire. 

Ce centre sera géré par un 
GIE, permettant d'assocer aux 
deux membres fondateurs tout 
autre organisme qui le souhaite- 
rait. | sera dirigé par M= Elisa- 
beth Moulard-Delaplace, ancien 
conseiller technique au cabinet 
de M. Jean-Pierre Soisson, 
ministre du travail, qui avait été 
chargée, il y a un en, d'en pré- 
parer la mise en place. 


LES DONNÉES 
.NOUVELLES . 
DE LA SÉCURITÉ 


L'Académie de la paix, qui a 
son siège à Sophia-Antipolis, 
près de Nice, organise du 27 au 
29 février à Monaco sa Session 
annuelle sur le thème « Les don- 
nées nouvelles de la sécurité en 


mir?» un colloque le vendredi . 


finlendais, 
"Écoles, 75005 mire 





pris dans une spirale descen- 
dame. 

Nous n'avons fait ici état que 
des principales objections sus- 
.citées par Schengen dans une 
frange importante das milieux 
politiques aux Pays-Bas. En 
l'occurrence, six motions inspi- 
rées par ces objections ont été 
dernièrement adoptées par une 
forte majorité de fa Chambre. 


Elles traduisent le souhait 
d'une réduction concrète du 
déficit démocratique en Europe. 
Alors que, tous les dimanches, 
de beaux discours sont tenus 
sur l'Europe du citoyen, il est 
inadmissible que las Parlements 
ne puissent que dire « oui » et 
« amen » à tout ce que les gou- 
vernements ont convenu à leur 
niveau. 


Nous voyons, d'ici, les fonc- 
tionnaires en charge de Schen- 
gen dans les chancelleries fron- 
Cer les sourcils. Les 
gouvernements doivent com- 
prendre que [es Parlements 
nationaux ne peuvent se 
contenter d'avoir le droit de dire 
« oui » Ou € non », at rien d'au- 
tre. Surtout pas au moment où 
le sommet de Maastricht a mon- 
tré le peu de cas que l’on faisait 
du Parlement européen. 

En espérant que le débat sur 
Schengen soit relancé, que les 
opinions publiques se mobili- 
sent et Que nos collègues fran- 
gas soutiennent notre posi- 

on. 





Pre France, ltalie, Allemagne, 


> Maarten Van Traz est 
socialiste (PvDA] néerlandais. 






Europe. L'impact de la réunifi- 
cation allemande ». MM, Vytau- . 
tes Landbergis, président de la 
Lituanie, Claude Cheysson,: 
Egon Bahr, Etienne Davignon, - 
M Marie-France Garaud, ainsi 
que des personnalités d'Europe 
centrale et orientale participe-" * 
ront aux travaux. . 

D Académie da le 08023 ‘ 
Nice Cedax, Tél. Run #52 


LA MONTÉE 
DES NATIONALISMES 
L'institut finlandais orgenis 
sur le thème x La manids des 
nationaligmes a-t-élfe un ave-:’ 










28 et le same di 29 février, avec 
l8 participation d'Antonin 
Lishm, Jean-Pierre Faye, Alain - 
re Benoist, Alexandre Zinoviev, 
a Institut rue des 
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Difficile « lustration» en Tchécoslovaquie 


Le sort réservé aux anciens communistes risque de donner lieu à de nouvelles injustices 


PRAGUE 
Correspondence 


UFFIT-IL que le roi 

devienne un citoyen 

« comme les autres, sans 
prise ou bien est-il 

our de le 


Couper Pr 

regarde le , Sang * écler pue os 

artères ?» : c'est en Ces termes que 

l'écrivain slovaque Milan Simecka 

g'intorropeait au lendemain de la 
jévoimion de v marks 

‘anciens communistes 
LH répondait avec TPE 
Ceriain au af de Sr à un 
ne 

de tissu social par un fo ds 

de ceux-ci, hi bas ver Le ho et vice 

VETSO 


Les députés de l'Assemblée fédérale 
de Tchécoslovaquie en ont décidé 
autrement : 


que 
tants, recouvrer les bâtiments que le 
parti s'était sppropriés depuis les 
années 50. Au terme d'une longue 
enquête, le ministre fédéral du 
contrôle, Me 


liards de francs) avait n été 
recensé par l'Etat: ShACDDE (es deu 

tchèque et slovaque, 
Pol nt 





üon 


Une action des plus légitimes 
méme si elle sera onéreuse. «4 pate 
», Commiente le ministre. Elle 
se ailleurs, plus symbob- 
que qu'efficace : les Pparsichits 
n'avaient attendu que sonne le 
Pour leurs avoirs, Seuls à 
isposer de capitaux, ils seront au 
ontare les premiers à créer des 
agences de QUES ef à se porter 
acquéreurs de boutiques et de petites 
entreprises mises aux enchères lors de 
k «petite privatisation ». 

. Pourtant, sur tous ces scandales, le 
vice-premier ministre et ministre 
fédéral des fmances, M. Vaciav Klaus 
cs de dont dépend le minis- 

contrôle — et également prési- 
dent du Parti civique démocratique 
{ formation de droite ultra-ibé- 
rak), fermera les yeux. Le pére de la 
privatisation veut À 1out prix que sa 
réforme drastique de l'économie 
aboutisse. C'est Également pour cette 
raison qu'il ne s'attaquera pas non 
plus anx syndicats. 

Ce sont pourtant les députés de 
TODS qui, en octobre dernier, feront 


pression peur 'adopri 1 'adopfion a se 


race (2). Te a ee A 


E m vis que celte mis À l'écart des 
l'ancien régime s’im 
non seulement au nom de la murale 


mais surtout parce Que ceux-ci, OCCU- 
pant toujours des fonctions impor- 
tunes entravent le bon déroulement 
des réformes économiques. 
Ainsi, selon le texte vot£, les per- 


humanitaires ou à des bureaux d’ac- 
sociale, 


sonnes ayant collaboré avec l'an- 
cienne politique (StB), les 
anciens ou petits dignitaires du 
parti, les membres des anciennes 
milices se voient exclus de 
la fonction pique pendant une 
durée de ci (3). Elles avaient un 
mois pour der à recevoir un 


certificat de bonne conduite délivré 
par le minisière de l'imérieur. 

Les protagonistes du «priniemps 
de Praguew, regroupés en grande pa 
tie dans ie Mouvement Se part 
de centre gauche), sont ment 
hostiles à cette loi d'éranon qui 
leur- parait " être une répétition de 








l'Histoire. Comme le président Havel 
qui. après avoir longtemps hésité, 
signera le texte de loi en demandant 
en même temps qu'il soit amendé.… 
Cette loi, tout comme celle portant 
sur les biens du parti, est cependant 
loin d'atteindre son objectif. De nom- 
breux anciens responsables se sont 
depuis belle lurette reconvertis dans le 
secteur privé : l'ancien ministre du 
commerce extérieur Andrej Barcak 
est passé chez General Motors, celui 
des télécommunications chez ATT. 


Alors que les certificats délivrés par 
le ministère de l'intérieur né permet- 
tent pas toujours de dire si la per- 

sonne inscrite dans les registres de la 
Police secrète était ou non un collabo- 
rateur actif, alors que la constitution- 
nalité de la loi n'a toujours pas été 
tranchée, les licenciements vont bon 
train. La fiabilité des registres est 
sujette à caution, Les anciens respon- 
sables de la police secrète qui avaient 
recruté ces collaborateurs ont eu plu- 
sieurs mois après novembre 1989 
pour réviser les listes et rajouter ou 





enlever des noms. Et ceux qui ont 
échappé aux licenciements peuvent 
continuer à semer le doute dans les 
esprits... C'est le début d'une chasse 
aux sorcières dont la portée politique 
devient de plus en plus évidente. 
L'ODS profite des accords signés 
en avril dernier avec le Mouvement 
civique au moment de la scission du 
Forum civique, Neuf mois après les 
premières élections législatives libres 
en Tchécoslovaquie, le Mouvement 
de la révolution de velours qui diri- 
geait le gouvernement de la Républi- 
que tchèque donnait naissance à deux 
nouvelles formations politiques : le 
Mouvement civique (OH, centre 
gauche) et le Parti civique démocrati- 
que (ODS, droite ultra-libérale), diri- 
gés respectivement par le ministre des 
affaires étrangères, Jiri Dienstbier, et 
par celui des finances, Vaclav Klaus, 
Hommis le ministre fédéral de l'éco- 
nomie, M. Vladimir Diouhy qui déci- 
dait de créer son propre parti (ODA. 
centre droit), tous les ministres fédé- 


eatope Pense Be print 


raux se rangealent sous la bannière 
de OH 

A la fin du mois de décembre, one 
campagne s'engage contre le ministre 
de la justice tchèque. M. Leon 
Richter OH) : i) n'aurait pas traité 
assez vite le dossier de magistrats 
compromis et aurait collaboré avec la 
StB. Le ministre s'explique poblique- 
ment : non, il n'a pas collaboré, mais 
au jen de sa carrière, dans les 
années 50, délégué pour un remplace- 
ment de trois mois, il a condamné un 
«koulak» à trois ans de prison. 
Aucun député de sa formation n'osera 
le défendre; il quitte ses fonctions. 


Contre le centre gauche 
slovaque 


Une nouvelle étape est franchie à la 
fin du mois de décembre 1991 avec le 
vote de l'article 260. La diffusion de 
l'idéologie communiste devient passi- 
ble de prison : « 1) Toute personne 
soutenant au impulsant un mouve- 
meri ouvertement destiné à supprimer 
des droits de l'homme et Ves ertes des 
citoyens. ou prônant la haîne natio- 
nale, raciale, de classe ou religieuse, 


par exemple le ou le commu- 
nisme, sera punie de un à cinq ans de 
Jèrme. 2) Sera punie de trois à 


uit ans de prison Jérme toute per- 
sonne. cou le de : a) avoir in 

es deltis mentionnés au paragra, 
un, par voie de film, radio ou 
tour moyen nu 

Un texte qui donne des frissons Le 
président du Parti communiste de 
Bohème et de Moravie (KSCM), 
M. jui Svoboda, dhémi là provocation 
€ arrivant dans icycle avec une 
étoile jaune sur la e. Son mrer- 
vention de mauvais goût lui vaut les 
critiques de la communauté juive 
mais presque auçune voix ne s'élève 
contre cet amendement. 

Comme si l'on n'était pas encore 
allé assez loin dans La « purification » 
de la société, un amendement à la loi 
électorale vient d'être proposé : le 
dossier de chaque candidat aux élec- 
tions législatives de juin prochain 
devra avoir été examiné par son parti 
qui certifiera qu'il n'a pas collaboré 
avec la police politique. Cette infor- 
mation pourra, de plus, faire l'objet 


de vérifications à tout moment de La 
Campagne électorale. Une ibilité 
qui pourrait permetzre à l'ODS - cré- 
dité actuellement de 20 % des inten- 
tions de voté en République tchèque 
— d'évincer en 1emps et en heure 
empécheurs de danser en rond. 


Elle vise, au premier chef, les com- 
munistes réformaeurs < de 1968 qui 
ont souvent le la prison pendant 
la «normalisation» (tels MM. Lis, 
Sabata, Samalik, etc.) et qui ont fort 
activement organisé la résistance au 
régime Husak. Ainsi l’ancien ministre 
des affaires étrangères de M. Dubcek, 
M. Jiri Hajek, sujourd'hni octogé- 
naire, qui eut le t de résister à 
TURSS à l'ONU après l'invasion de 
son pays, risque d'être chassé d'un 
conseil d'université... 


Objectif non dissimulé : se débar- 
rasser de la gauche où du centre 
gauche tchèque, mais surtout de l'en- 
combrant centre gauche slovaque Gi 
en particulier du Mouvement 
une Slovaquie démocratique 
dirigé par Vladimir Meciar - son 
parti recueillerait quelque 30 % des 
suffrages, 

Ainsi une justice «totale», du 
moins espère-t-on le faire croire, aura 
été rendue, 


CATHERINE MONROY 


{1} Texte publié dans Lertre interna- 
tionale au printemps 1991. 

{2} Les mois de Justrace en tchèque, de 
dustrum en latin, étaient employés dans ke 
vocabulaire juridique pour désigner un 
extrait du registre du commerce, un bor- 
dereau d'inscription. Depuis un an el 
demi, fustrace et le verbe fasiromn, qui ea 
découle, ont envahi le vocabulaire 1chèque 
et slovaque. Il s’agit d'éviter le mot «épu- 
ration» à connotation fâcheuse et de dési- 
gner La mise au clair du passé personnel, 
sur la base des données fournies par les 
regisures des collaborateurs de la police 
secrète à la disposition du nouveau pou- 
voir. « Subir une lustration » veut dire que 
Von cherche à savoir si une personne 
appartenait ou non aux vasies réseaux de 
la STR, la police politique, Lire à ce sujet 
la Nouvelle Alternative, n= 21/1991 et 
2471991. 

{3) Ainsi M. Alexandre Dubcek peur 
présider l'Assemblée fédérale, mais ne 
pourrait pas diriger un bureau de poste. 





En réservent aux piétons des rues et 


des places, en développant les 


transports en commun, en créant 


des pistes cyclables et des parkings 


souterrains proches du centre, 


Strasbourg ouvre la voie. 


La qualité de notre vie en dépend, 


le qualité de notre ville est à ce prix. 


Vive 
Strasbourg! 


Aujourd'hui Strasbourg montre l'exemple 


et libère son centre ville 





Le Comié de promanon 
des ranspont publics, Ce Son! les élus. 
les enrrepnises de transpon pubhe. 

les constructeurs de matériel de transport 
qu agissent encemeile 


Pour que ça roule, priorité aux transports en commun 








pURGCOM-RESSOURLES 


10 Le Monde e Mardi 25 février 1992 « 


Le scrutin cantonal partiel de Nice 
Victoire à l'arraché de M" Murcia (UDF-PR) 
sur le candidat de l'extrême-droite 


La candidate de l'opposition, 
M=. Marie-Jeanne Murcia 
{UDF-PR} a remporté, dimanche 
23 février, une victoire à l'arra- 
ché, au second tour de l'élection 
cantonale partielle organisée 
dans le quatorzième canton de 
Nice à la suite du décès d'An- 


mis à Mr Murcia de l'emporter. 
Cette dernière est une élue «de 
proximité ». Vice-présidente de l'of- 
ficc HLM. elle a déclaré : «/} faut 
que tout le monde comprenne que 
da population à besoin d'un disvours 
honnüre er franc. Elle veut que l'on 
règle ses problèmes quotidiens. » 


Il semble que le parti lepéniste a 
reçu le renfort d'une partie signifi- 





POLITIQUE 


La majorité 
se divise dans le Var 
et dans les Hautes-Alpes 


Pr rs négociations entre 
. Bernard Tapie et resporsa- 
bles socialistes du Var ont échoué, 
à PS ue de déposer , 
Lu sa 

pre liste de candidats aux Biections 
régionales du 22 mars prochain. 
Celle-ci sera dirigée par M. Mau- 
rice Janetti, ancien sénateur, mem- 


Le conseil politique du CDS a 
adopté, samedi 22 février, à 
l'unanimité, au terme d'une 


jounée de débats à huis clos, 


sa charte des élus locaux, qui 
servira de texte de référence à 
ses candidats. Il a réaffirmé son 


La préparation des élections 


 4Ni compromission avec le Front national | 
ni compromis avec le PS», déclare M. Méhaignerle 


blicain avec les socialistes. « La 
réussite. pour nous, a déclaré 
M. Méhaignerie, passe par nos 
amis de l'opposition, et non pas par 
le Parti socialiste. (.-) Ni compro- 
mission avec le Froni national ni 
compromis avec le PS.» Considé- 
rant que les élections régionales et 


que les extrêmes, par l'apport de 
leurs voix, n'arbiürent les décisions 
Les plus importantes pour la vie des 
collectivités locales ». De la même 
façon, les centristes, n'hésitant pas 
à se présenter «comme les interlo- 
cuteurs privilégiés des familles éco- 
logistes v, se prononcent en faveur 


toine Martin (UDF). Avec U En au courent de M. Jef D f 
ï “ lé ini . Pope- de j j ”: le avec lès 

50,64 % des suffrages expri- “55 de one medevinie ren, suivi de MM. Barthélémy | refus de toute «compromission» tresse Co ne g accords de gestion locale 

més, elle devance de 88 voix  :pponé à M. Le Pen par l'ancien | Mariani. josginiste. premier secré- | avec le Front national comme de  j;,. M Méhaienerie prévoit déjà Les autres chapitres de cette 


seulement le candidat du Front 
national, M. Jacques Peyrat, 
qui, arrivé largement en tête au 
premier tour, n'a été battu que 
par le constitution, contre lui, 
d'un véritable «front républi- 
cain». 


NICE 
de notre correspondant régional 


La très forte abstention enregis- 
trèe au premier tour (63.83 %) s'est 
réduit au second pour s'établir à 
54.59 %. Chacun des deux candi- 
dais restant en lice s'était. en effet. 
livré à une chasse aux abstention- 
nistes. Le candidat du FN. M. Jac- 
ques Pevrai. ancien député et 
consciller municipal de Nice. 
n'avait pas hésité. pour sa part. à 








adresser dis ne letures de relance ment. a de quo inquiéter fa droit. . . , e. 

aux électeurs du canton en leur comme la gauche. pour le rendez- | sonduire la cam e des socia- M. Tu ji ( Ê M, Fab te le Î ed 

PTS SRE ven FR de (care € MS tentent (6 FeQUIre 
mais votez’, Les résultats tendent GUY PORTE | M. Laurent Fabius semble en s : : 
à montrer qu'il a êté le principal juger autrement puisque l manqu fs [ ( tre l TS f rmatl ‘ 
bénéficiaire de cette démarche. Me Nicole Casanova, membre de es emen à accor en € 0 ons 


Au premier tour, les quatre can- 


maire (CNI) de Nice, Le scrutin a 
prouvé, aussi. que le Front dispo- 
sait d'une réserve de voix impor- 
tante. Bien que » düçu ». M. Peyrat 
a estimé qu'il ne s'agissait pas d'un 
wéchece pour le FN « qui s'est 
batiu, seul, contre toute la classe 
politique. Si ce scrutin avait révlle- 
nent valeur de test, a41-il ajouté. 
cela signifie que le conseil régional 
est à la portèe de Jean-Marie Le 
Pen. car notre résultai, dans un rute 
à la proportionnelle, pésera très 
lourd. Cette extrapolation. à par- 
tir d'une simple élection partielle 
dans le canton niçois le plus favo- 
rable à l'extréme-droite. renouvela- 
ble dans quatre semaines. apparait. 
cures. hasardeuse. Il n'en demeure 
pas moins que cette élection. dans 
laquelle M. Le Pen a pris soin de 
ne pas s'impliquer personnelle- 






Les résultats du second tour : 
inscr.. 15814: vor. 7 181: abs. 


taire de la fédération, et Pierre- 
Yves Colomba, rocardien. Du côté 
de M. Tapie, dont la liste Energie- 
Sud sera conduite par le couturier 
Daniel Hechter, on a relevé la 
« grande | rigidité» dont ont fait 
preuve socialistes, 
auxquels avarent dé offectes s les 
troisième, quatrième et sixième 


M. Henri Emmanuelli, président 
de l'Assemblée nationale, a déclaré 
au «Grand jur RTL4e Mondes, 
dimanche. qu'il ne considère pas 
M. Tapie. chef de file de la majo- 
rité dans les Bouches-du-Rhône, 
comme «l'interlocuteur du Parti 
socialiste dans les autres départe- 
ments du la région ». Jospiniste, 
M. Emmanuelli, 9% n'était pas 
“a priori favorable au choix de 
certe tête de lise» dans les 
Bouches-du-Rhône, estime. que 
M. Tapie n'est pas habilité à 


son courant, figure sur la liste de’ 


tout «compromis» avec le PS. 


Le document du CDS précise, 
dans sa première partie, que les 
centristes entendent suivre exclusi- 
vement le chemin de l'union de 
l'opposition. à la condition, comme 
Ta précisé M. Pierre Méhaignerie, 
que « deux lignes jaunes » ne soient 
pas franchies. Celle. d'abord, du 
refus de tout accord de gestion, de 
désistement ou de retrait avec le 
Front national. Ceile, ensuite, de 
l'Europe. M. Jacques Barrot a clai- 
rement signifié que la ratification 
des accords de Maastricht serait 
«un tournant pour l'opposition» et 
que son parti serait eintransi- 
géants. 

Les centristes ont également 


rejeté l'hypothèse d'un front répu- 


Comme l'avait fait son bureau 


« la nécessité d'un sursaut », qui 
iraposera des élections législatives 
aniicipées, lesquelles, selon lui, ren- 
dront inutile « le pernicieux comba! 
sur la cohabitation » qui reprend 
aujourd'hui vigueur. # Si ces êlec- 
tions se transforment alors en raz- 
de-marée anti-socialisie, prédit-il, 
cela signifiera la volonté des élec- 
teurs de voir le président de la 
République son mandat. » 


A court terme, les centristes se 
montreront toutefois plus conci- 
liants dans les assemblées départe- 
mentales et régionales. Dans leur 
charte, ils adressent en effet «un 
appel solennel aux familles politi- 
ques réellement démocrates pour 
respecter, dans les assemblées sans 
majorité absolue, la règle de la 
majorité relative afin d'empêcher 


Alpes-Côte d'Azur. MM. Zuccarelli 


charte analysent les bilans a les 
perspectives de La décentralisation. 
Les centristes réclament un nou- 
veau pacte entre l'Etat et tes collec- 
tivités locales, qui puisse Servir 
d'encouragement à une nouvelle 
avancée de la décentralisation. 
M. Dominique Baudis. président 
exécutif du CDS, a dressé un 
sévère réquisitoire contre l'attitude 
du pouvoir. «Nos collectivités 
locales sont dépendantes, menacées 
économiquement, el en retard de 
décentralisation, a-t-il dis, La devise 
de l'ordinateur du ministère de l'in- 
térieur, c'est les copains d'abord. 
L'Etat favorise ses amis, décentra- 
lise ses charges et transgresse les 
règles. » 


DANIEL CARTON 





Des radicaux de gauche sont ainsi 


didats de droite et un candidat 34.59%: suifr. capr. 6794, | M. Tapie dans le Var, et que. dans : m2 6: j 
étiquette avaic Les Fe : 5 les es-Aipes, la liste En et Roger-Gérard Schwartzenberg, les chefs de file de listes France unie 
sans étiquette avaient totalisé M Marie-Jeanne Murcia. mou ” M. "Ds miel Che national brille président d'honneur du MRG, qui dans trois départements : Landes 


2 362 voix. Par rapport à ce total. 


UDF-PR. cons. mun. de, Nice. 


rendaient compte des débats du 


(M. Alain Dutoya, maire d'Haget- 


M= Murcia. également conseiller 3441 vois (40.04 %). ÉLUE: | v2llier. député, comprend, outre ce | Sandi 22 février, a L ; à re 
a ne | OS EU | nat et pur don mn qu DUR Cited PA dm 
alors que M. Peyrat en a engrüngé. 105 de Nice, 3353 | M Christian Graglis, Socialisme et | tés d'application de l'accord réduite «l'ampleur et l'eacié du _. conseiller mat 
eus Cent Les résultats du premier tour : Dee. Lep Saut AE Tenie rs 5 hrs he af ae ut Le MRC a desde de . Jean Survielle, adjoint au maire 
responsables nationaux de l'opposir inscr.. 15812: vor. 5719: abs. | secrétaire & PS a signé avec les Dans un nge de lettres, proposer la réunion, après les élec- de, Biaritæ). de ses 


tion. dont M. Valéry Giscard d'Es- 
taing et M. François Léotard - 
venu sur place animer un mecting 
— lui avatent apporté leur soutien 
qui s'ajoutait à celui de la pu rt 
des parlementaires de l'UDF et 


63.83 %: suffr. expr.. 5571: 
M. Peyral. 2115 voix (37.90 h): 
Me: Murcia. 881 (15.81 %): 
MM. Richard Gismarchi. RPR. 
839 415.06 %): Paul Cuturcllo. PS. 
de_ Nice. 675 


responsables des fédérations et des 
élections — l'un, jospiniste, l'autre, 
rocardien — un télégramme signi- 
fiant aux socialistes des Hautes- 
Alpes que seul M. Robert de Cau- 
mont, rocardien. ancien maire de 


MM. Emile Zuccarelli, président 
du MRG, et Laurent Fabius, pre- 
mier secrétaire du PS, avaient 
reconnu, pour les regretter, les 
manquements à l'accord conclu 


tions régionales, d'une «convention 
républicaine v rassemblant ceux qui 
se réclament de la majorité prési- 
dentielle, pour «concevoir un' nou- 
veau cadre de rassemblement et un 
projet attractif» pour les Français. 


ms départements : La 
Guérin, conseiller muni- 

Sipal de Villenguve-le-Roi, Val-de- 
arne) et la Sarthe (M. Jean-Fran- 


Creuse 


çois conseiller sor- 
tant, conseiller munici RE Mae 


du RPR du département. cons. mun. “ u 5 : e 
2 : i Briançon. se prévaloir de l'in- | tout en exprimant le souci d : runics ) 

A Dane RS . venirie di parti. ler. , L'accord électoral PS-MRG du Fa Eure-et-Loir, M. François 

ellexe 560 dei: Eric-Antoine Marti ; g : 6 février prévoyait tantôt des listes Huwart, conseiller régional sortant, 
républicain 15.69 %): Eric-Antoine Martin. | Si fes partisans et les adversaires | Si les manquements à l'accord communes, tantôt des listes sépa- maire de Nogentde-Rowou, conduit 

div. d.. 260 (4.60 1: Guy Cerda. | ge M. Tapie peuvent tabler sur une | électoral PS-MRG se confirment, le  rées, Dans trente-huit départements une liste qui a reçu le soutien de 


A gauche. le PS avait invité ses 
élecieurs à « battre Juvques Perrat, 
Fomne de Le Pen». Plus directe- 
ment encore. le professeur Léon 
Schuartzenberg. tête de liste régio- 
pale de la majorité présidentielle 
dans les Alpes-Maritimes. avait 








div. 65 (1.16 oi. 


Les résultats du second tour de 
1985 : inscr.. 15 804: vol. 9 266: 
abst.. 41.59 %: suffr. eapr.. 9041 : 
Antoine Marin. UDF. 3712 voix 
141.05 %}. réélu: MM. Pinto. PS. 
2951 (32.64 %)- Peyrat. FN. 2378 


sorte de complémentarité dans le 
Var, il n'en va pas de même dans 
les Hautes-Alpes, où la concurrence 
s'annonce vive entre la liste offi- 
cielle du PS, conduite par M. de 
Caumont. et la liste « dissidente » 
de M. Chevailier. 





comité directeur attend de ses fédé- 
rations départementales concernées 
qu'elles n’apportent ni soutien ni 
participation aux listes formées par 
le PS, notamment en Aquitaine, 
dans le Centre, en Ile-de-France. 








où devaient être établies des listes 
communes. il n'est pas remis en 
cause. Dans vingt autres, les désac- 
cords persistent. 

De façon plus globale, le MRG 
n'est pas associé au PS dans que- 
rante-cinq départements mais avec 


Génération Ecologie et de France 
unie (le Monde du 20 février). 
D'autre part, comme prévu par 
l'accord, le MRG conduit des listes 
autonomes en Corse (M. Nicolas 
Alfonsi, conseiller régional sortant, 
ancien déj maire de Piana), en 


appelé «solennellement tous les (26.30 ). = : c , : Haute-Saône (M. Jean Lalloue, 
Sn Rte qui int 6.50 x). P.J. | dans le Limousin et en Provence. éventuellement d'autres partenaires. Conseiller municipal de Fougerolles) 
droite on de gauche, à voter pour le et dans les Hauts-de-Seine 
candidat républicain qui v'oprose . , seule ligne de conduite : attendre le d'obsiacies. 11 minimise, dans ce | (M. Georges Dioque, conseiller 
RE | Les Choix du presl ent “ri nn ele Pau eus du reù 
s'était consenté d'inciter ses parti- Se ; "asSUrC, que it . unie dans trois 
sans à «faire harrage uu Front Pape pc etre scie du Ps. Feb es autres départements : Loire-Atianti- 


aatienul, “ans toutefois valoriser lu 
candidar de FUDF». Dans unc 
lctire diffusée à deux mille exem- 
plaires. les dirigeants nationaux et 
dépariementaux du RECOURS 
France avaient également demandé 
séintaminentv à tous les rapatriës 





Suite de li première page 


I consiste aussi à ne pas prendre 
préteale de la confusion qui pour- 
i “installer dans quelques 
sonaus. bref à ucecpter 










































ment sers les écologistes. qu'il 
méurne, sans craindre — car il est 
lui-même une caution morile - les 
foudres de vus qui estiment que 
proportionnelle rime avec extrême 
druite. 



























4e céderai rien, à Li d 
plus récente prestation 
le momeni-clé est celui de la 
réforme du mode de scrutin législa- 
tif. Le débat porte moins sur le 
gouvernement C1 sa COmposilion - 


tionnellc: la protection dont sembie 
jouir M. Bernard Tapic facc aux 
socialistes du Sud-Est donne une 
idée de l'importance relative que 
M. Mitterrand concède aujourd’hui 
à ce qui fut «son» parti çt à la 


que (M. Michel Le Mappian, 
conseiller régional sortant, adjoint 
au maire de Nantes), Côte-d'Or 

Pierre Rebourg, maire de Vena- 
ray-les-Laumes, conseiller régional 
sortant, conseiller général), et 
Essonne (M. Michel Bretagnol, 
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POLITIQUE 





PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 





Jean-Marie Rausch le travailleur 


En Lorraine, le maire de Mets, qui a rompu avec ses anciens amis politiques 
Dour rallier la gauche, compte sur son bilan pour conserver la présidence de Ja région 


METZ 


de notre envoyé spécial 


* JMR : J'aime Ma Région». 
Jean-Marie Rausch joue de ses ini. 
tiales pour mener campagne. Le 
président sortant de l'assemblée 
lorraine compte sur son image — 
a Je suis connu par 99 % des Lor- 
rains “ — et sur son bilan pour res- 
ter à la tête de la région. II n'est 
Pas pour autant rassuré. [| s'en- 
quiert auprès d'une collaboratrice 
des sondages qui doivent être ren- 
dus publics ce jour-4. « En 1oui 
état de cause, S'empresse-t-il de 
préciser, comme pour chasser ses 
inquiétudes, ils ne voudront pas 
dire grand-chose puisque je ne pré- 
sente pas de liste dans les Vosges. » 

Cela ne l'empêche de consacrer 
sa matinée à une tournée dans ce 
département. Après tout, quoi qu'il 
arrive, Je maire de Metz aura 
besoin des sièges obtenus par la 
liste socialiste de M. Chritian Pier- 
ret (fabiusien), député et maïre de 
Saint-Dié, pour conserver sa prési- 
dence. Le décollage de l'hélicoptère 
pour Gérardmer est prévu à 
9 h 10, A la minute près, il prend 
la direction de la station vosgienne. 
Le ministre délégué aux postes et 
télécommunications consulte la 
carte, puis se consacre à son hobby 
favori : la photographie. Quelques 
minutes avant l'atterrissage, il relit 
le discours prévu pour l'inaugura- 
tion du centre de formation pape- 
tier. 


Tout est programmé avec préci- 
sion : allocutions. petits fours el 
champagne. Sauf l'intervention 
d'un proche de M. Christian Pon- 
celet (RPR), sénateur et président 
du conseil général des Vosges. qui 
conduira la liste d'opposition dans 
ce département. Pas- d'incident. ni 
de retard: simplement quelques 
phrases de bienvenue. M. Domini- 
que Schmitt. son « excellent » direc- 
teur dés services de la région, un 
Strasbourgeois qui lui est attaché 
depuis vingt ans, lui fait signe. 
Comme pr l'Ecureuil s'arrache 
à 10 h 45 de La cour de l'hôpital de 
Gérardmer pour se diriger vers 
Neufchâteau. 


Jean-Marie Rausch se tourne 


vers son entourage pour se réjouir 
de ce que l'ami politique de 
M. Poncelet l'a félicié, en aparté, 
pour la tâche qu'il accomplit en 
Lorraine. Ce « petit bourgeois de 
Province», comme il se plaït à se 
définir, n'entend pas pour autant 
être dupe. « Z{ m'a peui-être dit 
cela. commentet-il en riast, parce 
que Poncvelet ne l'a pas retenu sur 
sa liste. » 





«Ce sont vraiment 
des rigolos» 





Le brouillard qui s'accroche aux 
collines avoisinant la sous-préfec- 
ture vosgienne ramène le silence, 
Le pilote effectue plusieurs tenta- 
tives pour trouver un passage à 
travers la brume. Il finit par faire 
un signe de renoncement. Le prési- 
dent acquiesce : e J} ne faut pas 
s'amuser avec ces engins-là.» Le 
nouveau bureau de poste de 
Neufchâteau se passera du ministre 
pour son inauguration et le contrat 
entre {a ville et la région sera signé 
un autre jour. 


Dès le retour dans son bureau de 
l'hôtel de ville de Metz. le maire 
demande à sa jeune secrétaire, à 
laquelle il délivre à volonté des 
«merci, ma fille». des nouvelles 
sur les résultats tant attendus. Ils 
ne sont Loujours pas arrivés. En 
revanche. il Jui est signalé que 
deux conseillers régionaux d'oppo- 
sition ont publié une lettre ouverte 
dans la presse locale pour protester 
contre le déblocage de 15 millions 
de francs destinés à financer 
l'étude de faisaibilité du TGV-est. 
« Afais c'est prélevé, s'écrie-il, sur 
l'enveloppe des 800 millions adop- 
tés à l'unanimité par la région pour 
le construction du train à grande 
vitesse. » Et de laisser tomber : «Ce 
sont vraiment des rigoles. » 

Entouré de sa batteric d'équipe- 





ments informatiques dont il n'est . 


pas peu fier — «ils me permetient 
d'être informé immédiatement en 
vaquant normalement à mes occu- 
pations, sans précipation et sans me 
claquer », — il ajoute : « foi, je 1ra- 


vaille tandis qu'eux font de la puli- 
dique. v à Eux», ce sont M. Julien 
Schvartz (RPR). président du 
conseil général de Moselle. qui 
conduira la liste Union pour la 
France (UPF) dans ce départe- 
ment, mais surtout M. Gérard 
Longuet (UDF-PR), qui sera à la 
1e de l'opposition dans la Meuse. 
Il est vrai que ce « sous-préfet para- 
chuté», comme il dit. vise la prési- 
dence de la Lorraine. 

La fierté, voire l'orgucil. de Jean- 
Marie Rausch c'est qu'il estime 
tout devoir à son travail. lui qui 
aime à rappeler qu'il est un « awto- 
didacte ». Sür de ce qu'il a su don- 
ner à sa ville el à sa région. il 
« ignore » ses adversaires politiques 
qu'il «renvoie dans leur camp 
d'une pichencite + lorsqu'ils insis- 
tent trop. 

D'ailleurs. il n’a pas l'intention 
de faire grand tapage d'ici au seru- 
tin. Il va se limiter à une lournéc 
d'une dizaine de villes en Moselle. 
à la publication d'un journal de 
quatre pages tiré à cinq cent mille 
exemplaires et à une campagne 
d'affichage. Soucieux de transpa- 
rence et pour biën montrer qu'il 
n'y a pas d'affaires» autour de 
lui ni d'ailleurs dans Is région - 
«Lex Lorrains sont des gens 
sérieux », — il évalue le coût global 
de l'opération à un peu plus de 
1 million de francs. «ee qui ne 
pose aucun problème de finance- 
ment comple tenu des dispositions 
prévues par la loi». 

Ïi n'ira mème pas soulenir les 
listes de l'Union républicaine lor- 
raine (URL) présentes dans la 
Meuse er en Meurthet-Moselic. 
Visiblement, il craint qu'un soutien 
1rop appuyé aux candidats du parti 
qu'il 4 créé ne soil contre-produc- 
tif. Même si Metz ei Nancy sont 
arrivés à un accord pour.construire 
un aéroport régional à égale dis- 
tance entre les deux cités. 1 ne faut 
pas tenter le diable en prenant le 
risque de réveiller les vieux 
démons. Peut-être aussi com- 
mence-l-il à être sérieusement pré- 
occupé par la baisse de popularité 
qui affecte le gouvernement Cres- 
son et le président de la Républi- 
que? 


Le minisire des postes ci télé- 
communications contourne La diffi- 
culté en affirmant que ses adver- 
saires politiques lui en veulent. 
certes. parce qu'il a accepté l’ou- 
veriure mais Surlout parce qu'il 4 
e réussir Lout ce Qu'il a «entre 
pris ». I] admet que quoi qu'il en 
soi. cctie fois ce sera a ric-rac un. 
11 évoque un count instant la séna- 
toriale partielle de septembre pro- 
chain qui pourrait être une solu- 
tion alternative en cas d'échec à la 
course à la présidence de la région, 
Mais il revient très vite aux régio- 
nales. Comme il semble tenir au 
fauteuil qu'il occupe depuis 1982! 
Pourtant ses amis politiques d'hier 
feront tout pour l'en chasser et les 
risques sont grands pour «JMR » 
qu'ils y parviennent. 

Trève de «déprime». il est 
14 heures et il est grand temps de 
se remeltre au travail : entretien 
avec des industriels américains 
désireux d'investir en Lorraine, 
réunion avec les services pour pré- 
parer la commission des finances 
de la ville et. probablement. mettre 


enfin la main sur ces fameux son- |. 


dages.. 
MARCEL SCOTTO 


G Intestions de vote : les écolo- 
gistes dépasseraient le PS en 
Alsace et l'égaleraient en Lorraine. 
— Les enquêtes sur les intentions 
de vote aux élections régionales, 
réalisées par BVA pour Antenne 2, 
FR 3, France-Inter, France-info et 
Paris-Maich du 17 au 20 février 
auprès d'échantillons d'environ 
huit cents personnes, ont donné les 
résultats suivants. En Alsace, les 
listes UDR-RPR obtiendraient 
31 % des suffrages : les écologistes 
21,5 % (17 % pour les Verts, 4,5 % 
pour Génération Ecologie) ; le PS, 
19%: le Front national, 14% ; 
Alsace d'abord, 4,5 %; le PC, 
2,5 %. En Lorraine, les listes UDR- 
RPR recueilleraient 40 % des 
voix ; le PS, 14 % ; les écologistes, 
14 % (8 % pour les Verts. 6 % pour 
Génération Ecologie) : le Front 
national, 11,5% : l'Union républi- 
caine lorraine (M. Rausch}, LE % ; 
le PC, 5,5 %. 





PROPOS ET DÉBATS 


M. Hermier : «Le vote communiste 
era im Vote vert ef rouge» 


M. Guy Hermier, député des 
Bouches-du-Rhône, chef de file du 
PCF aux élections régionales dans 
ce département, qui était. 
dimanche 23 février, l'invité de 
«L'heure de vérité», sur 
Antenne 2, s'est déclaré partisan 
d'un «rassemblement pour un 
renouveau de la vie politiques : «I! 
faut que cela monte d'en bas, a-t-il 
affirmé. On ne fera l'économie 
de la rencomre des forces qui. dans 
ce pays, veulent une politique de 
gauche.» Interrogé sur les éven- 
tuelles alliances du PCF au lende- 
main des élections régionales, 
M. Hermier a ajouté : « Sur le ter- 
rain, dans bien des rencontres, je 
me retrouve avec beaucoup d'écolo- 
gistes. Naturellement, ce n'est pas 
sans quelque ambiguñté, mais (...) le 
vote communisle sera Un vole vert 
et rouge. » 

A propos des critiques visant 
M. Georges Marchais, à l’intérieur 
mème du PCF, M. Hermier a indi- 
qué : « Je suis de ceux qui, au-delà 
des problèmes de personnes, pensent 


qu'il faut au Parti communisie un 
renouvellement plus fréquent, plus 
régulier, de ses directions. Nous 
sommes dars une période de muta- 
tions fantastiques. Des problèmes 
absoluments inédits se posent. Il y a 
besoin d'un Parti communiste plus 
souple, plus divers, plus adapté au 
mouvement de la vie. Cela pose 
notamment le problème de ses 
directions, et pas simplement de 
Georges Marchais. Nous avons 
changé, mais je crois que nous 
avons changé dans un cadre qui 
resle encore marqué par ce que 
nous avons été. Il y a besoin d'un 
examen critique approfondi. » 
Parmi les invités de M. Hermier 
présents sur le plateau de télévision 
figuraient non seulement 
MM. Georges Marchais, Pierre 
Zarka. Alain Bocquet, et plusieurs 
antres membres de La direction du 
parti, mais aussi les chefs de file 
du courant «refondateur» : 
MM. Charles Fiterman, Anicet Le 
Pors et Jack Ralite, anciens minis- 
tres, et plusieurs de leurs amis. 


M. Lalonde : «Minoritaires 
de tous les partis, unissez-vous |» 


M. Brice Lalonde, ministre de 
l'environnement, a déclaré 
dimanche 23 février au «Forum 
RMC-l'Express » : « Actuellement 
des érars-majors des pariis politiques 
nous empêchent d'avancer. Au point 
que je suis presque prêt à dire : 
minoritaires de tous les partis. unis- 
sez-vous!» Le minisire de l'envi- 
ronnement a estimé que « l'avenir 
de la vie politique française passe 
par une alliance enire les socialistes 
modernes, les écologistes réalistes el 
des centristes rÉnovaIrurs », AjOu- 


(A tant : « Peur-érre faut-il que le pro- 





chain premier ministre ne soit pas 
socialiste pour qu'il y ait cette 
recomposition ». M. Lalonde a indi- 
qué que, «pour l'instant », il lui 
parait «exclu » d'être ministre d'un 
gouvernement de droite, mais, 
at-il précisé, «je ne suis pas obligé 
d'être ministre pour donner un coup 
de main à quelque gouvernement 
que ce soit, à condition que ce gou- 
rernement soit réformiste, qu'il soit 
clair vis-à-vis du Front nutional, 
clair vis-à-vis des dimensions euro- 
péennes ». 


+ 


M. Emmanuel : «La priorité 
des socialistes, revenir sur le plan social » 


M. Henri Emmanuelli, président 
de l'Assemblée nationale, a déclaré, 
dimanche 23 février. au «Grand 
jury RTL-/e Monde», qu'«on 
assiste, dans ve pays. à un affaisse- 
ment de la conscience civique, ce 
qui n'rsi pas sans rapport avec la 
montée du Front national». « On 
ne sait plus très bien ce qu'est, en 
démocralie, le légitimité, a observé 
le député des Landes. On a joué 
avec des concepis aussi imporlants 
que celui de suffrage universel. (...) 
On a opposé à la légitimité démo- 
cratique d'autres formes de légiii- 
mité, comme celle de la sociéié 
civile, dont on ne m'a toujours pas 
expliqué sur quoi elle reposait. » 

Selon M. Emmanuelli, «il est 
bon que. dans la majorité présiden- 
tielle, il y ait autour du Parti socia- 
liste d'autres composanies », mais 
«cela doit se faire dans un cerrain 
ordre, autour d'idées, de pro- 
grammes ». Partisan du vote pour 
le candidat » républicain s - RPR 
ou UDF - face à celui du Front 
national, au second tour d'une 
élection. lorsque le candidat socia- 
liste a été éliminé au prernier tour, 
le président de l'Assemblée natio- 


nale est hostile à l'idée d'un « front 
républicain», qui ne laisserait au 
citoyen d'autre choix «qu'entre ce 
front républicain et le Front natio- 
nal». «A mon avis, at-il dit, ce 
serait la seule situation qui pourrait 
permettre à M. Le Pen d'approcher 
du pouvoir dans ce pays démocrati- 
que. » Estimant que «/a priorité des 
socialistes ne doit pas être de se 
préoccuper de tel ou tel mode de 
scrutin, mais de revenir sur le plan 
social», le député des Landes s'est 
prononcé pour «un scrutin où la 
proportionnelle puisse exister en 
partiv, mais qui vonserverait une 
logique majoritaire ». 

Au sujet de la ratification des 
accords de Maastricht, le président 
de l'Assemblée nationale a déclaré 
que le « pcignage » nécessaire de La 
Constitution devrait se faire, selon 
lui, «devant le Congrès». « En tout 
cas, a-t-il ajouté, à toutes fins 
utiles, nous avons prévu de remettre 
la salle en état.» Quant aux 
accords eux-mêmes, M. Emma- 
nuelli estime que «5% y a au Par- 
lement une majorité * pour», pour- 
quoi le référendum ?» 





EN BREF 


a SEINE-MARITIME : l'ancien 
maire de Fécamp a constitué une 
liste centriste. - M. Jean-Pierre 
Dencuve (div. d.), conseiller géné- 
ral de Fécamp (Seine-Maritime). 
conduira aux élections régionales 
unc liste située au nevmrev ol 
composée d'élus locaux ct de socio- 
professionnels. M. Dencuve. qui se 
réclame de la majorité départemen- 
tale au conseil général présidé par 
M. Jean Lecanuct (UDF-CDS)j. 
affronte M. Antoine Rufenach 
(RPR). vice-président du conseil 
général et tête de liste RPR-UDF. 
M. Deneuve continue un combat 





qu'il a cngagé cn 1981 lorsqu'il 
s'est opposé au successeur désigné 
de M. André Bettencourt ct qu'il a 
poursuivi cn 1988 lorsqu'il fut à 
nouveau mis en compétition avec 
un candidat de M. Lecanuel. La 
division de la droite permit alors 
l'élection de M Frédérique Bredin 
{PS}, qui lui ravit l'année suivante 
la mairie de Fécamp. qu'il dirigeait 
depuis 1977. Sa candidature aux 
régionales pourrait conduire 
M. Lecanuet à lui opposer un can- 
didai dans le canton de Fécamp. - 
{Correxp.} 
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ALT TIEL 


de l’Académie francaise 


Re ECO ED UE CT TE 
par une solide équipe de sinologue 
De précieux apercus.. Il faut lire La Vision 


(COX a TS Francs Deron, Le Monde. 


Peyrefitte, au plus fort de la crise de 1989, 


CLEO RIT RICE UE 71e 


PSI URLS LEE ET 
OUR EU CUS LLC EEE LT 2 
qui, malgré les révolutions, n’a pas changé. 
Ru TU CE ED UE AU CELA 
COTE DIU OLA 


TRE Een 


Alain Peyrefitte 


l'acteur hemes 


Lisez bien Peyrefitte. Les vraies murailles sont 
COUT TETE CIE CUT CAC 
CRC LOU CTI EEE TA TE 4 
CEE TENUE LUE A CUS 
OCR COLE CCE CT CU IE 

de notre fanfaronne Révolution, par Alexis 
de Tocqueville. 

Dans un texte d’anthologie, en 120 pages, 
il donne les clefs. Décidément, ces Chinois de 
Peyrefitte me plaisent. Je leur trouve 
comme un petit air coquin de Persans à la 


Montesquieu. Pierre Chaunu, La Fronce Catholique 


Le choc des archives stupéfie.. L'histoire de 
COR D RL CR EL A 1 
CREUSE EE 2 UT 


EXEMp CS AR er IE 


Un fabuleux témoignage sur l’art de 


gouverner Marie-Françoise Lecère, Le Point. 


ALU 
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La nouvelle direction centrale 
de la police territoriale va 
regrouper, au sein dû ministère 
de f'imérieur, les services des 

* Polices urbaines (PU), des ren- 
selgnements généraux [RG} et 
de là police de l'air et des fron- 
tières (PAF). Créée par un 
décret publié au Journal officiel 
du 21 février, cette direction 
aux allures de mastodonte - 
environ 70 000 policiers - lut- 
tera en priorité contre la petite 
et moyenne délinquance. Son 
directeur devrait être nommé 
par fe conseil des ministres du 
mercredi 26 février. La rétorme 
devrait conduire MM. Robert 
Broussard, Roger Lejeune et 

Pascal, « patrons » 
respectifs des PU, de la PAF et 
des RG, à quitter prochainement 
feurs fonctions. 

La police française aura traversé 
le siècle sans grand changement. À 
peine retieudra-t-on l'apparition 
des «brigades du Tigre» créées par 
le ministre de l'intérieur Georges 
Clemenceau, lassé de voir sa police 
criminelle ridiculisée par des mak 
frats s'enfuyant grâce à leurs 
bolides. A peine se souvient-on 
d'une réforme des structures inter. 
venue en 1941, et confirmée à la 


M. deur-Louis Destans nommé 
conseiller diplomatique 
s. TE 
du ministre de lintérieur 
Succédant à M. Christian 
Rouver. qui avait dû démissionner 
de son posie au cabinet du minis- 
tre de l'intérieur à la suite de J'af- 
faire Habachc. M. Jean-Louis Des- 
tans. conseiller des affaires 
étrangères. à &té nommé conseiller 


diplomatique au cabinet de 
M. Philippe Marchand, 


[Agé de quarante uns. dhbplomé de 
T'Ecok supéneure de commen de Pans 
ét ancien élève de l'ENA, M. Destuns 
avait déjà occupé le posie de cunsciller 
technique charge des questions inlerma- 
tianales au cabinet du précédent ministre 
de intérieur, M. Pierre Joe, de janvier 

1989 à jun 1990. 11 avant ensuite rejomt 
le cabinet du président de l'Assemblée 

© nationale, M. Laurent Fabius. en Lan 
que consulier diplomatique. Conseiller 
municipal (PS5 de Pont-Audemer (Eur. 
M. Desians ust secrétaire de la scction 
locale du Parti sacialiste.| 











Libération, qui plaça sous la coupe 
de l'Etat la police des villes de plus 
de 10 000 habitems. Pour le reste, 
la police aura conservé une organi- 
sation territoriale de moins eu 
moins adaptée aux demandes de 
sécurité d'une société urbaine. 
Cloisonnée en services rivaux, 
elle a connu, au pire, la «guerre 
des polices», au mieux, une Coupé- 
ration si difficile que domine l’im- 
pression d'une police «en 
mieites ». C'est à ces inadaptations 
que la départementalisation de la 
police entend s'attaquer : la direc- 
tion centrale de la police territo- 
riale (DCPT) fédère l'activité de 
services jaloux de leurs préroga- 
tives, qu'il s'agit d'associer dans 
des politiques locales de sécurité. 


Des pouvoirs 
Sens précédent 


Présentée par M. Philippe Mar- 
Chand comme «a réforme la plus 
importante pour la police nationale 
depuis la Libération », la territoria- 
lisation des services impose 
d'abord de remodeler en profon- 
deur l'administration centrale de la 
place Beauvau. D'un coup de 
plume, le décret a supprimé les 
directions centrales des polices 
urbaines (les PU regroupent quel- 
que 60 000 policiers aflectés dans 
les commissariats de voie publique) 
et des renseignements généraux 
(RG). Elles se transforment en ser- 
vices centraux comparables à celui 
de la PAF {police de l'air et des 
frontières) avec, à leur tête, un 
«patrou» unique chargé de coor- 
donner leur action. 

Nouveau venu dans la hiérarchie 
policière, celui-ci concentre des 
pouvoirs sans précédent. Non seu- 
lement parce qu'il dirige le gros 
des troupes policières, mais aussi 
parce que ses services assurent des 
missions relevant de Ia police 
administrative et judiciaire, 
comme du renseignement ou de la 
police de l'iramigration. En outre, 
il couvrira bientôt de son autorité 
l'ensemble des directeurs départe- 
mentaux de la police nationale qui 
commandent fes PU, la PAF et 
RG : le mouvement de départe- 
Date en Sri nn 
ce jour vingt-trois départements (fe 
Monde du 14 juillet 1991) et tous 
les départements seront, d'ici à la 
fin de l'année, dotés d’un comman- 
dement policier unique, 

On voil mal comment le 
«patron» de la police territoriale 
ne porterait ombrage à l'autorité 
de son supérieur hiérarchique, le 





EN BREF 


.Q Un lycéen inculpé de violence 
avec arme. - Un élève du lycée 
professionnel Paul-le-Rolland de 
Drancy (Scine-Saint-Denis). âgé de 
seize ans. a été inculpé. samedi 
22 février, de «violence avec 
arme» et placé sous mandat de 

. dépt à Ficury-Mérogis. Convoqué 
au lycée, vendredi 21 février. le 
jeune homme avait blessé la 
conseillère d'éducation en lui por- 
tant un coup de canif à la jambe. 
Légèrement blessée. la conseillère 
avai subi trois jours d'incapacité 
temporaire de travail. 


ci Arret de la grève de la faim con- 
tre fa « double peine v. - Les onze 
derniers grévistes de fa faim qui 
jeûnaient à Paris depuis lc 2 jan- 
vier contre la «doubie peinc» 
finterdisant de territoire des étran- 
gers délinquants ayant purge leur 
peine) ont cessé leur mouvement, 
vendredi 21 février, La veille. une 
lettre du ministère de l'intérieur les 
avait informés du sort des vingt- 
quatre personnes ayant participé 
au mouvement : six d'entre cles 

” ont vu leur expulsion abrogée : sept 
sont assignées à résidence mais 
pourront travailler; deux sont 
. admises à régulariser leur séjour et 
“neuf expulsions sont maintenues. 
Les onze derniers dossiers dépen- 
dent d'une décision des autorités 
judiciaires. 


o Pontoise (Val-d'Oise) : des 
catholiques traditionalistes occupent 
la cathédrale. - Une centaine de 
catholiques traditionalistes ont 
‘occupé sans incident, dimanche 
+23 février, a cathédrale Saint-Ma- 
:-dou de Pontoise, où une messe à 
* dé célébrée par un prètre de Saint- 


“ .'Nicolas-du-Chardonnet à Paris. 
: « Depuis deux ans, un comité tradi- 


'tionaliste, dirigé par M. Michel 
‘ Bischoff. conseiller municipal 
Front national d'Argenteuil, orga- 
nise ainsi des «prises d'églises ». 
Un prémier groupe de fidèles a 
accepté de se soumettre à l'autorité 
de l'évêque et dispose d'une cha- 


À 


pelle à Pontoise pour y célébrer le 
culte dans le rite ancien de l'Eglise, 


o Nouvel incident dans la centrale 
nucléaire bulgare de Kozlodoui. - 
La tranche N" 5 de la centrale 
nucléaire bulgare de Kozlodoui, 
qui faurnit 40 % de l'électricité du 
pays. a été arrêtée dans la nuit du 
22 au 23 février à la suite d'une 
panne sur la partie classique (tur- 
bogénérateur) de l'installation. Ce 
nouvel incident met la Bulgarie 
dans une situation énergétique dif 
ficile. En effet, la tranche N: 6 de 
la centraie de Kozlodaui a été 
récemment stoppéc, et les deux 
autres réacteurs encore en Service. 
de conception ancienne, suscitent 
de l'inquiétude, Conséquence : au 
lieu d'être coupée une heure toutes 
les trois heures. l'électricité sera 
coupée dans le pays 
deux heures après deux heures de 
fonctionnement. 


G Lancement d'un satellite de navi- 
gation américain. - Les Etats-Unis 
ont lancé avec succès, dimanche 
23 février à 23 h 29 mn (heure 
française), de cap Canaveral, un 
nouveau satellite de navigation de 
la série Navstar. Mis en orbite par 
une fusée de type Delta, cet engin 
de 65millions de dollars vient ren- 
forcer le Global Pasitionning Sys- 
tem (GPS), ur réseau de plusieurs 
satellites permettant aux militaires, 
comme aux civils, de Jocaliser leur 
position au sol à quelques dizaines 
de mètres près, — {AFP.) 


nu L'Axerbaïdian crée son agence 
spatiale - L'Azerbaïdjan vient de 
se doter de sa propre agence Sps- 
tiale. Soumisce à l'autorité du prési- 
dent de la République. M. Ayaz 
Moutalibov. celte agence a pour 
objectif «l'application de la politi- 
que spatiale de la République dans 
l'intérêr de son économie, ainsi que 
l'application des programmes spa. 
tiaux et du la coordination des pro- 
jels cosmiques internationaux ». -— 
(AFP.) 
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SOCIÉTÉ 


Regroupant 70 000 fonctionnaires 
La nouvelle direction centrale de la police territoriale 


directeur général de la police natio- 
nale. Sous son emprise immédiate, 
ce dernier n'aura plus «que» trois 
des principaux services actifs : la 
direction centrale de ia police judi- 
ciaire, la direction de Ia surveil- 
lance du territoire et le service cen- 
tral des CRS. Encore s'agit-il de 
directions très particulières : les 
officiers de police judiciaire dépen- 
dent aussi des autorités judiciaires, 
le «patron» des contre-espions de 
la DST rend souvent compte direc- 
tement à l'Elysée et les compagnies 
républicaines de sécurité sont, par- 
fois à leur corps défendant, confi- 
nées dans le maintien de l'ordre. 
Tout dépendra donc du #odus 
vivendi qui s'établira entre les dif. 
férentes autorités de la place Beau- 
vau. 


À terme, la territorialisation des 
services peut en tout cas atténuer 
le cloisannement des hiérarchies et 
la juxtaposition de «maisons » 
policières traditionnellement 


- Jalouses de leurs spécificités. Pour 


l'heure, elle a plutôt un effet désta- 
bilisant dans les rangs policiers où 
chacun s'int sur là place qu'il 
occupera dans {e futur dispositif. 
Trés sensible est, de ce point de 
vue, la question du transfert à {a 
DCPT dès services gérant les per- 
sonnels et les moyens de la PU, de 
la PAF et des RG. Dans une insti- 
tution où l'on se vit en fonction de 


sa direction d'appartenance, où un’ 


commissaire changeant de direc- 
tion d'emploi est encore considéré 
comme un «traître», l'évolution 
est considérable : les carrières el les 
mutations des policiers, qu'ils 
soient affectés aux RG. à la PAF 
ou en PU, seront désormais gérées 
par la DCPT. Et chaque directeur 
départemental de la police natio- 
nale pourra demander un redé- 
ploiement de ses effectifs et de ses 
moyens afin de mieux répondre 
aux objectifs de sécurité qu'il aura 
définis. 


Inquiétudes 
et attentisme 


L'nquiétude s'est encore accrue 
lorsque la lutte contre la petite et 
moyenne déliquance a été affichée 
comme l'objectif prioritaire de la 
réforme. A la PAF, et suriout aux 
RG, les policiers s'interrogent sur 
leur rôle : ces délinquances. qui 

' ent certes 98 % des infrac- 
tions constatées, ne sont-elles pas 
essentiellement traitées par les 
polices urbaines ? Craignant d'être 
réduites à la portion congrue. les 
«grandes oreilles» ont cependant 


ÉDUCATION 


 Juffera en priorité contre la petite et moyenne délinquance 


trouvé des soutiens du côté des 
préfets et du gouvernement Tant 
et si bien que le service de rensei- 
gnement a pu passer à travers fa 
réforme sans modifier son organi- 
sation en trois sous-directions 
actives : {a première demeure char- 
gée de « rassembler les informations 
d'ordre politique, économique et 
social utiles au gouvernement »; \a 
deuxième de recucilir «des rensei- 
gnements nécessaires à la préven- 
tion des atteintes à l'ordre et à la 
sécurité publics » ; la troisième, de 
surveiller les « courses er jeux». En 
outre, les RG cherchent à esquiver 
le mouvement de départementali- 
sation en regroupant leurs Forces 
au plan régional 

Bien qu'elle n'ait finalement pas 
été rebaptisée « police de l'immi- 
gration », la PAF a vu renforcé son 
rôle en matière de « maîtrise des 
flux migratoires». Ses missions 
dépendront toutefois très étroîte- 
ment des évolutions européennes : 
que fa logique des accords de 
Schengen et de Maastricht, avec la 
suppression des contrôles aux fron- 
üères internes aux Etats metnbres, 
soit menée à son terme, et la PAF 
s'orientera encore davantage vers 
la lutte contre les filières d'immi- 
gration et le travail clandestin, en 
liaison avec les RG et les polices 
urbaines. Ce sont finalement ces 
dernières qui apparaissent les 
moins touchées par la réforme, 
même si le nouveau service central 
de la police urbaine y perd une 
sous-direction de l'action préven- 
tive et de la protection sociale. 

Préparées dès 1988 et annoncées 
comme imminentes depuis plus de 
deux mois, la création de la DCPT 
et la nomination de son directeur 
mettent fin à bien des hésitations 
gouvernementales. Est-il encore 
temps de réformer la police, 
s'est-on demandé dans les allées du 
pouvoir, alors que les élections 
sont proches et que le malaise poli- 
cier s'est exprimé tout au long de 
1991? Tout indiquait pourtant que 
la réforme de la territorialisation 
était trop engagée pour être stop- 
pée au milieu du gué : une ving- 
taine de directeurs départementaux 
de la police nationale se trouvaient 
déjà en poste, quoique sans aucun 
moyen d'action. A-t-on bien 
mesuré combien cet attentisme a 
affaibli l'autorité de chefs de ser- 
vices, locaux et nationaux, que tout 
le monde savait en partance ? 


ERICH INCIYAN 





Dans le Nord 
Patrons et beurs brisent la glace 


LILLE 
da notre envoyé spécial 


Des Trois Suisses à Ron- 
duslle, en passant par Norauto, 
Decathlon et plusieurs PME du 
textile, la fine fleur du patronat 
du Nord dinait dans un restau- 
rant de Lille, le 15 février, avec 
des créateurs d'entreprise issus 
de l'immigration et de jeunes 
chômeurs, j ki 


# et 
mais handicapés par une peau 
mate 6t Un nom exotique. 

Mohamed, maîtrise an droû, 
cravate à fleurs st accent 
achtimis, ouvre la feu : « Tous 
mes amis de fac ont trouvé du 
travail, mais les employeurs ne 
répondent pas à mes lettres. 
Mes parents avaient tué le mou- 
ton le jour de mon bac. Aujour- 
d'hui, ils ne comprennent plus 
rien. » Un autre beur, fils d'un 
ouvrier métalurgiste de Haut- 
mont, diplôme d'économie en 
poche, le silence gëné 
qui suit l'énoncé de son nom 
lorsqu'il appelle un employeur. 
sJe ne verse pas dans ls 
perano, maïs je finis per penser 
que je suis nul. » 

Surveillants 
ou gardiens de anits 

Racisme Qu eparano»? La 
discrimination à l'embauche 
existe bel et bien. Un chasseur 
de têtes témoigne. Tel PDG 
refuse un sban candidat », au 
motif qu'il en‘aime pas travailler 
avec les Arabes ». Un profes- 
sionnel de la poissonnerie craint 
- ironie ou simple bêtise? - 
qu'un Noir ne salisse sa mar- 
Chandise. Mais comment discer- 
ner les obstacles qui tiennent 
aux préjugés raciaux, de ceux 
qui procèdent de la formation, 
des qualités humaines ou pro- 
fessionnelles ou... du manque 
d'emplois? «Le premier pro- 
blème n'est pas l'intégration, 
mais le chômages, dit 
M, Emmanuel d'André, PDG des 
Trois Suisses, en demandant 
aux beuré d° oublier la couleur 
de leur peau, car il existe une 
majorité an France pour:ne pas 
y faire attentions. 

Reste à passer des bonnes 
paroles aux actes. Des jeunes 
chômeurs présents sursautent 
en écoutant es généraux dis- 
cours de chefs d'entreprise, qui 
en réalité «n'embauchent des 
beurs que comme surveillants 
ou gardiens de nuits. Pourtant, 
une vingtaine des plus grands 
employeurs de fa région Nord 
acceptem le dialogue, manifes- 





tent leur préoccupation face à 
l'échec coûteux de l'insertion 
économique des jeunes issus de 
l'immigration. 

Espace intégration, qui est à 
d'initiative de cette 
rencontre (1, mobilise les 
réflexes du patronat chrétien du 
Nord. «J'ai été cire ce 
Portugais dans les 
nous avons des responsabilités 
envers leurs enfants et leurs 
petits-enfants, di M. Philippe 
Dupretz, président de l'Union 
patronale de la métropole Nord. 
D'autant que ce dynamisme, 
que nous avons importé, rap- 
porte encore. ÿ 

Mais lorsque Mohamed aexpli- 
que, avec Une rage contenus, 
qu'il tente de convaincre les 
employeurs qu'avec lui fs vont 
gagner «plus d'argents, plu- 
sieurs patrons réagissent. [ls ne 
cherchent pas d'abord à gagner 
de l'argent. «J'ai créé une 
entreprise pour intégrer les 
hommes, au sens le plus larges, 
lance M. Jean Dutorast, PDG de 
Cemateu, une entreprise de 
confection basée à Roubaix, qui 
a choisi 30 % de ses salariés 
permi les jeunes immigrés. «Je 
tiens, di, à ce que man entre- 
prise reflète la sociologie de 

x. » 


Le projet de création d'une 
association destinée à parainer 
les «beurs gagnants» ne sou- 
lève pas l'enthousiasme de 
jeunes qui craignent un retour 
au vieux paternelisme. « Nous 
voulons &tre jugés seulement 
sur ce que nous valons. Chez 
nous aussi, y a des gens bien 
et des nulss, constate 
Me Tokia Safi, d'Espace inté- 
gratian. Le message passe : les 
jeunes issus de l'immigration 
«ont une envie de revanche sur 
eux-mêmes, constate le direc- 
teur de Vandel-France, fabricant 
de meubles, Cala leur donne un 
dynamisme que d'autres n'ont 
pass. Et Mohamed enfonce son 
clou, en parent du prochain 
petron qui scceptern de le rece- 
voir : «S'il ne m'embauche pas, 
c'est rant pis pour hui.» 

PHILIPPE BERNARD 


(où ce intégration. 70. ruc de 
Paris. Lille (tél. : 20-50-00-30). 
Deux autres associations ont pour 
soin ge des jeunes issus 
immigration à créer entreprise : 
Entreprendre cn France, 50, rue La 
Rochefoucauld, 75009 Paris {iél. : 
48-74-5497) et la Fondation 3CI, 
14, ruc des Dominicuines, 13001 
Marseille (tél. : 91-56-08-05). 





Une manifestation nationale contre le projet de rénovation universitaire 
Les étudiants entre inquiétude et rumeurs 


Une manñfestation nationale 
d'étudiants est organisée à 
Paris et en province, mardi 
25 février, pour protester contre 
le projet de rénovation des 
filières universitaires. Malgré la 
volonté d'apaisement du minis- 
tère de l'éducation nationale, les 
étudiants restent partagés entre 
inquiétude et rumeurs. 


« C'est absurde ». répète depuis 
quelques jours M. Claude Allègre. 
conseiller spécial du ministre de 
J'éducation nationale. « Seuk' une 
mauvaise informalion peut expli- 
Quer Un Monument 1rès minori- 
taire». renchérit le ministre Jui- 
même, le 18 février, alors que 
10 000 étudiants arpentent les rues 
de la capitale en réclamant le 
retrait de [a réforme universitaire. 


Absurde en effet - mais d'un 
ctassicisme à toute épreuve - cette 
situation où un gouvérnement 
concocie une réforme de J'univer- 
sité qu'il veut «favorable aux ëétu- 
dianis" et où ces deniers protes- 
tent contre des changements qu'ils 
ressentent comme aulant dé 
menaces. D'autant plus absurde 
que. depuis fa semaine dernière, le 
ministére fait tout pour caimer fe 
jeu, renouer les fifs du dialogue, 
ouvrir une large concertation dans 
les établissements jusqu'au 31 mai 
prochain et éviter à tout prix de 
donner l'impression de vouloir pas- 
ser en force. 


Apparemment indifférents aux 
modifications apportées par le 
ministère et à l'approbation du 
proict par les présidents d'univer- 
sié. les étudiants préparent pour- 
tant la manifesiarion nationale pré- 
vue mardi 2$ février. Leur 


méfiance se manifeste aussi bien 
dans de vastes établissements 
« habituësv à la contestation que 
dans de petits centres très spéciali- 
sés. En tête d'un mouvement 
encore incertain, les étudiants en 
art de Paris-[ (centre Saint-Char- 
les). et ceux de Paris-XIIL (Villeta- 
neuse) expriment bien cette Souble 
inquietudé qui traverse fes univer- 
sités. D'un côté, la crainte de voir 
disparaître l'identité de leur forrma- 
tion artistique. De l'autre, un refus 
diffus. sur fond de banlieue et de 
crainte du chômage. 


L'amphithéâtre V de l'université 
de Villetaneuse fait salle comble 
chaque jour à 12 h 30, Près de 
mille étudiants yÿ réclament te 
retrait de la réforme et recondui- 
sent la grève à la quasi-unanimité. 
On détecte les modifications 
apportées par le ministère, on 
envoie des émissaires dans les 
auires facultés. Mais l'étude des 
textes reste très générale car sont 
réunis là des étudiants de culture 
et communication dont la filière 
doit disparaître, et des étudiants de 
droit. à peine concernés par la 
réforme. 


« Nous ne sommes plus 
au lycée» 


Pour assurer l'union, le comité 
de grève, dont une large partie des 
membres est affiliée aux syndicats 
étudiants UNEF et UNEF-ID 
(indépendante et démocratique), 
conteste la «sélection » imposée par 
fe projet, l'introduction de « facs à 
plusieurs vitesses », la a remise en 
cause du varavière national des 
diglômes v, «la création de filières 
parkings», «la limitation du droit 
au redoublement »? Et tant pis si 
LÉTIaines mesures ne sONI pas, où 


: 





plus, dans le projet gouvernemen- 
tal. ici, c'est une logique générale 
que l'on dénonce. Sans craindre 
l'amalgame, certains étudiants s'op- 
posent ainsi à la création d’univer- 
sités privées, à 30 000 F de droits 
d'inscription par an, comme celle 
que veut créer M. Pasqua, dans les 
Hauts-de-Seine. 


Le comité de grève de Villeta- 
neuse fait l'unanimité des étudiants 
lorsqu'il dénonce la suppression 
des sessions de rattrapage de sep- 
tembre, oubliant au passage que le 
systéme de compensation des 
modules prévus par le ministère est 
une méthode de rattrapage beau- 
coup plus efficace. De la même 
façon, on dénonce le « cerrificar 
d'études universitaires (CEU) » 
attribué aux étudiants à leur 
demande. «Il est supprimé au non? 
A moins que ce ne soit de le pitiè 
pour ceux qui échonent. » 

Autre thème de contestation. 
l'instauration d'une ière année 
de formation plus : «Nous 
ne sommes plus au lycées, indi- 
quent les étudiants qui considèrent, 
dans certaines filières de sciences 
bumaines comme la communics- 
tion, que l'enseignement esi déjà 
trop peu spécialisé. «Avec ce nou- 
veau système, considèrent certains, 
le niveau ne peut que baisser car 
nous ne DOouvOns DAS, en un An, 
acquérir des connaissances profes- 
sionnelles. » La résistance à ce pro- 
jet de réforme d'est toutefois pas 
un refus de toute innovation. 
« Mais nous être associës à 
dour changement », souligne-t-0n à 
Villetaneuse. 

Malgré sa mobilisation, Villeta- 
neuse a du mal à faire école Pour 
beaucoup d'étudiants parisiens, 
Villetaneuse, c'est la menace d'une 
mainmise syndicale, d'une manipu- 





lation politique. C'est bien la force 
des étudiants de Saint-Charles. 
Engagés les premiers dans Ja 
contestation, ils ont voté l” | 
tion des locaux, Mais is ont refusé 
les syndicats, créant une coordina- 
tion autonome et revendiquant eur 
spécificité d'artistes À coups de 
caricatures branchées et de bande- 
roles réalisées en sérigraphie. 

Lorsque le vendredi 7 février, ils 
organisent un très chic «happe- 
ning» au Louvre, avec fresques et 
pyramides en carton, ils réalisent 
que wseuls, on n'est rien», et pren- 
nent la tête du mouvement de pro- 
testation qui s'étend. «Nous avons 
étudié les projets d'arrêtés, Savez- 
vous que, pour nous, cela signifie la 
mort d'un enseignement pratique er 
spécialisé ? explique un membre de 
la coordination Saint-Charles. Mais 
Dour prendre contact avec les autres 
étudiants, on a regardé les consé- 
quences générales du projet de 
réforme, e1 nous sommes partis en 
missionnaires, » 


Les étudiants de Saint-Charles 
ne voulaient surtout pas être noyés 
dans la masse de la contestation. 
« Plus personne n'aurait ienu 
compte de nos problèmes.» Pour 
one ils cut refusé d'être assimi- 

un syndicat. Aujourd'hui, I 
162 de la rue Saint-Charies et «la 
Suisse du.mouvement étudiant », 
explique un étudiant en catogan. 
«Nous sommes neutres. C'est notre 
Jorce. » Depuis le début du mouve- 
ment, les réunions iater-facs se 
tiennent ici, Mardi 25. février. 
après la manifestation, les délégués 
de chaque établissement représenté 
se réuniront pour tenter de consti 
tuer une coordination. À Saint 
Charles, bien sûr, en terrain neutr 


MICHÈLE AULAGNC 
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À 3 600 mètres. Le pilote annonce qu'il 
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Après la catastrophe aérienne du mont Sainte-Odile 


La commission d'en 


quête recommande la mise en place : 


d'une alarme de proximité du sol sur les Airbus À-320 


Après la catastrophe aérienne 
survenue le 20 janvier avec un 
à Airbus A-320 d'Air Inter près de 


de 87 personnes, la commission 
d'enquête, présidée par 
M. Alain Monnier, a rendu son 
Premier rapport et proposé, | 
20 février, au ministre de f' k 
Pement, plusieurs recommanda- 
tions pour améliorer [a sécurité, 
dont la mise en place, sur les 
appareils, d'une alarme de 
Proximité au sol. 


Le rapport de la commission 
d'enquête confirme que tout était 
normal à bord de l'appareil depuis 
le décollage de Lyon jusqu'à l'ap- 
peu de Ia piste de Strasbourg. 

ipage qui procède de façon 

tout à fait réglementaire aurait ps 
haité faire un atterrissage entière- 
" ment aux instruments (ÎLS), mais 
le décollage imminent de trois 
appareils aurait retardé cette procé- 
dure. Aussi choisit-il un mode 
d'approche (VOR-DME) moins 
commode, au cours duquel l'appa- 
reil est d'abord guidé par radar, 
puis se localise grâce à des balises. 
L'avion survole l'aéroport, avant 
de retourner au-dessus des Vosges 
45000 pieds (1700 mètres) d'alti- 


Au point réglementaire, le com- 
mandant de bord donne au pilote 
automatique l'instruction de virer 
pour s'aligner sur l'axe de la piste. 
Les passagers sont priés d’attacher 
leur ceinture. Les volets et le train 
sont sortis, La visibilité n'est pas 
très bonne au-dessus de 


choisit une pente de descente 
de 3,3. En réalité, l'avion descend 
selon une pente quatre fois plus 
importante, de 12, Pour ralentir la 
vitesse, le pilote déploie les aéro- 
freins, puis les rentre. L’équipage, 
qui a viré trop court, s'inquiète 
plus de rejoindre l'axe de la piste 
que de cette pente très importante, 
commelé "prouve l'äbsence de dis- 
cussion à ce sujet dans le poste de 
pilotage. L'avion s'écrase dans une 
lorët au lieu-dit la Bloss, situé près 
du mont Sainte-Odile, à 
800 mètres d'altitude, 


La commission d'enquête ne 
; conclut pas sur la ou les causes de 
€ l'accident. Les deux hypothèses les 
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plus souvent avancées ne sont pas 
vérifiées : la première repose suT 
une erreur d’affichage qui aurait 
fait croire au pilote qu'il sélection- 
nait un angle de pente de 3,3, 
alors qu'il choisissait en fait une 
vitesse de descente, ce qui aurait 
transformé son ordre en 
3300 pieds par minute, soit 12. 

Manœuvres s'effectuent sur un 
même bouton et s'affichent sur un 
même écran. maïs avec des sym- 
boles différents. Cette erreur a déjà 
été constatée au moins sur un 
autre A-320. 


L'autre hypothèse s'appuie sur le 
fait que l'équipage semble accepter 
actus CE descente anormal. 

e s'il se croyait ailleurs, 
beaucoup plus près de la piste. Les 
<perts ont longuement cherché un 
mauvais fonctionnement du sys- 
ième de navigation (balises ou 

é r} Qui aurait pu induire je 
pilote erreur sur sa localisation. 
L’enregistreur de vol ne fait 
apparaître aucune aberration, pas 
plus que l'enregistrement radar. 
joues, e mécales écartent 

possibilité que l'équi ait 
confondre les lumières de 1 ville 

avec celles de l'aéroport 
de Strasbourg ii 


Des radiobalises 
plus résistantes 


La commission est loin d'avoir 
achevé son travail. Elle ne dispose 
toujours pas de l'enregistrement 
des vingt dernières secondes pré- 
cédant l'impact, la bande des para- 
mètres de l'avion ayant souffert de 
l'incendie. I lui manque encore de 
pouvoir juxtaposer l' istrement 
des conversations et celui des para- 


Le décès d'in jeune assassin lors de son transfert en prison 


mètres pour essayer de comprendre 
ce que voulaient les pilotes. 

« Pour améliorer la sécurité du 
transport aérien, Sans attendre le 
dépôt du rapport final», le prési- 
dent de la commission, M. Ajain 
Monnier, a écrit au ministre de 
l'équipement pour attirer son 
attention sur trois problèmes. 

Le premier avait déjà fait l'objet 
d'une recommandation de la direc- 
tion de l'aviation civile aux compa- 
gnies aériennes, priées de vérilier 
Que leurs équipages ne risquaient 
pas de confondre les deux modes 
de descente des avions. La com- 
mission recommande une étude de 
modifications concernant l'ergono- 
mie des tableaux de bord et leurs 
procédures d'utilisation pour 
réduire le risque d'erreur de sélec- 
tion et améliorer la détection d'une 
telle erreur. 

Le deuxième problème est f'ab- 
sence sur les avions d'Air Inter de 
tout système de détection de la 
proximité du sol (/° Afonde du 
14 février). La commission 
demande que la réglementation 

ise rende obligatoire l'instal- 
lation d'une telle alarme sur tous 
les avions. 

Le troisième problème tient à la 
destruction de la radiobalise dans 
l'accident, ce qui a retardé La loca- 
lisation de l'épave et l'arrivée des 
secours. La Commission recom- 
mande de modifier la balise pour 
la rendre plus résistante aux chocs, 
et de Ha placer en un endroit moins 
vulnérable que le poste de pilotage. 


ALAIN FAUJAS 
et MARTINE LARONCHE 





Une information judiciaire est ouverte 
après la mort de Fabririo Filho 


Une information judiciaire pour 
recherche des causes de la mort a été 
ouverte, vendredi 21 février, par le 
procureur de la République de Mou- 
Hns (Allier), M. Jacques Cazals, après 
le décès de Fabrizio Filho, un lycéen 
de vingt-deux ans qui avait tué un 
chauffeur de taxi à Royat (Puy-de- 


La disparition de René Held 


La psychanalyse et l'humour 


René Held, ancien président 
de la Société française de 
médecine psychosomatique, est 
décédé à l'âge de quatre-vingt- 
quinze ans f{{e Monde du 
22 février. 

René Held était une des figures 
pittoresques et attachantes de la 
psychanalyse française. Nombreux 
sont Ceux qui se souvicnnent 
encore de ses apparitions à La télé 
vision, où son chapeau de paille 
ainsi que les sarcasmes dont il 
accablait les astrologues et les 
occuitistes l'avaient rendu célèbre. 


C'est que René Held. qui avait 
été en contact dès 1919 avec les 
surréalistes — il a livré ses souve- 
nirs dans l'Œil du 
pychanalyste (1).- était agacé par 
le bric-à-brac ésotérique de Breton. 
« Le surréalisme  m'aitirait, 
it-il volontiers. {a rsychana- 
ent, Êt pourtant, mes 
à l'égard de ces deux 
« écoles « élaient fortes. v Il nc 
uendra à la psychanalyse qu'à la 
teille de 1939 : il a déjà derrière 
long passé de médecin el de 
iatre, Ses positions ultéricures 
aire Mélanic Klein et Jacques 
: xSLCTONT MArqUÉCs par sa 
ration clinique. 






















L'intérêt des patients 
atant celui de la théorie 


t que Îa psychanalyse 
sas en considération les 
jus modernes de la 

It disait souvent 
ui ne peut aimer 
5e n'est pas quel- 
11 sur des 
auécs sont 





matérialiste, René Held fut un psy- 
Chanalyste à l'ancienne mode : sen- 
sible et chaleureux. il faisait passer 
l'intérêt de ses patients avant celui 
de la théorie ; il s'amusait égale- 
ment à interpréter les menues 
angoisses de ses contemporains 
— de la peur du dentiste à la 
crainte de voyager en avion — dans 
des articles toujours brillants et 
drôles. A vrai dire, René Held 
avait crop d'humour pour prendre 
et la psychanalyse et ses collègues 
au sérieux. Avec lui, les séances 
d'analyse ressemblaient plus à une 
conversation mondaine qu'à une 
plongée dans les gouffres de l'in- 
conscient : ce clinicien à l'expé- 
rience exceptionnelle avait l'art de 
dissiper les angoisses par un trait 
d'esprit. 

li se gaussait des mystificateurs, 
et plus spécialement de Lacan qu'il 
rangeait dans cette catégorie. Il 
avait bien connu l'auteur des Ecrits 
lors de ses études de médecine. 
Rien ne lui semblait plus risible et 
préjudiciable à la fois aux patients 
et à la psychanalyse que ces traite- 
ments qui s'étendent sur des 
années et qui engendrent plus de 
dépendance que d'autonomie. Il 
était partisan de psychothérapies 
brèves, et il s’anacha dans de nom- 
breux livres à codifier les techni- 
ques psychothérapeutiques d'inspi- 
ration psychanalytique {2). 

La seule chose qu'il regrettait 
était de n'avoir jamais pu mener à 
leur terme les quinze romans qu'il 
avait commencés. » Malgré mon 
&ge. dissit-il en souriant, je ne dés- 
espère pas. Une levée tardive des 
inhibitions n'est pas exclue. » 


ROLAND JACCARD 
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25 au 26 novembre 1991 ( Monde 
du 28 novembre) 

Placé dans le service médico-psy- 
chologique régional de Lyon, à 
l'hôpital Jules-Courmont, Fabrizio 


Un incendie a endommagé l'un 
Da ea Moon le Vallée (Ssineer 
isney - 
Marne), mardi 11 février, 
seulement le lundi 24. Une bâche 
couvrant une partie du toit du 


Sequoia rue 
s'est uie provoquant 
alors un court-circuit dans les com- 


bles. pattes crue eur 
eaviron mètres carrés, une ving- 
taine de chambres ont été sérieuse- 
ment endommagées, soixante-dix 
autres touchées par la fumée. 
Selon les de la com 
mœunication d'Euro Disney, cet incen- 
die ne remettra pas en cause l'ouver- 
ture de l'hôtel prévue le 12 avril 
pour l'inauguration du parc d'attrac- 


BR. P. 
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VOILE : les éliminatoires de la Coupe de l'America 


Avantage «New-Zealand » 


Le deuxième tour de la Coups 
Louis-Vuitton, qui désignera le 
challenger pour la Coupe de 
l'America, s'est achevé, 
dimanche 23 février, à San- 
Diego {Californie}. Cette 
deuxième série de régates a 
permis à Mew-Zealand, 1! Moro- 
di-Venezia, Nippon et Ville-de- 
Paris de conforter leur position 
en vue de la qualification pour 
les demi-finales (29 mars) et, 
surtout, de peaufiner ieur prépa- 
ration avant le troisième et der- 
nier tour éfiminatoire qui débu- 
tera le 8 mars. 

Comme en 1987 en Australie, où 
il avait terminé invaincu les régates 
éliminatoires avant d'échouer en 
demi-finale contre Siars-and-stripes 
de Dennis Conner, New-Zeuland s'est 
mis en vedette lors des deux pre- 
miers tours de la Coupe Louis- Vuit- 
ton. En quatorze duels, le voilier des- 
siné par Bruce Farr et skippé par 
David Barnes n'a été devancé qu'une 
fois, au premier tour, par 4} Moro-di- 
Venezia. À cette occasion, Paul 
Cayard, le barreur du bateau italien, 
avait d'ailleurs soupçonné les Néo- 
Zélandais d’avoir volontairement 
commis quelques fautes pour ne pas 
dévoiler tout leur potentiel dans cette 
course à faible coefficient. 


Quille double 
et voiles en carbone 


Il n'en a pas été de même, mer- 
credi 19 février. où la revanche entre 
les deux favoris a nettement tourné à 
l'avantage de New.Zraland, qui a 
franchi La ligne avec | minute 16 
Secondes d'avance. Les Néo-Zélan- 
dais, qui ont opté pour le bateau le 
moins long, le moins lourd (près de 
5 tonnes de moins que ie class Ame- 
rica italien) et donc le moins toilé et 
le plus facile à manœuvrer, ont 
impressionné par leur maîtrise dans 
les virements de bord et leur vitesse 
Supérieure, surtout au portant (vent 
arrière). Mais ils ont, bien involontai- 
rement, laissé entrevoir un de leurs 
secrets, Profitant d'une forte gîte pro- 
voquée par un virement de bord, les 






ATHLÉTISME 


Tournoi 
des six nations à Bercy 

L'équipe de France masculine a remporté, 
samedi 22 lévrier à Bercy, la Tournoi 
d'athlétisme en salle des six nations. Elle a 
devancé l'helie et l'Allemagne. Dans les 
féminines, la CE] s'est imposée 
1 la Roumanie, l'Allemagne et la 
ee Trois bte se salle ont 
TP 
s07e sur 

mètres (46 Fa. : 7 
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Les résultats 






photographes qui survolaient la 
régate en hélicoptère ont eu La confir. 
mation que La quille de New-Zegland 
n'était pas conventionnelle, Deux 
l et fins appendices identiques, 
probablement en carbone, soulien- 
nent un long lest. Le premier est 
situé légérement en arrière du mât et 
le second juste avant les deux barres. 
Ces deux à serviraient aussi 
de gouvernails grâce à deux volets 
reliés chacun à l'une des barres Ainsi 
s'expliqueraient les manœuvres de 
David Barnes, qui tourne simultané- 
ment les deux barres en sens inverse 
lors des virements de bord. 

L'avenir dira si l'apport de cette 
quille médite sera aussi déterminant, 
techniquement et psychologiquement, 
que celui de la fameuse quille à 
aileties qui avait permis aux Austca- 
liens de déposséder, pour la première 
fois, les Américains du trophée en 
1983. Dans cette guerre psychologi- 
que, les Italiens n'ont pas voulu lais- 
ser l'avantage aux Néo-Zélandais, 
Dès Le lendemain de leur défaite, ils 
ont hissé contre Spirir-of Australia le 
premier génois conçu avec un bord 
de fuite noir en fibres de carbone par 
la voilerie North, avec Le concours du 
géant pétrochimique italien Montedi- 
son, qui parraine le bateau. 

Ces fibres, plus légères et plus 
résistantes que le kevlar, permet- 
traient, selon les Italiens, de « garder 
une forme de voile optimum en dimi- 
nuant les déformations ». Pour la 
suite de la compétition, 7! Moro- di- 
Venezia pourrait être doté d'une 


grand-voile fabriquée avec les mêmes 


matériaux. « C'est l'innovation la plus 
imporiante dans la fabrication des 
voiles depuis le remplacement du 
dacron par le kevlar. il y a plus de 
dix ans», affirme Paul Cayard, qui 
estime toutefois que cette initiative, 
mürie depuis deux ans, est encore 
sexpérimentale, même si le potentiel 
est énormes. 

Les Français ont aussi profité de 
cette deuxième série de régates pour 
tester avec succès de nouvelles voiles 
conçues à partir d'un tissu baptisé 
«Ariane 2», mis au point par le 
Centre national d'études spatiales. Ce 
tissu, constitué d'une grille de polyé- 
thylène prise ee TT de 
polyester, est également plus léger 
(un gennaker de 420 m° ne dépasse 
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ENVIRONNEMENT 


pas 25 kilos) et plus résistant. Les 
tests ont été si concluants que, 
contrairement à la plupart des autres 
challengers, les Français n'ont pas 
déchiré de voiles mais cassé leurs 
points de fixation : point d'amure de 
gennaker (voile inzermédiaire entre 
un génois et un spinnaker pour les 
bords de largue} contre 92 et 
mousqueton de spi contre Z/ Moro-di- 
Venezia 


d'un souffle 


Ce dernier incident a d'ailleurs 
privé les Français TRE rs victoire gi 
paraissait acquise. i en tête, 
l'équipage de Marc Pajot avait super- 
bement contrôlé le bateau italien. 
légèrement plus rapide au près (con- 
tre le vent), jorque la rupture du 
mousqueton l'a obligé à empanner en 
vue de la ligne. Battu de 11 sécondes 
par 1! Moro-di-Venerie, Ville-de-Paris 
a aussi été le bateau qui a le mieux 
résisté à New. 

De l'avis général, la régate entre 
ltaliens et Français avait été la plus 
belle depuis le début des élimina- 
toires. “J'ai couru bien des cham- 
pionnats du monde ou des Jeux 
olympiques, disait Paul Cayard. 
J'avais fini par me fer ce qui 
m'intéressait encore dans ce sport, jus- 
qu'à celte régate contre Ville-de- 
Paris. C'est ce que J'ai sécu a 
fort en vingt-cing ans de vachting.» 
Le contre les Né Zéandais, dis. 

tée samedi 22 février, a été la plus 
olle. 

Devancé sur la ligne de départ, 
New-Zealand a vite profité d'une pre- 
mière bascule de vent, souvent mal 
établi en début d'après-midi sur le 
fantasque d'eau de San- Diego. 
pour se détacher. Mais après avoir 
compté jusqu'à 3 minutes 49 
secondes de retard à la mi-course, 
Fille-de-Paris a, à son tour, profité 
des sautes de vent pour revenir dans 
le sillage de son adversaire dans le 
dernier bord de vent arrière. Au 
terme d'un magnifique duel de vire- 
ments de bord, NewZealand a 
gexplosés son gennaker, juste avant 
de franchir La ligne, sur son élan, 
avec 8 secondes d'avance. 

Ces deux défaites concédées avec 
des écans inférieurs à une longueur 
de bateau à l'issue de régaes de plus 
de trois heures, ont convaincu les 
Français qu'ils conservent toutes 
leurs chances pour les demi-finales. 
Comme leurs adversaires, ils vont 

à des modifications pour le 
troisième tour éliminatoire qui débu- 
tera dimanche 8 mars. Ville-de-Paris 
devrait être doté, comme New-Zez- 
land, d'un bout dehors afin de facili- 
ter les manœuvres avec les voiles 
d'avant, Des modifications devraient 
aussi être apportées aux appendices. 
Selon Philippe Briand, le directeur 
technique du défi ces modi- 
NET . ur de 
gagner «quelques centi 
c'est-à-dire une dicaine de secondes 
sur un bord de près». 


GÉRARD ALBOUY 





e Classement à l'issue du 
tour : 1. New-Zealand, 54 
PR TE à 
ippon. 26: 4. Vi is, 21: 5. 
Espana-9?, 14; 6. Spirit-of Australia, 
11; 7. Tre-Kronor, 5; 8. Challenge 
Australia, 0. Chaque victoire vaudra 
8 points dans le troisième tour. 








Pour préserver la coche d'ozone 


Les Douze sont d'accord pour interdire les CFC dès 1995 


Les chlorofluorocarbones, gaz 
employés dans les bombes aérosols, 
réfrigérateurs et climatiseurs — et 
qui sont soupçonnés de détruire 
l'ozone - seront totalement inter- 
dits dans les pays de la Commu- 
nauté européenne dès la fin de 
1995. Les douze ministres de l'en- 
vironnement de la CEE réunis à 
Éstoril (Portugal), samedi 
22 février, se sont mis d'accord sur 
cette proposition avancée par la 
Grande-Bretagne. 


Cette décision marque une nou- 
velle accélération dans la politique 
de protection de la couche d'ozone. 
En septembre 1987, à Montréal, 
56 pays avaient accepté de réduire 
de moitié leur production et 
consommation de CFC d'ici à la 
fin du siècle. En juin 1990, à Lon- 
dres, 70 nations étaient convenues 
de stopper complètement leur utili- 
sation en l'an 2000, de même que 
celle des balons. substance 
employée dans les extincteurs, et 
du méthyl chloroforme, un solvant 
industriel, accusés eux aussi de 
«dévorer» l'ozone. Mais sous la 
pression des écologistes. les Etats- 


Unis et l'Allemagne décidèrent peu 
après de ramener à 1995 l'interdic- 
tion des CFC. La situation atmo- 
sphérique est devenue si inquié- 
tante que l'ensemble des pays de La 
Communauté vient de les suivre. — 
(AFP, AP.) 





D Précision : la chaudière de la 
Défense. — Après la publication. 
dans /e Monde du 21 janvier, d'un 
article sur la pollution émise par 
une chaudière à charbon de la cen- 
trale Climadef à la Défense, la 
direction de cette société nous pré- 
cise : « La chaudière à charbon (HP 
4) de la centrale de climatisation de 
la Défense. mise en service en jan- 
rier 1987. a été soumise par l'admi- 
nistration à des normes d'émission 
d'oxyde de soufre d'une telle 
rigueur (500 mg/m3 contre 
2 650 mg/m3 précédemment) que 
la procédure d'instruction devant 
aboutir à l'arrêté d'autorisation a 
été prolangée jusqu'en novembre 

992, Depuis le 21 décembre 1991, 
la chaudière est arrêtée pour des 
raisons techniques. n 
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ALSERTVILLE 92. 


. 
Adieux 

Un ange est passé. La flamme olympique s'est éteinte. Le maire 
d'Albertville à transmis le drapeau, frappé des cinq anneaux entrelacés, 
à son homologue de Lillehammer. Les Jeux d'hiver 1992 sont terminés. 
Ceux de 1994 ont presque commencé. On a dansé en se disant au 
revoir. 

Au revoir? Pour certains, c'élaient des adieux. Pour ceux qui 
étaient venus de pays où la neige et la glace sont inconnus, de Bolivie, 
du Costs Rica, d'Inde, de Mexique, du Sénégal, des Philippines ou du 
Swaziland. Ils ont participé, comme le baron Pierre de Coubertin 
l'avait souhaité en rénovant les 
Jeux. Leurs prestations ont ému 
où amusé, Elles témoignaïent le 
plus souvent d'un beau courage. 
Et elles ont occasionné quelques 
beaux désordres que désormais 
l'Otrmpisme ne tolère plus. 

Ancien président de la 
Fédération internationale de ten- 
nis. M. Philippe Chatrier, 
devenu récemment membre du 
Comité international olympique 
(CIO). a été chargé de mettre 
de l'ordre dans les participa- 
tions. Seuls les meilleurs dans 
chaque discipline seront aceep- 
tés. Il faudra pour le moins 
répondre à des critères de quali- 
fication stricts. I! ne sera plus 
question de s'inscrire au slalom après une semaine de cours de sk dur à lixxanm de la cérémenx de 

Le Libanais Raymond Kayrouz ne pourra plus doubler le Maro- """ 
caïn El Hassan Mabhta, parti une minute avant lui dans la première 
manche du slalom géant puis, emporté par son élan, manquer une 
porte. Le Grec Vivos Ansstasias n'aura plus l'occasion de manquer 


ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 


Sausluction réclle ou énorme sou- 
lgementt + £'ofmipiune se varie 
ra de ces Jeux IS'Albenvillke} qui 
mi date dans son ls É 
ë Le président du Comité inter- 
olympique. M. Juan Anto- 
aranch, en remeliant aus 
copréudents du Comité d'organisa- 
tion. MM. Jean-Claude Kill et 
Michel Barnier. l'ordre olympique 













Aucune des criastronhes sannon- 
est sente perturber fe hon 
aient ds VE Jeus d'hiver. 
ES attentes Mont pas hloqué 
Fac N sadiées et aus Villages. Le 














dix-sept cibles sur vingt dans un parcours de biathlon, qu'il avait déjà mauvais temps n'a pas prnoqué de 
eu beaucoup de mal à terminer. Le Marocain Faissal Cherradi n'aura RPert c cacule ds épreuves, Lien 
thuustasme des volontaires n'a pas 





plus besoin de bénéficier d'une modification des règlements pour 
prendre le départ, de le poursuite en ski nordique, en avance. Ils ne 
seront plus sélectionnés. 

Adieu à tous ceux-là. Ils donnaient aux Jeux une dimension plus 
humaine. Is vont manquer. Les épreuves seront-elles pour autant plus 
: SHC : 
passionnantes ? L'Itelien Alberto Tomba a, sans doute, COMPES QUE Va pumen jus vu l'umpréssion 
non. Assuré d'avoir conservé le titre du géant et d'être le premier fon à cs den ohrompuques Le 
skieur alpin à le faire. il a attendu que le dernier concurrent en course 1; SANS ne Qi et II 

; en Se : : ré dans un vire dr 7 
franchisse la ligne d'arrivée et il l'a porté en triomphe sur ses épaules. nt ls repli e Mure LES. 


tai ît faire ini aunule Blanca Eernandez-Cichoi. 
C'était un beau geste. En tout cas. ce serait faire injure à tous les PER de he du alulem ln. 


été ps en défunt. Les lors de sécu 
rie Mont Pis eu 4 MIE En MUR 
LS dispratls d'alerte, e 2e Hihttt 
de Globhulennent posttite. 0 is Les 
co-présdents du COJO. Exs Jeux 
d'berulle seront mémerahles 
Pur aut * 














RÉGLEMENT 3.0. IAAU: ON NE FAT Aus L'ANDOUILLE 
DEVANT 2 MILLIARDS DE SPECTATEURS 


sportifs, dont la seule ambition et l'unique bonheur est de participer, 
de les laisser défiler lors des cérémonies sans les autoriser à prendre 


part aux compétitions. 


SKI DE FOND : 50 kilomètres hommes 


Les grillons italiens 


Le Norvégien Bjôm Daehlie a 
remporté, samedi 22 février aux 
Saisies, le 50 kilomètres mascu- 
lin en ski de fond. Les deuxième 
et troisième places de Maurilia 
De Zoit et Giorgio Vanzetta 
confirment les bons résultats de 
l'équipe d'italie. Le Français 
Hervé Balland s'est classé cin- 
quième. 

LES SAISIES 
de notre envoyé spécial 


Le grillon à d'abord joué ä fa 
cigale. Deux courses en 1reize 
jours. une cinquante-huitième 
place et un abandon. Certains mur- 
muraient déjà que Îe grillon était 
grillé depuis longtemps. qu'il était 
seulement venu à ces Jeux olympi- 
ques en touriste. C'est dans l'ul- 
time course de fond que le grillon 
est devenu fourmi. 1] s'est mis à 
décompter les kilomëires, à écono- 
miser les secondes. Pas assez pour 
amasser de l'or. encore volé par le 
Norvégien de service. Suffisam- 
ment pour gagner de l'argent. 
Trop. aux yeux de beaucoup d'au- 
tres concurrenis. dont il pourrait 
&tre le père. 

Maurilio De Zolt. surnommé le 
grillon par ses parents parce qu'il 
s'est toujours agité comme un 
insecte, est, à quarantc-deux ans, le 
skieur de fond le plus ägé de ces 
Jeux olympiques, et certainement 
le plus atypique. {! n'a participé à 
sa première compétition de ski de 
fond qu'à l'âge tardif de vingt-sept 
ans, el en a gardé l'habitude de 
démarrer, comme sa carrière. tou- 
jours en douceur. Samedi. il avait 
perdu plus d'une minute sur les 
premiers en quelques kilomètres. 
Mais il san finir en trombe, {] a 
repris la plus grande parie de son 
relard dans les derniers kilomètres. 
Comme il a commencé à faire par- 
ler de lui à Fâge où les autres s'en 


vont à la retraite. Mauriliu De Zolt 
a réalisé sa première bonne perfor- 
mancce, unc deuxième place dans 
une course de Coupe du monde. à 
trente-cinq ans. Et c'est seulement 
aujourd'hui qu'il sc sent en pleine 
possession de ses moyens. 


Comme le bon vin dont il avoue 
raffoler ct dont il énumère 
goulument ses crus préférés. De 
Zolt semble s'être bonifié avec le 
temps. « Je n'ai jamais réalisé 
d'aussi bons texts d'endurance que 
cuitu annév, souffle-t-il dans sa 
barbe pointue. {{ faut dire que je 
m'enträîne de plus en plus: même 
quand je suis à la maison, je n''ej- 
Jerce de marcher le plus vile passi- 
ble pour rester en forme». De Zolt 
est devenu une fourmi de 
l'entraînement qui comptabilise 
plus de 9 500 kilomètres skis aux 
picds en guise de préparation 
olympique. 


Mais cadences infernales ne 
constituent pas la seule raison de la 
Jongévité du petit athlèie au corps 
desséché. « D'abord, il profite du 
Jait que le ski de fond n'use pas 
physiquement. explique Alessandro 
Vanoi, entraîneur de l'équipe mas- 
culine italienne. 


Le vieux De Zol. avec ses 
démarrages tardifs. symbolise à lui 
seul la réussite de l'équipe ita- 
lienne, autant en retard que les 
autres pays non scandinaves il ÿ a 
dix ans et aujourd'hui sur les 
talons des meilleurs. Chez les 
femmes, aussi bien que chez les 
hommes. les skieurs en bleu ont été 
les seuls à remettre en cause la 
domination de la Norvège et de 
la CE. Et ils sont rentrés des Sai- 
sies avec huit médailles. La bande 
des trois barbus, Albarello, Van- 
zetta et De Zolt s'en est attribué 
quatre, en plus du relais. La jeune 
Stcfanis Belmondo en a pris trois. 
dont une en relais. À vingt-quatre 
ans, la skieuse, aussi petite el mai- 
gre que De Zolt et qui mange 
autan! de pommes que lui boit du 


4 


nn qui dispulant fes Jeux pour fi 
autnème do, Championne de telle 
discipline en 968. li Française 
Manuelle Gonsehel à regretté que 


vin. a surtout offert à l'Italie sa 
première médaille d'or en fond 
depuis Franco Nones aux Jeux de 
Grenoble. 


«I suflit de voir la fopée de pré. 
parleurs physiques, de techniciens 
ce d'entraïneurs qui les entourent 
pour comprendre pourquoi il ont 
d'aussi bon résultats. dit Michel 
Antzemberger. entraîneur de 
l'équipe de France féminine. Leur 
fédérarion est riche, et elle a su se 
donner les moyens d'une politique à 
long ivrine. en détectant les jeunes 
Prometteurs, en r'erufani des 
entraincurs qui maïütrisent parfaite 
ment les astuces de la préparation 
physique. » Les lialiens se sont sur- 
lout attachés à améliorer la prépa- 
ration de leur matériel. 

De Favis unanime, ils disposent 
aujourd’hui des meilleurs farteurs 
du monde. qui effectuent en per- 
manence des recherches sur de 
nouveaux produils. Ce sont cux 
qui ont inventé la fameuse Cera F. 
la paraffinc miracle qui leur a per- 
mis d'accumuler les victoires en 
Coupe du monde. avant que Fin- 
novation ne soil revendue aux 
autres équipes. « Grâce à nos 


LES JEUX OLYMPIQUES 
L'esprit olympique dilué 


La dispersion des sites, ajoutée à la durée excessive des compétitions, 


tempère la satisfaction générale 


at nn Btedget de 4 milliards on 
n'ait us trouvé quelques sous pour 
Helre des orchestres partout pour 
laire lu fête», 

_ Ets contraintes de l'organisation. 
liées à La dispersion. ne laissaient pas 
b de place à lamusement ct 
à l'improvisation. En tout cas. 
parcille expérience ne devrait pas 
étre renouvelée sauf cas de force 
majeur : ks prochains candidats à 
l'orgamisation devront prèsenter des 
projets plus compacts. Albertville 







à 






bisens ain ke souvenir d'une candi- 
dature qui vst allée trop loin dns lu 
senlilation des compétitions. 


La difutum spatiale a É aggrnét 
par ie délayage dans kr durèc. Ï ‘aun- 
bulion de cinguante-wpt HER et 
quinse jours lis trop de teimps 
mons. Les nouvelles dixiplines qui 
ont été testées afin de muscler le 
programme à lasenir m'ont pas 
toutes donné sitisfaction, Le ballet à 
Ski vost rtélé défininsement mièvre. 
Le curing n'a pas déchencie Len- 
thousiasme. Le kilomètre lancé à 
demandé de infristructures trop par- 
tivuhiéres. Dans ce comente, les 
«hénéliss des Jeux ont été inégake- 
ment parts. Les-Suisies et Mérihel 
ent profité de br permanence d'évé- 
nenents Les Ménuires ont eu tous 
ks momènent d'une Épreurc uni- 
que un jour de dépan ci d'amisée de 
VAGUES. 


Dans ce contexte. perlormances 
ont été inégale ef inégalement mises 
en sakeur. Dans une palinuire d'AE 
bemille archicomhle, les pres 
des patineur et patins artistiques 














icchuiciens, avoue d'ailleurs Ales- 
sandro Vanoi. nous pouvons per- 
mettre à nos athiètes de rivaliser 
avec des skieurs qui leur sont sans 
doute supérieurs. v 


Les lialiens peuvent aussi comp- 
ter sur un autre soutien : celui d'un 
public passionné par des disci- 
plines d'endurance dédaignées dans 
les pays voisins. Un public de 
connaisseurs qui vibre autant aux 
exploits de Bordin en marathon 
qu'à cœux de De Zolt sur un cin- 
quante kilomètres. Aux Saisies, ils 
ont transformé le site olympique 
en stade de football. La course de 
Stefania Belmondo avait vidé Pie- 
traporzio, son village, tout près de 
Ja frontière française Seul le curé 
était resté pour faire sonner les 
cloches de la victoire. Avec 
De Zoit, c'est tout 
San-Pietro-di Cadore, petit village 
coincé enire l'Italie et l'Autriche, 
qui s'était déplacé EL cette fais, le 
curé fut le premier à bénir la 
médaille du grillon. 


JÉRÔME FENOGLIO 


Les résultats 
Fral, 2 h 7 min 17 5: (...} 14. G. Bakand 
Fra). 2 h 10 mn 405 











n'ont pas été à la haweur de ce 
qu'on pouvait atlendre d'une Épreuve 
olympique. excæplé pour les couples 
et la danse. Dans un sitc nordique 
superbe, mais peu fréaucmté. les 
exploits des Norvigiens Vegard 
Ulvang et Bjon Dachlic ou des 
Russes Lyuhov Egorova el Elena 
Vialbe n'ont pas as’ retcnu l'atten- 
tion. 


L'exceptionnel 
aussi * 


À Lort vu à vaisun. quelques ras 
vedcltes ont monopolisé ks médias. 
La France allendail monts ct mer- 
veilles de Franck Piccard et de 
Carole Merle. Avec une médaille 
d'argent chacun. ils n'ont pas &té au 
boul des ambitions qui kur avaient 
êté assignécs. Tout comme Isabelle ct 
Paul Duchesnay ou Surva Bonäly. 
Pour la sélection française. cela a 
constitué un certain manque à 

cr. On espérait une douzaine de 
médailles. Le compte s'est arrèté à 
neuf. comme à Grenoble en. 190%. 
après que lon eut fait la cunnais- 
sance de noms ct de sporis nou- 
veaux : Fabrice Guy au combiné nur 
dique. Edgar Gruspiron en descente 
de bosses. Corinne Niogret. Véruni- 
que Claudet el Anne Brand en bis 
thion. Et on a redécuuven tous ls 
tres du sport français : ke hockes 
sur glace vivant à dévouven: le ski 
alpin hrivlant à ls tte du diem. 

L'Allemagne unifiée n'a pos vu 
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Lo from aus | ren | 


Allemagne 
CEI 















Norvi 
Auvric! 
Etats-Unis 
ftalie . 
France 
Finlande 
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problèmes. Elle à remporté le plus 
grand nombre de médailles, + ingi-5ix. 
Sur ec total. vingl lui ont té appor- 
tées. sans états d'âme. par des 
athictes de l'ea-RDA (ea pauinast de 
vitesse, bubslcigh et lugel. Même dis- 
position chez les Norvégièns, qui ont 
argement commencé à PrÉpanT ks 
Jeux de 1994. Ils ont gagné vingt 
médailles. dont neuf d'or dans ks 
disciplines les plus prestigieuses. 

Telle fut la routine de ves Jeuv. Ils 
autcignirent aussi à l'exccpuonnel. Le 
sauteur à ski finlandais Toni Nicmi- 
nen est devenu le plus jeune médaillé 
d'or des Jeux d'hiver, Avec seize ans 
ct deux cent cinquante-neul jours. il 
avait un jour de moins lors de sa 
victoire que l'Américain Bill Fiske. 
champion de bob en 1948 à Saint- 
Moriuz. La Néo-Zétandaise Annelise 
Coberger est devenue la premiere, 
médaillée d'Océanie en se classant 
deuxième du slalom, 

L'Halion Alberw Tumba est 
devenu Le premier skieur alpin à Se 
conserver un litre en s'imposant dans FR 
ke slalom géant. La Russe Raïssa 
Smutanina qui fétera bientôt son 
quarantième anniversaire. faisait par- 
tie duc relais vainqueur des 4x5 km 
féminin : avec un total de dix 
médailles {dont quatre d'or) cle est 
ainsi dusente Fathiète Le plus rvcom- 
pensée des Jeux d'hiver. 


ALAIN GIRAUDO 
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SKI ALPIN : slalom spécial hommes 


Jagge tombeur de Tomba 


Près de vingt mille Transal- 
pins ont provoqué un formidable 
embouteillage samedi 22 février 
dans la station des Menuires où 
était disputé le slalom spécial 
masculin. En dépit, ou à cause 
de ces supporters, l'Italien 
Alberto Tomba n'est pas par- 
venu à conserver son second 
titre de 1988 : brillant dans la 
seconde manche après avoir été 
médiocre dans [a première, il a 
été devancé au total de 28 cen- 
tièmes de seconde par le Norvé- 
gien Finn-Christian Jagge. 

LES MENUIRES 


de notre envoyé spécial 


« Tomba ext sans aucun doute le 
meilleur, mais aujourd'hui je l'ai 
batiu, » C'es\ ainsi que le Norvé- 
gien Fina-Christian Jagec a rendu 
hommage à l'Italien dont les mil- 
licrs de supporters agglutinés le 
long de la piste des Menuires 
attendaient un nouvel exploit après 
sa vicloire dans le slalom géant, 
mardi 18 février. 

rJe me suis senti trëx bien dans 
la première manche. Je n'avais 
méme pas d'impression d'aller vite. 
Dan: la deuxième, il fallait assurer. 
mais pas trop. C'est ce que j'ai 
réussi à faires. a expliqué {e Nor- 
végien qui était déjà parvenu à bat- 
tre l'Italien lors d'un slalom de 
Coupe du monde à Madonna 
di Campiglio en début de saison. 
A la différence de son compatriote 
Kjetil-André Aamodi. Jagge n'a 
donc pas créé une complète sur- 
prise en s'imposant. 

Le plus étonnant à son propos 
est qu'il continue à pratiquer le ski 
de haut niveau. En 1989 une très 
grave blessure aux ligaments d'un 
genou avait failli ic faire renoncer 
à la compé n. « C'est difficile 
pour un garçon de son äge de gérer 
une blessure, mais Finn-Christian 
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est très moilivé et très sérieux v, 
a cxpliqué f'entraîneur slovène des 
slalomeurs norvégiens Ales Gart- 
ner, Après de long mois de réédu- 
cation. il est parvenu à rechausser 
les skis pour faire mieux que de la 
figuration. 


Triompher 
à Lillel 

C'est cnveloppé dans son dra- 
peau national qu'il répondra aux 
questions des journalistes après la 
Course. « En 1988, aux Jeux de 
Calgary. les Norvégiens avaient tou- 
ché le fond. Il à fallu repartir de 
ét, construire une nouvelle géné- 
ration de gagnants On à réussi!» 
a témoigné le deuxième champion 
olympique norvégien en ski alpin 
de ces jeux. 


Grand, biond. yeux bleus, J: 
{1.78 mètre pour 82 kilos} est le 
Scandinave type, élevé à l'école du  - - 
Sport par des parents persuadés des 
vertus de l'effort physique. Son 
père a totalisé cinquante-trois titres 
nationaux de tennis, aussi bien en 
simple qu'en double. Sa rnère, Liv, 
était une bonne skieuse, Elle parti- -. : 
Cipa aux Jeux olympiques de 
Squaw-Valley en 1068 “a d'Ia- 
nsbruck en 1964, où elle termma  ; 
septième du slalom. Finn-Christian : ! 
cagoule Sté très jeune mais 

rrière fut souvent perturbée 
des blessures. Depuis qu’il s'est Bit 
opérer du genou et. qu'il a opté 
Pour une marque de skis japonais, 
ses résultats. jusqu'alors 25522 
modestes en Coupe du monde, ; 
n'ont cessé de s'améliorer. è 

, Avec Atle Skaardal, Ole-Chris-, 
tian or et_ Kjetil-Andre' 
ina-Christian Jagg®; 
la Norvèse constitue désormais 69€ 
des plus puissantes formali 
alpines dont le but évident est. 
triompher à domicile en 1994 
Jeux de Lillehammer. : 
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Le bal 
du village 
ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 

ls sont entrés e: 
tranche de Fin js, de és 
seur de Suédois, un noyau dur 
d'Américains, un magma d'Ita- 
liens. Les Néerlandais Portaient 
des sabots orange, les Japonais 
des appareils photos. Ceux-là 
savaient qu'une cérémonie de 
clôture, c'est d'abord une pho- 
tographe qui jeunira sur une éta- 
pre ee se Sont donc tiré le 

. lun après l'autre, à côté 
de leur porte-drapeau. Ils rentre- 
ront avec la preuve qu'ils ont 
participé jusqu'au bout. 

Les héroïnes étaient juchée: 
eur les épaules des Donner, 
Et l'on reconnaissait des têtes 
connues : Isabelle Duchesnay, 
mure de sa grippe, tenait la 

in de son mari, Chris: 
Dean, très loin du Done Dsl 
Français, dont son frère Paul 
portait le drapeau, Un athiète 
Sénégalais se taillait un vrai 
viomphe en arrivant avec un 
retard de cinq minutes sur Je 
dernier peloton. Tout l8 monde 
Souriait, chacun semblait venu 
pour participer à une fête en 
femille, sous l'œil des caméres. 

Mais avant de festoyer, il fak 
lait en passer par les derniers 
discours, les ultimes remercie- 
ments et les demiers symboles 
à échanger. Le drapeau olympi- 
que passait d'Albenvile à Lille 
hammer. Phiippe Decouflé, sans 
doute encore essoufflé par les 
délires de la cérémonie d'ouver- 
ture, avait assuré le service mini- 
mum de l‘inventivité. Puis un 
ange est passé, a soufflé, et la 
flamme s'est éteinte, Les Jeux 
olympiques achevaient de se 
Consumer dans une débauche 
pyrotechnique. 

Peu à peu, la Savoie avait 
repris ses droits. Depuis quinze 
jours, lieu neutre d'un rite mon- 
dial, elle était redevenue région 
de France, avec ses costumes, 
ses danses at son folklore. Les 
enfants des vallées furent réunis 
dans une grande farandole, qui 
se divisait en cercles de plus en 
plus petits. Chacun pouvait ren- 
ver Chez soi. Mais auparavant, 
vraie bonne “idée de la cérémo- 
mie, tout je monde fut convié à 
une dernière danse, Plus 
n'athlètes, plus d'officiels, plus 
de spectateurs. Juste un grand 
bal de village savoyard, qui 
cominuait alors que les caméras 
étaient éteintes depuis lang- 
lens | J.Fe 





































































C'est au siècle dernier, durant la 
ruée vers l'or en Californie, que des 
prospecteurs auraient imaginé de 
dévaler en ligne droite les cols 
ennæigés des Rocheuses sur des 
«planches». Le père du kilomètre 
lancé moderne serañ donc un cher- 
cheur de pépites appelé Tommy 
Todd. En 1870, il aurait arteint la 
vitesse de 150 km/b sur des skis en 
bois de près de 3 mètres de long. 

En fait. les premières grandes 
vitesses à ski ont été chronométrées 
avec un minimum de fiabilité en 
1930 sur les pentes de Saint-Moritz. 
L'Autnchien Gustave Lantscher a 
alors dépassé 105 km/h. Il faudra 
auendre quarante-huit ans pour que 
la «barrière» des 200 km/h soit 
franchie. A Portillo du Chili. le 
guide américain Steve McKinney 
passe entre des cellules photo-électrr- 
ques à 200,222 km/h. 

A Fépoque, la vitesse pure à ski 
ust l'apanage de quelques doux din- 
gues à {a recherche de sensations 
Plus fortes que les produits qu'ils 
utilisaient pour «planer». Amateurs 
au sens littéral, ils Couraient sous 
licence professionnelle. L'insertion 
du kilomètre lancé dans les disci- 
plines régentècs par la Fédération 
imternationale de ski allait entraîner 
une professionnalisation des courses 
disputées par des amaiCcurs au sens 
sportif. 

Concentration 
et détermination 

La station d'Arc 2000 est deve- 
auc le haut lieu du kilomêëtre lancé 
au début des années 80. Dans un 
couloir d'avalanche de l’Aiguille 
rouge. l'Autrichien Franz Weber 
franchissait la barre des 210 km/h. 
puis l'Anglais Graham Wilkic pas- 
sant celle des 215 km/h. Enfin, le 
Français Michaci Prufer arrivait à 
223.751 one Une pis pe es 
été aménagée lorsque les Jeux olym- 
piques ont êté attribués à Albertville 
et que ke « KL» a été retenu comme 
sport de démonstration. ! 

Critiquéc par Iles écologistes 
«170 000 mètres cube de roches ont 
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L'organisation est considérée comme une réussite. En attendant la lecture du bilan financier 


ALBERTVILLE 


de notre envoyé spécial 


Ce fut la Rte du début à la fin. 
Seize jours exceptionnels d'un specta- 
cle sportif ouvert. puis refermé par 
un maître se ons ne et 
Provocaceur. orégraphe Philippe 
Decouflé. Albertville a retenu Ia 
flamme pendant deux semaines. Le 
temps de conquérir les cœurs. ceux 
des athlèics comme des spectateurs. 
amivès nant sceptiques dans cetre 
arène olympique de 1 600 kilomètres 
Carrés qui cumulait tant de handi- 
caps géographiques et climatiques. 


Mai la «magie des Jeux s, comme 
aime à le rappeler Jean-Claude Killy, 
coprésident du Comité d'organisa- 
tion. a offert à la Savoie le plus beau 
cadeau qu'elle pouvait espérer : un 
ciel clément. perurbé seulement par 
quelques chutes de neiges qui 
venaient opportunément repcindre le 


paysage alpin. Pendant loute La pre- 
mière semaine, les médailles sont 
tomhées par rafales dans le camp 
français. 

L'or, l'argent et le bronze ont fait 
Chavirer les têtes ef monier l'enthou- 
siasme. Les spectateurs, jusqu'alors 
un peu réticents. par crainte des 
cmboutcillages. ont pris le chemin 
des sites sportifs éclatés dans l'en- 
semble de la vallée de la 
Tarentaise (1). Et le miracle s'est 
reproduit. On circulait le plus nor- 
malement du monde sur ces routes 
de montagne qui avaient été totale- 
ment paralvsées par la neige quelques 
semaines plus tôt ct où l'on redoutait 
le pire si le mauvais lemps élait 
revenu. 

Les Jeux étaicat dés lors gagnés. 
Oubliéc. la déconfiture des sportif 
français pendant la deuxième 
semainc. és des esprits. les 1ra- 
cas quotidiens provoqués par une 


organisation tatillonne et un peu trop 
policière. Négligés. les fastes désuets 
des quaire-vingt-dix « cardinaux de 
Foilympisme». installés dans leurs 
luxueux hôtels de Courchevel La fête 
était présente partout. « J/ y 2 des 
rêves que l'on peut construire e, avait 
déclaré d'entrée de jeu Michel Bar- 
nier. devant les 53 OO spectateurs 
réunis. le 8 février. dans le stade 
d'ouverture. Le propos était-il prémo- 
niloire ou loul simplement expri- 
maïll la conviction d'avoir préparé 
L manifesiation avec minutie? 
Rien ne fut négligé pour mener à 
bien ce projet. Ni l'argent de l'Etat 
{plus de 7 milliards de francs}, ni Le 
pactole {près de 5 milliards) fourni 
principalement par les chaines de 
télévision et les partenaires commer- 
ciaux de 12 manifestation. D'autre 
pan. tous les scénarios catastrophes 
possibles avaient été pris en compte. 
Par exemple. on vida deux des plus 


gros barrages hydroéleciriques des 
Alpes. ceux de Tignes el de Rosc- 
lend. qui. habituellement, contien- 
nent chacun 200 millions de mètres 


cubes d'eau. Ils auraient pu noyer la: 


vallée olympique et la cité d'Alber:- 
ville si un tremblement de terre avait 
déchiré leur voûte. Sécurité oblige. il 
fur interdit sux amaleurs de para- 
pente et d'aile volante de prendre 
l'air afin de contenir d'éventuels 
assauts armés contre les chefs d'Etat, 
spectateurs des JO. Les montapnes 
qui entourent l'espace olympique 
furent truffées d'observateurs arten- 
us, 

Quant à la piste de bobsleigh de 
La Plagne dans laquelle circulent 
40 tonnes d'ammoniac. elle fut gar- 
dée nuit et jour par une centaine de 
gendarmes armés, pour prévenir un 
éventuel sabotage. « Nous avons évité 
tout exhibirionnisme sécuritaire », 
martela pendant les Jeux le préfet 


Un entretien avec M. Michel Barnier 


«Je me réjouis de voir que la gestion mixte d'un projet comme les J. 0. a parfaitement fonctionné » 


M. Michel Barnier, coprésident du Comité 
d'organisation des Jeux olympiques (COJO), 
président RPR du conseil général de Savoie et 


ments. 


député, dresse pour le Monde, le bilan des JO. conan no 


ALBERTVILLE 


de notre envoyé spécial 


— LU s'agit d'un succès coliecüif. L'organisation a 
été im comme nous l'avions souhaité avec 
Jean-Ciaude Killy. Nous n'avons jamais caché que Ç 
par un élément Jeux olympiques. 
» J'observe que dans le budget du COIO, la 

ion respective des financements publics et 


p 
ces Jeux auraient pu être 


incontrôlable. lié aux conditions météorologiques. 
C'est peut-être sur ce point que l'on peut parler 
les chutes de neige, 


d'une certaine chance. 


pour les Jeux 


ce succès ? 


d'un projet? 


— Quel que soit le bord politique où l'on se 


cœments. Tout au long des cinq années qui précé- 
dèrent les J.O., il a tenu l'ensemble de ses engage- 


— Pensez-vous que les Jeux d’Aibertville ont 
expérience 


nous déclare le président du conseil général de Savoie 


— Notre objectif a toujours été d'équilibrer le 
budget de fonctionnement des Jeux. C’est ce qu'ex- 


primait la formule «les Jeux paieront les Jeux» : à 


des dépenses d'organisation et de fonctionnement 


de gestion mixte doivent correspondre des recettes commerciales et 


trouve, jamais personne n'a contesté que la réa- Jobal. Ce 


; lisation des J.O. exigeait ce partenariat. Nous 
«A quoi attribuez-vous le succès de ces avons seulement voulu démontrer avec Jean- 
Claude Killy que. comme ont su le faire les Améri- 
cains à Los Angeles et les Canadiens à Calgary, il 
était possible, dans notre pays, de recourir à des 
financements privés el commerciaux pour les 

é d'organisation et de fonctionnement des 


— Quel est la revient à l'Etat, de 25 % (1). 


— On ne réussit pas les Jeux olympiques en 
et des 


France sans le concours de 
publics en général. L'Etat fut à nos 


premier j est-à-di des 1981 Lorsque Le rise encore. fl a mis en place 
a R a j telle manifestation et orga- 


proportion 
a Privés est inversée par rapport 
à l'exception d'une seule épreuve le programme prévalu à Grenoble. En 1968, l'Etat avait payé 


sportif a été respecté. ce qui est assez exceptionnel des dépenses. La part des financements 


» Mais l'Etat a pris en charge d'autres 
ines, qui sont de sa seule compétence, Cas 
comme {a construction d'une autoroute, la moder- 


privées. Je pense cependant que le COJO enregis- 

trera un déficit Mais les risques de dépassement 

seront limités à quelques pour cent du budget 
our e 


compte tenu de la 


complexité de ces Jeux. 

— L'un des reproches faits à votre organi- 
sation est d'avoir chassé les touristes de la 
Savoie olympique pendant les Jeux Pou- 
vait-on faire autrement ? 

- L fallait faire un choix. Soit nous organisions 
des Jeux où les athlètes, les journalistes, les specta- 
teurs arrivaient à l'heure et repartaient rapidement 
) 4 des lieux de compétition, soit nous subissions des 
à celle qui avait Jeux embouteillés. 11 y à plusieurs années, nous 
due des vanees ins de fées, Da lon, d 

te des vacances scol Je février. 
publics dans le budget du COJO d'Albenville est était normal d'avoir moins de monde. dans les 


stations. Si certaines entreprises ou des commerces 


nisation des hôpitaux et bien d'autres choses 


dent de la République. François Mitterrand, de sécurité qu'exige une 
ke candidature. 


sa tie pour lancer notre | 

Puis en 1946, Jacques Chirac, alors premier minis. olympique. Je me réjoui 
tre, est venu à Lausanne pour soutenir notre projet projet 
devant le Comité international olympique. Ensuite, 
l'Etat a élaboré avec nous l'ensemble de la pro- 
grammation des équipements publics et des finan- 


SK1 DE VITESSE : nouveau record du monde 


229,299 km/h 


été déplacées pour sa réalisation), 
contestée par les coureurs (unc grève 
fut organisée lors de la Coupe du 
monde 1991 pour des raisons de 
sécurité), elle a permis à quatre cou- 
reurs en tenue futuriste (casque pro- 
filé, combinaison de latex moulante, 
ailerons de mousse derrière les mol- 
lets, skis de 2,40 m) de battre l'an- 
cien 

Cela a d'abord été possible par un 
aménagement du réglement : les 
courses habituelles de «KL 
Sarrêtent lorsque le record esi amé- 
lioré. Ce n'était pas imaginable dans 
le cadre des Jeux olympiques où 
tous les concurrents doivent pouvoir 
disputer leur chance. Après que le 
Français soit passé à 225,000 km/h h, 
Michael Prufer a ainsi eu la possibi- 
lité d'aller encore plus vite: 
229,299 km/h, vitesse que ne dépas- 
sèrent pas le Français Philippe Goit- 
schel (228,717 km/h} et l'Américain 
Jeffrey Hamilton (226,700 km/h). 


Ces performances ont ensuite été 
réalisées grace à une adaptation du 
matériel aux conditions météorologi- 
ques particulières du mois de 
février. Jusqu'alors les vitesses les 
plus élevées avaient été établies au 
printemps sur des neiges fondantes. 
Pendant les Jeux, les concurrents 
ont été confrontés à des tempéra- 
tures hivernales et à une neige très 
froide. 

Enfin, le record a été pulvérisé 
grâce à une préparation poussée des 
concurrents, du moins des meilleurs, 
qui, pour s'habituer à «déchirer» 
l'air à plus de 210 km/h, om prati- 
qué la chute fibre en parachule, La 
plongée en apnée. l'accélération en 
voiture de grand prix. ou les essais 
en_souffierie. De petit gabarit 
11,70 m pour 67 kg), Michael Prufer 
a battu des adversaires plus grands 
«t plus lourds, essentiellement grâce 
à une grande faculté de concentra- 
tion et de détermination : il peut 
notamment resier de longues 
minutes en position de course, en 
équilibre sur le faïle du toit de sa 
maison. 

A G. 


l'ensemble du dispositif 


connaissent des difficultés, nous examinerons leur 


Propos recueillis 
par CLAUDE FRANCILLON 





{1} Le budget du COJO approche les 4 milliards de 
francs. L'État. outre sa participation au budget du 
comme les Jeux olympi- COJO. eslime avoir dépensé avec les sociétés ou les 


ques à parfaitement ù organismes qu'if conirole (sociétés concessionnaires 

à pe : pepe : d'ores, rame Télécom. Météo Farc, etc.) plus 

— Craïgnez-vous ficit important pour de 7 milliards de francs pour permettre à cite manifes- 
les Jeux d'Albertvile? ution de sc dérouler dns de bonnes conditions. 


HOCKEY SUR GLACE : la victoire finale de la CE 


Le temps de l’exode 


L'équipe «unifiée» de la 
Communauté des Etats indépen- 
dants [CEI) est devenue cham- 
pionne olympique de hockey sur 
glace, dimanche 23 février, à 
Méribel, en l’emportant contre 
la sélection canadienne (3-1). 
Ce nouveau triomphe - devrait 
permettre à de nombreux 
joueurs de s'installer aux Etats- 
Unis et au Canada, Un cham- 


pionnat professionnel de la CEI 
devrait voir le jour en septembre 
1992 afin d'enrayer cet exode. 


MÉRIBEL 
de notre envoyé spécial 


Allez les Russes! Allez l'URSS! 
Allez Moscou! Le public de Méri- 
bel s'est souvent égaré entre hier et 
demain, au moment d'acciamer les 
vingt-trois hockeyeurs tout de 
rouge vêtus qui avaient été = 
pés, à la hâte et faute de mieux, 
sous la bannière anonyme d'une 
«équipe unifiée» de la Commu- 
nauté des Etats indépendants 
(CEI). Comment fallait-il donc les 
appeler? Peu importe après tout. 
L'essentiel était de saluer a forma- 
tion La plus brillante de ce tournoi. 


A la fin du match contre les 
Canadiens, dimanche 23 février. 
les joueurs se sont agglutinés sur 
leur but, empilés tel un «paquet» 
d'avants sur un terrain de rugby. 
Puis, certains d'entre eux ont jeté 
leur matériel — gants, ques €L 
crosses — dans la foule. Enfin, plus 
surprenant encore. ils ont porté en 
triomphe leur entraîneur. Victor 
Tikhonov. 


Jusqu'à cette victoire, ce colonel 
de l'armée rouge, nostalgique du 
temps jadis, était réputé st impassi- 
ble et intraitable qu'il était sur- 
nommé le «tsar» ou le « Buster 
Keaton du hockey » (/ Monde daté 
16-17 février). Il a fallu attendre le 








huitième titre olympique de l’his- 
toire du hockey «soviétique» pour 
que ce technicien âgé de soixante- 
deux ans se laisse aller, un bref 
instant, à l'euphorie. 


Sa joie était à la mesure de la 
prestation d'ensemble de sa sélec- 
tion, Au cours du tournoi olympi- 
que, l'équipe de Tikhonov a sur- 
pris tous les spécialistes, à 
commencer par les techniciens 
nord-américains. Avant l'ouverture 
de la compétition, David King, 
l'entraîneur canadien, avait assuré 
que celte équipe serait « perturbée » 
par les changements politiques 
intervenus au sein de l'ex-URSS. Il 
n'en a rien été. Une fois de plus, 
les Russes — les joueurs soni. pour 
la plupart. originaires de Moscou — 
ont prouvé qu'ils étaient au hockey 
ce que les Brésiliens sont au foot- 
ball : des viruoses de la crosse, des 
artistes du paleL 


Main basse 
sur l'Europe 


Tous avaient à cœur de se mettre 
en valeur sous les yeux des recru- 
teurs du championnat profession- 
nel nord-américain (NHL). L'exil 
et les dollars passaient par une 
bonne prestation à Méribel. La 
plupart des jeunes Canadiens étant 
également dans ce cas (1), les deux 
équipes ont rivalisé de fébrilité 
avant que les «unifiès» ne l’em- 
portent logiquement dans le der- 
nier tiers-temps. 

Une douzaine de champions 
olympiques, au moins, devraient 
rejoindre au plus vite les vingt-qua- 
tre «Soviétiques» qui évoluent 
déjà en NHL (ils n'étaient que neuf 
en octobre 1989). Prudents, les 
clubs nord-américains avaient 
repéré et «réservés les onze meil- 
leurs joueurs bien avant le début 
du tournoi. 


En fait, cette sélection apatride, 
destinée à devenir l'équipe natio- 


nale de Russie. illustre à la perfec- 
tion les paradoxes du sport au sein 
de l'ex-URSS. Alors que les résul- 
tats continuent d'être brillants 
(vingt-trois médailles, dont neuf 
d'or, à Albertville), l'incertitude 
reste fotale quant à l'avenir des 
champions et de leurs fédérations. 
Dans je doute. ils s'exilent. 


Afin d'enrayer ce phénomène, les 
responsables du hockey sur glace 
de la CEI n'ont d'autre solution 
que d'accélérer la mutation vers le 
professionnalisme. La création 
d’une ligue professionnelle, pro- 
grammée pour 1995, interviendra 
plus 1ôt que prévu. Si les très 
influents dirigeants russes et leurs 
homologues des autres pays de la 
CEI parviennent à un accord {les 
divergences seraient encore nom- 
breuses), une vingtaine d'équipes 
devraient disputer, dès le mois de 
seplembre 1992, une compétition 
calquée sur le modèle NHL. 


Les dirigeants canadiens ou amé- 
ricains ont d'ailleurs proposé leurs 
services afin de faciliter la mise en 
place d'une telle compétition. 
a Nous sommes disponibles pour 
aider et conseiller ». s'est empressé 
de déclarer M. John Ziegler. pré- 
sident de la NHL. dont l'objectif 
serait, à terme. de contrôler une 
sorie de ligue européenne regrou- 
pant les équipes de différents pays 
(Russie, Finlande, Suede, Tchécos- 
lovaquie, Suisse...), 


Une nonvelle 


ére 


Les clubs canadiens ou améri- 
cains entendent également profiter 
de l'aubaine pour s'associer aux 
grandes équipes moscovites. Les 
dirigeants des Bruins de Boston 
seraient intéressés par un jumelage 
avec le Dynamo Moscou et lès 
Nordiques de Québec seraient en 
contact avec le prestigieux CSKA 
Moscou. le club de Victor Tikho- 


Jacques Lamberi. patron de l'ensem- 
ble des forces des sécurité, soit huit 
mille hommes qui eurent du mal à se 
montrer discrets. Ils n'évitèrent pas le 
sabotage d'un câble de fibre optique 
qui acheminaït les images de la céré- 
monie d'ouverture des Jeux. Cette 
action revendiquée par une mysté- 
rieuse organismion (COUIC) priva 
pendant dix secondes les télèspecta- 
teurs du monde entier du spectacle 
olympique. 


Sous hante 
sarreillance 


Ces Jeux contrôlés et sous haute 
surveillance n'eurent pas le caractère 
convivial de ceux organisés à Greno- 
ble. Vingt-quatre ans séparent, il est 
vrai, ces deux manifestations. La 
machine olympique. prisonnière de 
ses engagements COMMETCIAUX, n'a 
plus aujourd'hui le moindre droit à 
improvisation. Les responsables du 
COÏO eurent recours. pour se pré- 
munir contre les aléas, aux technolo- 
gies les plus sophistiquées, 

Ainsi Météo-France, qui fut char- 
ée de scruter le ciel olympique. a 
ait la preuve de son efficacité en 
prévoyant, souvent vingt-quatre 
heures à l'avance, des créneaux enso- 
leillés ou de bonne visibilité, d'une 
ou deux heures, suffisants pour 
«üaler» unc épreuve. Ce qui a per- 
mis de respecter, à une exceplion 
près (le super-géant dames}, le pro- 
gramme des compétitions. Une pre- 
miére dans l'histoire des JO. 

La seule ombre à cette fête réussie 
n'apparaîtra que dans quelques mois, 
lors de la lecture des chiffres du bud- 
get du Comité d'organisation. Ses 
coprésidents, qui aiment parier en 
pourcentage, lorsque cela les arran- 
gent, avancent un déficit de S %, soit 
une somme de 200 millions de 
francs. D'autres, dans leur entourage, 
pronosiiquent un «iroux deux ou 
trois fois supérieur. 

On comprend pourquoi. lors de 
chacune de ses interventions publi- 
ques, M. Barnier n'omet jamais de 
souligner le rôle essentiel de l'Etat 
dans là mise en œuvre du projet 
olympique, Il l'a redit dimanche 
25 février devant le premier ministre, 
Mme Edith Cresson. présente à la 
cérémonie de clôture des Jeux. JI 
espère que la facture qu'il lui présen- 
tera prochainement sera _honorée : 
sinon les JO pourraient coûter cher à 
tous les Savoyards et devenir, politi- 
Qquement, désastreux pour leur 
& patron ». 

CE Fr. 


€ Le comté d'urgmianin affirme 
avoir sendu 50 OO lullets alors qu'il 
avait Pise à HOMO CHE Le nombre des spuv- 
teurs aim sur les sites sportifs. 


nov. douze fois champion d'Union 
soviétique entre 1977 et 1989. 
L'occasion est trop belle de jeter 
des têtes de pont en Europe, de 
faire main basse sur les pépinières. 


Au cours des Jeux d'Albertville. 
le hockey sur glace mondial est 
entré dans une ère nouvelle, celle 
de la multiplication des échanges 
Est-Ouest, du professionnalisme 
érigé en modèle, Bien sûr, les 
joueurs qui «passent » à l'Ouest se 
heurtent parfois à l'hostilité des 
Nord-Américains qui n'apprétient 
guère l'afflux de main-d'œuvre 
extérieure. mais. chez eux, ils ne 
sont plus traités de « déserteurs » 
comme le sous-lieutenant Alexan- 
dre Moguilny lorsqu'il avait rallié 
les Sabres de Buffalo en 1989. 

Elle semble loin l'époque où Vla- 
dislav Tetriak. le meilleur gardien 
de tous les temps, se voyait refuser 
le droit de partir au Canada et 
devait se contenter d'une citation à 
l'ordre Lénine. Douze ans après la 
retraite de ce légendaire « Y'achine 
du hockey». les jeunes joueurs ont 
d'autres priorités qu'une promo- 
tion dans la hiérarchie de l'armée 
rouge. Au sortir de la finale de 
Méribel, l'attaquant Andreï Kova- 
lev. dix-huit ans, rèvait déjà de son 
prochain maillot. celui des Rangers 
de New-York. et de sa future pati- 
noire. celle du Madison Square 
Garden. 


PHILIPPE BROUSSARD 


f11 La sélection canadienne, comme 
son homologue américaine. es composée 
en grande parie de joueurs n'évoluant 
pa encore au sein de 13 NAL. Ce cham- 
ponna professionnel qui rassemble les 
meilfeurs joueurs du monde, ne s'imer- 
rompi pas pendant les Jeux. Les diri- 
geanis refusenL. pour l'instant. de libérer 
leurs vedelles. is estiment que le man- 
que a gagner serail 1r0p important. 
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Le palmarès 
# 
des Césars 

La 17° cérémonie de remi 
Césars fire la chronique de Daniel 
Schneidermann. 5 e 

; page 25j a cons 
cré Tous les mains du monde. 
d'Alain Corneau. succès public et 
critique qui remporte sept Césars 
et Delicatessen, de Jeunet et Caro. 
qui a obtenu quatre récompenses. 
L'arithbmétique voulait en consé- 
quence que le l'an Gogh de Mau- 
rice Pialat füt oublié, si l’on met à 
part te César du meilleur acteur. 
attribué à Jacques Dutronc. Le pal- 
marès s'établit comme suit : 

— Film: Tous les matins du 
monde, d'Alain Corneau. 

,— Acteur : Jacques Dutronc dans 
Fan Gogh, de Maurice Pialat. 

— Actrice : Jeanne Moreau dans 
da Vieille qui marchait dans la mvr. 
de Laurent Heynemann. 

— Réalisateur : Alain Corncau. 
pour Tous les matins du nronde. 

— Film étranger : Toto le hôrns. 
dc Jaco Van Dormael. 

— Première œuvre : Delicaressen. 
de Jean-Pierre Jeunet et Marc 
Caro. 

— Espoir fémin: Géraldine 
Païlhas, dans /a Neige ut Le tu de 
Claude Pinoteau. 

— Espoir masculin: Manucl 
Blanc. dans J'embrasse pas d'An- 
dré Téchiné. 

— Second rôle féminin : Anne 
Brochet. dans Tous les matins dit 
monde. 

- Second rôle masculin : Jean 
Carmet. dans Merci la vie de Ber- 
trand Bilier. 

— Scénario : Jean-Pierre Jeunet. 
Marc Caro. Gilles Adrien. pour 
Delivatesen. 

- Musique : Jordi Savall. pour 
Tous les matins du monde. 

- Photo: Yves Angelo. pour 
Tous les matins du inonde. 

- Montage: Hervé Schneid. 
pour Delivatessen. 

— Son : Pierre Gamet. Gérard 
Lamps et Anne Lecampion pour 
Tous les matins dit mondk. 

— Décor : Jean-Philippe Carp ct 
Kreka Kljakovic. pour Drlivates- 
sen. 

- Costumes: Corinne Jorry. 
pour Tous des matins du mir. 

- Court métrage: 25 Jévun- 
bre 58. 10 h 36. de Diane Ber- 
trand. 
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THE LOSS OF SMALL DETAR 


.u 











eue € pet 
Ù pourgun ki première por- 
adulte Le Sevrnt Detail? 










è SOULCHCZ- VOUS 
nel Pl Vie Panne of 
sg tie Crur, pour ne 











arrive he muni 
en gardant le Lun ne sil 
plus où on en est ni de quoi on 











œ Second Dent que nous 
à Fan dermer 


Lx projection 

ass, et Farchiter- 
aphique sl tout autre. 
On croit assister à une classe quoti- 
dienne du Ball de Francfort. dont 
ks heaux androgynes sont tous Mmou- 
ds de gr: enchainements 4 lisi 
bles de pas d'é ; 
avec des hras en «troisième posi- 
emblématique que For- 
4 cabrioles, 
pirouct happés sur pointes. LL. 
- paris unisson. Le vocabulaire 
classique n'y subit pas les derniers 
outrages. conime d'habitude: seule 
une lille en robe blanche. à la fin. 
appañe une gostucilke un peu plus 
«libre». On comprendra plus fard 
qu'elle est ke gruin de sable qui détra- 
hine. Si ce balle très êk- 
roque. Lès bien construit. 
it signé de quelqu'un dre, on 
< dreut qu'il ext en pleine lorme. 
Mauss de Fonythe on attend un mou 
ton à quinse pulles : on CI Viguc- 
ment déçu. 

Ce mes qu'après lentracte que se 
dévoile fa perfidie de l'homme de 
Frandlon, Au he Seul Drtuil. 4 
nous roulait dans la farine. I ra 
surait lès spectaleurs qu'iny 
encore la vapeur de soufre attachée à 
son num. Pour mieu Les déstabiliser. 
les maimener dans la svonde parie. 
qui porte Le tre de l'ensemble. he 
En ut Small Deuil, et chamboule. 
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Doucement féroce 


Forsythe rassure, mais c'est pour mieux déranger 


Marie-Noëïle Robert 


sourmoisement où luricusemeni, cu 
que nous avions su à Francfon (4° 
Monde du 17 mai 1991 


Féroux. Fonythe 3 empli à 
dévonstruire ee qu'il -enait de 
construire, à vpposer le chaos 
à l'harmonie. IE commence par 
désusser ses danseur. Prisés de kr 
colonne vertébrale qui assurait tout à 
l'heure leur fier maintien. ds bougent 
comme des poupès melles, genoux 
dcanés et Méchis. hras ballants, buste 
ussin décunnectes. Souvent ik 
issent sur Le sol, conime Cpuisés. 
Si rtrouvent un souponn J'énenue, 
ils emploient à des actions übsurdes 
et rpétitives : ainsi, cet homme qui 
arrache dix fois une Fille à la table à 
quelle elle tente de s'acvrocher, et lt 
fit lentement toumeser à lhurison- 
tale, Chenchent-ils un peu d'amour”? 
Stephen Galloway embrasse longue- 
memnt un garçon dent il ent ls 1éte 
entre ss mains : k garçon séchapne. 
ut Galloway reste longlemps ligé. Les 
mains sur celle ahsence de Ile. 
image puignante EMI CNE. 

Une fine neige tombe. mas on 
nous ÉPÈLE SOUVENT QUE e AE Het EN 
ct nous Dniswins pur Le 
cruire. Parmi les letes, prolérés au 
micro par des danseuses ou déromlés 
sur un eylindre. revient une phrase 


























de Mishima. qui est sans doute une 
cé du spactacie : « Chaque année qui 
passe me cesse de ravuler ut ruug dit 
comique ee Qui naguère était 
sablinn. » Les cosiumes W'Issev 
Mivaké. ou pluiôt les éléments de 
costume qu'il propose ct dont les 
danseurs disposent. sont traités 
comme de vulgaires chiffons qu'on 
roule en boule. qu'on jette. qu'on 
balai. Parfois l'un ou Fautre s'en 
afluble. et semble à quelque crue 
Lure fantudique aux pointes hérissées. 

Thom Willems. lui aussi, a rem 
nié sa MUSIQUE OÙ au MONS SUR 
monagce. Elle “enlle comme de 
grandes omues où s'allaiblil en 
plaintes déchirantes sur un cul sun. 
longuement tenu, L'orage qui ment 
gait au Join s'approche. édlale, et c'est 
alors un moment d'apxalipe d'une 
violence inoute, des éclairs aveu- 
gants des vociféralions des prujec- 
tions d'images hachées. démentes — il 
agit, croiton perocvoir. d'un « filin 
sac un peuple priminf joué par des 
interprètes contemporunn . Puis une 
ne J'hébélude revient. que truu- 
bleru sul Le numéro hystérique d'une 
Bille en maillot gris à puis noirs. à ka 
sois homiblement délorméc. Mouvc- 
ments railentis de noyés. éclairages 
hlauds ou glauques. détritus jon- 








chant le sol, évoquent ka désolation 
June plage en hiver. Dérision, dés 
espuir. agonie d’un monde - k notre. 
évidemment. La splendeur des 
images. ici, n'a rien d'apuisant. ct 
ns climats envoülent jusqu'au 
malaise. L'objet métallique que l'on 
prenait pour une antenne paraholi- 
que sert maintenant à baluyer sauva- 
sement k pluleau, à faire voler la 














Abhandonné. le petit bonhomme 
gs a pois blancs opt de saluclie 
primitive qui apport une nolt 
d'humour (rite), s lève ct son en 
troitinant. Silence. Soudain. un chif- 





fon se soul quelqu'un était &. qui 
part d'un &clat de rire à glaver les 
moclles. Rideau. 





Spa dérangeant. est le 
moins qu'un puise dire. Le premier 
sir. des huëes se mélaient aux accbt 
mation. Fosthe semhiait content. 


SYLVIE DE NUSSAC 


> Théâtre du Châtelet, 
24 tévrier. 20 h 30 . Reprise 
d'Artifact les 27. 28 et 29 à 
20 h 30. le 1" mars à 
15 heures. 





John Neumeier 
aime les navets 
un TRAMWAY NOMMÉ 


& FObero Carter 









rès Pouchhi massi- 
sa Eugène Onéguine du John 
Cranko. présenté ta semainc dér- 
nière, - c'est Tennessee Williants 
qui fait les frais de l'opiniätre per- 
chant stuligartois pour le grand 
balleL narratif au premier degré. 
genre désnet s'il en est. John Neu- 
moicr, disciple de Cranko ct 
depuis près de vingi ans directeur 
de la danse à l'Opéra de Ham- 
bourg. signe chorégraphie. mise en 
scène, dévors, costumes ct Iumires 
de ce Zramnur nommé désir (eréc 
en 1944): personne ne lui dispu- 
tera fa paiemmité du navet. 

Sur fond de rideaux blancs. 
Blanche. en blanc. est assise Sur Un 
lit blanc. Tics nerveux, brihes de 
paroles. regards affolës en tous 
sens : on voit bien qu'elle n'est Pas 
normale. On voil surtout que Mar- 
cia Haydée. affublée pour la cir- 
constance d'une perruque blonde 
lisottéc. convoite un Oscar. Entre 
un homme, qui se caresse le sexe à 
travers sun pantalon. Un soldat 
sont de sous le Ji. Pas de trois 
torride. auquel vient æ joindre uit 
quidam en beige, Flash-back : les 
rideaux s'ouvrent sur unc grande 
salle grise, où évoluent des couples 
chics. Blanche. la tête sous une 
moustiquaire. zigsaguc puis se 
pend au bras d'un homme en gris 
{mariage ?). Danse des femmes. Les 
hemmes demeurant figés. « FA 
Blannche!+, lui lance le soldai 
embusqué sur le lit poussé à 
leurème droite: suivent quelques 
wbscénités (en anglais). 

Mais Blanche contemple. horri- 
héc. le baiser qu'échange son mari 
avec un grand blond : elle a décou- 
vert l'homosexualité. elle ne s'en 
remettra pas. La chorégraphie se 
maintient avec ‘une belle obstina- 
tin au-dessous du degré zéro: 
par-dessus LOul règne sur le pla- 
teau ce qu'il faut bien appeler pur 
son nom. une cflarante hétise. 


S. de N. 























MUSIQUES 


SANOS STARKER 
uv Hnüies ke ir Vu 
MICHEL BÉROFF 


a lancer Torres 





PHILIPPE CASSARD 








à 
jouer du niano. en concert, à 
ting ans. À quatre-vingt ans. en 
19835. il allait entreprendre une 
scconde carrière publique et discu- 
graphique. Mais un jaur de ISKI — 
if avais donc soinante-dix-huil ans 


«Blancæ … 1 avait commen 


- Claudio Arau n'eut plus à 
dire à son inicrvicueur auilré. 
Joseph Horowiz. qui lui tendau. 
pour en parer. la partition des Pr 
ludes de Chopin. Rien d'autre que 
ce mol : «blanc». Saiuré. 

Janos Starker se laisserait-1l 
babiter par celle blancheur. ce 
désintérèl. lui qui joue du vialon- 
celle depuis l'âge de six ans. soit 
soixanic-deux ans de bons. de 
loyaux. de prodigicux services der- 
riére un instrument au réperloirc 
autrement moins riche que celui 
du piano? Vendredi 21 fevrier. en 
fin de soiréc. au Théâtre de la 
Ville. le bonzc hongro-américain 
mettait quelque nervosité à s'accor- 
der. saluait les veux baissés. un tic 
presque imperccptible soulignait… 
mais soulignait quoi donc? Une 
colère rentrée contre son violon- 
celle, instrument dix-huitième au 
naturel capricieux. rélif cetic fois. 
résolument. Colère ou l'espèce de 
saturation dont nous parlions? 

Pour raviver le désir de jouer. 
Starker a sa recelie personnelle. 
quelque peu tonturéc. qui est de 
passer mieux que quiconque des 
obstacles que personne n'aurail 
l'idée d'affronter : la Sunare: «x rà 
majeur opus 73 pour violon. trans- 
cite par Brahms lui-même pour 
violoncelle : la Sonatine D. 5X4 
pour violon et piano de Schubert. 
dont Starker a réalisé sa propre 
transcription. Mais. à vouloir imi: 
ter les féminités du violon. Le vio- 
loncelle se décolore. asexué. Shigeo 
Neriki {un élève japonais de 
Scbôki. le couvercle sagement 
baissé, se fait alors iransparent au 
piano. Becthoven et ses Euriutnns 
sur» Judus Mucvalérs avaient été 




































Les trois âges 


Les interprètes et leur «dur désir de durer » 
selon qu'ils ont soixante-huïl, quarante-deux ou trente ans 


débités de lu même façon: en 
tranches séches, Pourtant d'autres 
variations, Ménstrucuses parodies 
de Martinu sur un thème de Ros- 
sini, pages idivles. démenies, verti- 
gincuses. raménent une petile 
flamme dans l'œil de l'interprète. 
Toujours impénétrable. toujours 
imperturbable. erfin chaleureux. 
Sturker réverai-il. Minalement, Ge 
Buster Kealon quand il s'ennuie 
musicalement ? 


Michel BérufT. quarante-dcux 
ans. autre carrière singulière, Des 
prix. beaucoup d'enregistrements. 
l'image site affirmée d'un pianiste 
hautement compéluif. bicn accro- 
ché dans son siècle entre Prokofier 
(unx intégraic des concertos chez 
EMD) et Messiaen (un premicr prix 
au premier Concours de Royan). 
Ei puis un blanc. Des difficultés 
mécaniques à l'index de la main 
droite. L'envie de diriger un 
orchestre. de lire. de réfléchir. Une 





JIL KAPLAN 
à la Cook 





Jil Kaplan a mesuré à la Cigale 
tout ce qui la sépare encore du 
succès mérité. Cente jeune femme a 
tout pour plaire : un répertoire 
plutit pese façon chanson fran- 
çaise {Chanmenvwe de serpent, Nata- 
ie Tout ce qui nous 
. un Composilcur-produc- 
ngeur zélé et cfficacc. Jay 
Alanski (Lio. Plastic Bertrand. les 
Innocentsi. Mais sa toute jeune 
carrière (couronnée il y a quelques 
semaines d'une Victoirc en calégo- 
ric « Révélation féminine de Fan- 
née») traîne déjà une casserole 
qu'il eùt mieux valu laisser encore 
un peu au vestiaire avant de livrer 
la jeune star en pâiure à un public 
enamouré. mais qui l'aticnd quand 
mème au lournant : Jil Kaplan 
chante mal. 


Elle a pourtant un joli timbre. 
un peu vibrant quand clle s'en 
donne la peinc. Mais les notes 
dérapent parfois. ct malgré des 










Plus vite que la musique 


vocation pour la pédagogie - 
BérofT enseigne au Conwrvaloire 
de Paris depuis 19K9. 


Il nous revenait samedi dans un 
programme composé pour moitié 
d'œuvres pour la main gauche. 
ponctué néanmoins de ces grandes 
machines compliquées pour deux 
mains que sont li Seute de Berg 
(foisonnante. un peu trop?) ou 
kénédiction de Dieu dans la sali- 
mude de Lise (trémulations mysti- 
ques. profondeur. dépouillement). 
Brutaic baise de forme technique 
dans {es Chauts de l'uulx de Suhu- 
mann. œuvre tardive, égarèc. désla- 
bilisante en cffet. Mais. pour deux 
i l'un des l'ings 
gfunt Jésus {rensci- 
gnements pris : Ie dix-ncuviëmc) de 
Messiacn. Temps suspendu. paroles 
mystéricusement incarnées dans 
des motifs hiératiques alternés. 
sonorités de rève éveillé. à la fois 
grégorien c1 minimaliste. antique ct 





progrès nolables. [es mesures sc 
bousculent. en avance, en relard. 
Les six excellents musiciens qui 
l'accompagnent font eur travail à 
la perfection. mais Jil Kaplan s'y 
perd. plaçant sa voix comme un 
amaicur de Kkurauké, 


La fabrication d’une chanteuse 
demande des soins autrement 
attentifs que le simple souci de 
faire des tubes. Il y a le cœur. 
l'émotion. la sincérité, k charisme. 
autant de qualités qui font pardon- 
ner aux plus grandes couacs et 
démesures. Des atouts. dont {a 
jeune fille trop vite starifiéc. n'est 
pas exempte. Développés à bon 
cscient. ils lui évitcraicnt de sautil- 
ler du piano à la rampe en préve- 
nant qu'elle va chanicr ure chan- 
son d'amour. Hs donneraieni au 
public la liberté d'applaudir une 
chanteuse en chair el en os plutôt 
que le «style Alanski». 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


D En tournée. Concert supplé- 
mentaire à Paris le 21 mars à la 
Cigale. 


*/ F 





moderne. une mercilic, Béroff 
aurait-il voulu démontrer qu'il 
peul encore — où à nouveau - 
Jouer «anormalement» du piano. k1 
preuve aurait ÉLÉ magistralement 
donnée. Mais ve récital (ne 
serait-ce que par la cohérence. 
l'exigence de ses choix et de sa 
composition) avait d'autres 
intérêts. N résélail un pianiste en 
pleine maturité. Différent de ce 
qu'il fut - Béroff a pris du poids 
au clavier, la sonorité s'est assom- 
bric. le toucher approfondi. la pen- 
séc affirmée. on pense à Richter 


quelquefois, Diflérent des pianistes . 


brillants et machinaux qui furent la 
spécialité de sa génération. Aveu 
d'un handicap physique que ce 
récital pour une main et demic ? 
Manifestation d'indépendance. 
plutôt. 


Dans Alkan l'héroïque. dans 
Scriabine l'illusionniste. comme 
dans Brahms l'ascétique (cette 
fameuse Chaconne pour violon de 
Bach que Busoni devait transcrire. 
beaucoup moins bien. pour deux 
mains). Béroff est au demeurant un 
extraordinaire virtuose de la main 
gauche. un modéle unique sur le 
marché du piano. Marché dont il a 
cessé de se soucicr? Bravo. 


Philippe Cassard a trente ans. 
Brillant sujci formé au Conserva- 
toire par Dominique Merlet e 
Geneviève Joy. nature pianistique 
cxubéranie et gaic. conscillée par 
Nikita Magaloff. En 6 ou 7 ans de 
métier, ke jeune homme fluct a pris 


consistance au clavier. il s'est 


trouvé un style. fin ci racé, Son 


concerto de Gricg. samcdi soir. . 


avec l'Orchestre de l'Ile-de-France 
dirigé par Alexander Gibson. Eat 
d'un goël strict. d'une belle vélo- 
cité, fougucux mais dominé : unc 
aubainc pour cette musique facile- 
HAS dégoulinante de sentimenta- 
ité. 

Si Cassard aligne des traits d'oc- 
taves aussi brillants. des gammi 
des arpèges éblouissantse sil sem 


ble passionné par cette ; 
1SSLOr a œuvre. 
rabächée, c'est qu'il ia découvre FE 


son heure. C'est aussi qu'il vi 
plaire. qu'il. aime plaire, qu'il ea 


jeune. Ils sont tous passés par Là. 
‘ ANNE REY 
Fr, ., 
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Nr CULTURE 


PHOTOGRAPHIE 


Murs nouveaux, nouvelles ambitions 


Décisions prochaines sur l'avenir 


de la Fondation nationale de la photographie à Lyon 


«La Fondation nationale-de L 
hoto, ï & de réformer en profondeur la Fon- é aux arts plastiques au minis- 
are grapaie 1908 donne cures: dation nationale de la photogra- Be de que Le combat était 
Lumière, à Lyon, rue du Pr reau  phie. Changement le plus mar- inégal. Avec son emplacement pari- 
Film. » L'invitation avait &é nel Quant : le déménagement du sien, un budget qui tourne autour 
1 y a quatre ans, à l é Chäteau Lumière vers un lieu des 15 millions de francs (dont 
dixième anni : dr DE du —_EnCore à déterminer — au centre- 6,5 millions de subventions du 
tion, par M versaire d'eenondæ ville, Ce serait 'aboutissement Ministère), un parcours sans faute 
président, et NAME Son Son d'un ensemble de décisions : le de son directeur Robert Delpire, 
directrice, tous deux mens sh Sa remplacement de M= Sonia Bove: une salle d'exposition prestigieuse 
les es de Sa par une plus grande implication de la (© palais de Fokyo) et La publica- 
Offerte pur 1e Ve QE ROUE vie dans Le fnancement; me Aou Log. de monog es impeccable 
Fondation et à l'nstitur Lumière, jen <PPEIl8tion;, des moyens POS Te CNRS cet Do 
de la ne Lumière, accrus an service d'une politique poche), nes Ron ne ns Fom- 

Ceute décision semblait on ere Photographique redéfinie: un élar. Pre 500 aînée Iyonnaise. 
respondre à l'histoire de là Do. Sissement de ses missions et une Le CNP a vite pris son envol, 
graplue, Jnventen à photo- recomposition du conseil d'admi- quand la Fondation vivait Lant 
a rs génianx du nistration. bien ge mal depuis or 
Jusqu'en 1982, la Fondation por. à Yon. 6n Seplembre 1978, à 
vert Les pl F était la seule institution nationale à initiative. du minisure de ja 
décor u laques autochromes : : culture, Michel Guy. M= Sonia 
et joué un rôle déterminant dans la  PrOMOuvoir la photographie. Après  Bove a déploré à plusieurs reprises 
mise au point de la photo en cou- : création du Centre national de ja concurrence du CNP. La sub- 
leurs photographie (CNP), «nous nous vention de la Fondation est en 
L'invitation ne ti : Sommes retrouvés avec deux équipe- effet tombée de 2,3 millions de 
d'hui, La nn e tient plus aujour- ments sans avoir défini leurs francs en 1982 à } million de 
mines : e de Lyon comme le domaines d'action respectifs», francs en 1983 - après la création 
e Ia culture ont décidé explique M. François Barré, délé- L or Fsvant de revenir à 
«3 million de francs cette année 










tion n'enthousiasme pas M. Barré : 
«Je ne vois pas comment une insti- 
turion peut être forte sans lieu spé- 
cifique.» 

En revanche, tous les partenaires 
s'accordent sur la redéfinition du 
projet culturel : « {/ manque un lieu 
de référence en France pour accueil. 
dir la photographie plasticienne, 
celle qui sa de Man Ray à Tosani 
en passant par Kern et Drahoss, 
explique François Barré. Sonia 
Bove, elle « redouie ce virage vers 
des arts plastiques. Je vaulais au 
contraire faire entrer le musée dans 
la rues. 


M. Jacques Qudot avance d'au- 
tres missions : « À côté d'une ambi- 
tieuse politique d'expositions, la 
Fondation doit mener un iravail 
pédagogique en organisant confé. 
rences et colloques: enrichir natre 
patrimoine photo en collaboration 
avec les universitaires; faire descen- 
dre la photo dans le métro; travail. 
der sur les nauvelles technolagies en 
liaison avec l'Ecole des beaux-arts 
de Lyon.» Et pour mieux tourner 
la page, le nom de la fondation — 
qui est en fait une association — 
devrait changer tout en conservant 
Son caractère «national », 






































à Nines coup de brosse ascensionnel de 
mamans 1955, si y ; encore des nee 
sanguinolents tangente l'arc 
1 mort de Jean Degoftex, en décrit à coups de pinceau noir 
UE pes vraiment fait de ans le tableau intitulé Désincarné 
vagues. Ce n’était pas ua peintre également de 19%5, le peintre ne 
en vue. D était modeste, silencieux, iérde pas à netioyer le terrain, sur 
Guvrait en marge, décalé, retiré fequel, parallèlement, il se livre À 
dans sa peinture, mieux, retranché l'exercice d'écritures différentes. 


de sa peinture. Une peinture de 

retrait qu’il faudra bien un jour { enchaîne !a calligraphie arabe 
montrer plus largement, dans sa et l'écriture occidentale, traçant les 
continuité, depuis les premiers signes de gauche à droite, où reve- 


signes extraits de quelque nant au trait de brosse vertical et à 
pe ee 


Fa breton, jusqu'aux derr des ses éclaboussures, comme dans la 
: toiles impréguées, “Cousues, fén- suite des Mérasignes (1961) : sept 
dues. grandes toiles qui n'avaient encore 


A Nimes, seule ja première Jamais été réunies, Elles sont un 


cription des signes, esL exposée, référentielles, voire anecdatiques, 

: en avait d'ailleurs oublié La comme l'image d’un matin de prin- 

; richesse, La tenue, la mobilité. Pen- temps, pour qu’on ne leur préfère 

| dant une douzaine d’années, À par- pas ce moment de 1963 où Degot- 

tir du milieu des années 50, Degot- tex entreprend de nier le corps des 

: 1 à qui André Breton venait de signes, de délier ses graphies 

« » le en qu'il avait avec fe blanches alignées, dans les 

à ne zen, se réfère avec toujours plus de fonds liquides de peinture brune. 
PS tact er de compréhension,.à la pen-  Lè, fort de ses acquis, et presque 

tale. aussi libéré que dans ses suites 

d'encre de chine sur papier, ke 


Contenir intre, pour une fois semble se 
: Eiuer er. 11 est alors bien près 
le geste pictural des graffiti et de l'écriture pares. 
D n'est pas le premier à naviguer S°US€ qu'un Twombly donnera 
dans ces eaux — l'apstraction quelques années plus tard. 
d'après-guerre y trempe — mais, S'i décide d'en finir avec les 
justement, poutre parce qu’il signes qu'il s'est plu à retourner, 
arrive après le coup de feu, et que croiser, détacher ou couler dans le 
ce n'est pas dans son tempérament fond des toiles, Degottex n°en a 
de céder À l'exaltation de l'action pas fini avec l'Extrême-Orient, et 
spontanée, le peintre y trouve un Je vide. Un vide en suspens... Ce 
moyen, une manière d'échapper À n'est pas un hasard si les derniers 
uue peinture gestuelle avec ses tableaux, qui résument sa traversée 
pleins de pulsions secrètes. Ses des signes par réduction de l’ins- 
pleins, comme on dit d’une écri-  cription du geste À un seul trait de 
fure cussive qui 4 du corps, par pinceau vertical, ont pour titre 
. Opposition aux déliés, son pie, ETC. 
è corame on dit par rapport au vide, 
Degptex n'est pas un pourfen- GENEVIÈVE BREERETTE 
deur d'espace; il n'a rien d'un bret- à Degottex. a Signes et méta- 
< teur; il entreprend donc d'étudier signes 1954-1967». Musée des 
méthodiquement son geste pictural, Beaux-Arts de Nîmes. rue Cité- 
apprend à Le contenir, et, Série  Foulc {tél. : 66-76-73-47). Jus- 
après série, se charge de faire le qu'au 22 mars. 


ee : PUBLICATION JUDICIAIRE 


Par jugement ea date du 31 mai 1991, le Tribunal de Grande Instance de 
CAHORS a fait défense à la société GUYENNE & GASCOGNE d'utiliser à 
l'avenir, à quelque titre que ce son, l'appellation « CHIPIE », marque déposée et a 















Con Re CURE S pour usage illicite d'une marque 
va . — A M. Jean-Michel SIGNOLES, la somme de 50 000 F. 


- société LES la somme de 50 000 F. 
- Fe RE ln à in softian 10 000 F au tire de l'article 700 du Code 


Procédure Civile, : 
: SP Tburai à donné la publication de Jade décision, intégralement où par 
extrait, dans 3 journaux professionnels au choix des demandeurs et aux frais de la 
socièè GUYENNE & GASCOGNE, sans que le coût de chaque publication ne 
puisse excéder 10 000 F. d 
* Le jugement est enfin assorti de l'exécution provisoire et la société GUYENNE 
& GASCOGNE condamnée aux entiers dépens, 
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ARTS (deux tiers versés par l'Etat, un 

tiers par la ville de Lyon. cette 

, . dernière offrant {es locaux}. Une 

La traversée des signes  [Hrssimaest 

fais D Le fieux d'exposi- 

n 2e ion eau et galerie des Ter- 

À partir du milien des années 50 reaux), 11 restait 300 000 francs 

le peintre Jean Degottex s'est tourné vers l'E trême-Orient seulement pour monter les expo- 
DEGOTTEX vide. S'il y a du glauque dans tel 


tombés d'accord sur la nécessité de 
- La réorganiser, 


Phase dû parcours, celle de l'ins- Peu trop précieuses, un peu trop | 


joint au maire de Lyon et vice-pré- 





U Pour mener à bien ces missions, 
sitions. le budget de la Fondation pourrait 

La Fondation a mis en valeur atteindre 3 ou 4 millions de francs. 
— avec succès — les auteurs français La délépaiion aux arts plastiques 
classiques des années 1930-1960, a férait un effort si le lieu trouvé est 
Elle a été la première, avant la  adéquar », affirme François Barré, 
Mission du patrimoine, à présenter mais La ville et la région devront 
le travail de René-Jacques ; ses s'engager plus avant, d'autant que 
expositions consac! au sport, ä Ja Mission du patrimoine photogra- 
Pierre Boucher on Alexandre Trau- phique (ministère de la culture) ne 
ner ont fait date, Mais, depuis trois  recondnira pas sa subvention de 
ans, La Fondation a essentiellement 309 000 francs. « Pour l'instant, je 
présenté des expositions achetées n'ai pas pu engager la région car la 


clés en main, faute de moyens. : ï 
«Pour md ce pl on. in a pe somme 
ner une identité à la Fondaiion v. :. , 

ville de Lyon comme l'Etat sont Or l'argent sw. assure 






Rèsie le problème délicat des 
personnes. Le départ de Sonia 
Bove de la direction de la Fonda- 
tion « n'est er rien une sanction, 
mais, après huit ans, il faut qu'elle 
tourne la page v, explique Bertrand 


1982 les 1200 mètres carrés du  EvenO ui lui a annoncé cette déci- 
Château Lumière avec l'Insticut Sion en octobre dernier. Mais 
Lamiére. La cohabitation n'a pas Sonia Bove vit son éviction comme 
été facile, tournant parfois à un déchirement, tam elle est atta- 
l'épreuve de force. Le Château fers chée à une institution où elle s'est 
mMera pour travaux du 1* mars au investie depuis quatorze ans. Le 
Le septembre de celte année, mais nouveau directeur serait Joël 
i sera ensuite entièrement occupé Savary. Ce choix est lié au change- 
par l'institut. Victoire somme toute ment de palitique artistique, ce 
logique pour une ville qui fétera dernier ayant organisé des exposi- 
l'invention du cinéma dans trois Lions de photo contemporaine et 
ans. plasticienne à Toulouse entre 1984 
Aujogrd'hui, «la baie est nr er 1989. 
camp de la mairie de Lyon», dit iance 
Bertrand Eveno et le dossier sur le pi Paris on à conne: dans: lé 
détermination de la municipalité, 
bureau de M. Jacques Oudot, per. Danifesée par le maire lui-même, 
sonnage-clé de la vie culturelle M. Michel Noir. de t 
dant il a le charge en tant qu'ad. ner een: de ITOUVEr Une 
solution satisfaisante. « Tour devra 
être clarifiè en juin», affirme Ber- 
l'instant, la municipalité n°a tou- trard Eveno, qui commence à 
Jours pas trouvé un lieu de substi- trouver Je temps long. En atten- 
tution. « Nous pensions au passage ant, Sonia Bove continue sa mis- 
Ouest de la place des Terreaux, une Sion. Sa dernière exposition est une 
sorte de 1 , mais il se pase un Carte blanche confiée à Raymond 
froblème de propriété, explique  Depardon autour des Jeux alympi- 
. Oudot. L'Espace lyonnais d'art ques d'Albertville. Elle sera présen- 
contemporain (ELAC) pourrait être tée à Chambéry au printemps, au 
une tion, tout comme les salles Festival de photojournalisme de 
d'exposition du quai de Bondy. Perpignan en septembre et à la 
Peur-être ne faut-i pes un lieu fixe Fondation à la fin de l'année. 


mais développer expositions 
dans la ville.» Cette dernière solu- MICHEL GUERRIN 


Cokabitation forcée 
avec l'institut Lumière 
La Fondation partageait depuis 


sident du conseil régional. Pour 







Le Monde 
des 


Dirigeants 
A partir du Mardi 3 mars 


la rubrique 


LE MONDE DES DIRIGEANTS 
paraîtra dans le supplément 


INITIATIVES 


du mardi (daté mercredi) 
en ouverture des pages d'Offres d'emploi 
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NOMINATIONS AUX OSCARS 


Do 


MEILLEUR MEILLEUR ACTEUR. MEILLEUR SCENARI 
Ai AR ANUNT ENETY ANTON 
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L'ÉTAT DU MONDE 





Sous la direction de 
Guy Martinière et Consuelo Varela 
















ë O Quel est l'état du mon- 
L as pu de au moment où Chris- 
jun tophe Colomb va décou- 






vrir l'Amérique ? Quelles 
en sont les principales 
civilisations avant leur 




















entrée en contact, et l'af- 
firmation de la prépon- 
dérance européenne ? 
un Q C'est à un voyage dans 
j pages 
nas les cultures du monde au 













tournant des XV° et xw'' 
siècles qu'invitent les auteurs : inde et Asie du 
Sud, Chine et Extrême-Orient, pays d'Islam, 
Europe, Afrique noire, Amérique, Océanie. 


Q Eh plus de 209 articles vivants, confiés aux 
meilleurs spécialistes, une véritable fresque se 
dessine : vie quotidienne, langages, état des 
savoirs, religions et philosophies, structures 
sociales, configurations politiques, activités éco- 
nomiques, expressions artistiques. 













«L'un des livres les plus utiles que le Cinquième 
Centenaire de la découverte de l'Amérique a sus- 
cités.» Libération 


LA DÉCÉÔVERTE 


î 












EUROCOMRESSOURUE? 
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ÉCONOMIE 





BILLET 


(Ecuménisme 
pétrolier 


Amorcé l'été dernier à Paris, 
sous l'égide de la France et du 
Venezuela, le dialogue pays 
producteurs-pays 
consommateurs d'énergie antre 
dans une ssconde phase, qui se 
veui plus pragmatique. La 
sommet de Paris avait été 
politiqus. La réunion qui s’est 
ouverte — également à Paris, — 
lundi 24 février et jusqu'à 
mercredi, se veut «technique ». 
il est piquant de voir que ce 
deuxième rendez-vous est 
organisé à l'initiative de 
l'Agence internationale de 
l'énergie (AIE), une organisation 
créée au lenderaain du premier 
choc pétrolier de 1973-1974 
par les Etats-Unis pour faire 
pièce à l'OPEP alors 
triomphante. À l'époque, la 
France avait d'ailleurs refusé de 
rejoindra les rangs de la 
coalition, alors qu'elle s'apprête 
aujourd'aui à {a fairs. 

Les vingi-irois pay. 
M'AlE, plus la CÉE at 
vingt-quatre raprésenianis des 
pays conssmmateurs, une 
kyrielle d'organisations 
internationales - du Fonds 
monétaire intemational à 
l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole, de la 
Banque mondiale au Conseil de 
coopéraucr du Golfe, — les 









majeurs de la scèrs énergétique 
mondiale sercn: représentés à 
Paris, à l'axcepiion de l'Irak et 
de la Libye, deux pays placés de 
facte su bsx des nations. 
Conséquence de là nou“äiic 
atmosphère créés par ls fix de la 
guerre du Golfe &? 
l'effondrement de i'aa-Urion 
soviétique, las responsables de 
l'AIE entendent menre à profit la 
réunion de Paris pour faire 
dialoguer producteurs et 
consommateurs. Non pas sur 
des sujets sxplosifs, comme les 
prix du pétrolé ou les volumes 
de production, mais sur des 
ihèmes puremzat techniques : 
prévisions de consommation à 
long terme. fonctionnement des 
marchés... 

En dépit de 55 pragmatisrne, il 
n'est pas acquis que la réunion 
de Paris soit aussi œcuménique 
que les “esponsables de l'AIË le 
souhaitent. Entre producieurs et 
consommateurs d'énergie, les 
sujets de discorde ne manquent 
pas. Le projet de la CEE de taxer 
les sources d'énergie, ei an 







dioxyde de carbone, par 
exemplis, iritent les pays 
urs de Drui qui 

craignent d'a faire les tcis. 
Entre les pays 50nsommateurs, 
les arrière-pensées ne sont pas 
davantage absentes. Certains 
pays prétent en particulier aux 
Etats-Unis l'intention de torpiller 
fa réunion de Paris, Washington 
n'ayant jamais été favorable à un 
dialogue multilatéral entre 
producteurs et consommateurs 
d'énergie et privilégiant les 
discussions bilatérales. C'est 
dire que le chemin à parcourir 
est encore long. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


La production nationale 
3 
a totalement stagné 
nn 4 
eu fin d'année 

La production nationale, expri- 
mée en termes de produit intérieur 
brut, a totalement stagné au qua- 
trième trimestre 1991. Les chiffres, 
publiés lundi 24 février par l'IN- 
SEE, montrent que le produit inté- 
rieur brut marchand, qui avait pro- 
gressé assez rapidement aux 
deuxième et troisième trimestres 
{+ 0.7 % et + 0,8 %), est resté au 
même niveau en fin d'année. Ainsi, 
sur l'ensemble de 1991, le PLB aura 
augmenté de 1,2 %. Mais en glisse- 
ment (quatrième trimestre 1991 
comparé au quatrième trimestre 
1990) la progression est sensible- 
ment plus forte : + 1,7 %. 








Après le scandale financier Ibercorp 


La démission du gouverneur 
de la Banque d’Espagne a été refusée 


Le gouverneur de la banque 
d'Espagne, M. Mariano Rubio, 
pourra achever son deuxième 
mandat. Le président du gouver- 
nement, M. Felipe Gonzalez, 
s'est satisfait de ses explica- 
tions à la suite du scandale 
financier Ibercorp et lui a assuré 
qu'il pourrait conserver ses fonc- 
tions jusqu'à leur terme, le 
24 juillet. 


MADRID 
de notre correspondant 


IL est vraisembiable qu'il n'y aura 
pas de troisième mandat pour 
M. Mariano Rubio, sexagénaire res- 
pecté et discret, dont la démission, 
présentée la semaine dernière à la 
suite de l'affaire a été refu- 
sée par le ministre de l'économie et 
des finances, M. Carlos Solchaga. 
Ibercorp, c'est le nom d'un groupe 
financier dirigé par un ami proche 
du gouverneur de la banque cen- 
trale, M. Manuel de la Concha Le 
cort principal de M. Rubio semble 
être de Jui avoir confié son porte- 
feuille d'actions. 

Visiblement abattu, M. Rubio a 
dû s'expliquer, jeudi 20 février. 
devant à commission économique 
du Congrès des députés en compa- 
gnie du président de la commission 
nationale du marché des valeurs 
eq uivalent de la COB), M. Luis 

Croissier, sur certaines opé- 


rations supposées irrégulières de la 
banque Ibercorp. Cette comparution 
n'a pas permis d'établir une quel- 
conque responsabilité du VIDEUT 
de la Banque d'Espagne, quel s'est 
expliqué sur le contrôle effectué par 
la banque centrale sur La banque 
Ibercorp et ses filiales. 

E a néanmoins reconnu qu'il avait 
confié, depuis 1965. son j 
de titres à son vieil ami de la 
Concha, avec pour seule consigne de 
ne pas acheter de titres bancaires et 
de ne lui notifier les ventes et 
les ats. Ua portefeuille dont 
M. Rubio avait admis auparavant 

u'il était de 12 millions de pesetas 
(650000 francs). 


Bataille 
pour le contrôle 


Toujours est-il qu'à la suite des 
auditions de la commission 
mentaire, la Commission nationale 
du marché des valeurs (CNMV) a 
décidé d'ouvrir une enquête pour 
faute wirès grave» contre la société 
Tbercorp. La CNMV devra détermi- 
uer si les responsables d'Ibercorp 
ont participé à des délits d'initiés et 
autres manipulations de cours. 1j 
leur est notamment ché d'avoir 
procédé, entre mars et juin 1990. à 
une vente massive d'actions de Sis- 
temas financieros (SF), une filiale 
d'ibercorp, juste avant une chute 
importante cours. 

La CNMV avait, un an plus tard, 
demandé des explications, d'autant 
qu'il était apparu que, pour une part 


très importante (27 % du capital), 
les actions en question ont êté 

par SF dans une opération 
d'autocontrôle. Les actionnaires 
minoritaires auraient perda l'équiva- 
Ru de plus de 200 millions de 


Tbercorp a fourni à la CNMV, le 
21 octobre 1991, une liste de 


par des personnes privées. Une liste 
où ne figurait pas le nom de 
M. Rubio et où un certain nombre 
d'autres patronymes célèbres avaient 
été camouflés. Parmi ces célébrités 
figure l'ancien ministre de l'écono- 
mie, M. Miguel Boyer. 

L'enquête prendra du temps pour 
savoir s'il y a eu ou non délit d'ini- 
tiés. D'ores et déjà, Le scandale Iber- 
corp provoque des remous dans la 
baute socièté madrilène et suscite 
des interrogations dans le monde 

ique. Les analystes y voient les 
prémices d'une lutte qui s'annonce 
particulièrement vive pour le 
contrôle de la Banque d'Espagne. 
Une bataille qui ne serait qu'un épi- 
sode supplémentaire de l'opposition 
au sein du Parti socialiste entre les 
partisans de la tendance populiste de 
M. Alfonso Guerra, numéro deux du 
PSOE, et l'aile libérale représentée 
par le ministre de l'économie et des 
finances, M. Solchaga, un proche de 
M. Rubio. 


MICHEL BOLE-RICHARD 





Un rapport de l'OCDE 


Les marchés des capitaux bénéficient 
d’une période de vive croissance 


Seion le rapport de l'OCDE 
consacré aux « tendances des mar- 
chés des capitaux ». publié lundi 
34 février, l'activité des marchés 
internationaux des capitaux s’est 
accrue de 20% en 1991, après la 
contraction subie en 1990. Cette 
tendance devrait se poursuivre 
cette année, surtout si les perspec- 
tives de reprise économique se 
confirment. 


L'année 199} a été marquée par 
une vive progression de l'activité 
sur les marchés euro-abligataires, 
ainsi que sur les principales places 
boursières. Fait nouveau, plusieurs 
États en développement, particuliè- 
rement en Amérique Jatine. ont 
lancé d'importants emprunts. 
confirmant le meilleur jugement 
porté par les marchés sur leur 
situation économique et financière. 


Autre phénomène marquant, 
l'expiosion du marché de l'écu. 
Alors qu'en décembre 1991 les 
membres de la CEE adoptaient le 


traité de Maastricht, les engageant 
à créer une monnaie unique avant 
la fin du siècle, l'écu est devenu la 
troisième devise utilisée sur le mar- 
ché euro-obligataire. après le dollar 
et le yen. La part des euro-obliga- 
tions libellées en écus est passée de 
5.5 % du total en 1988-1989 à 
11 % l'an dernier. 


Seul le marché bancaire interna- 
tional a connu une évolution néga- 
tive l'an dernier. Le volume des 
prêts syndiqués a décliné de 9 % et 
les établissements ont clairement 
choisi de concentrer leurs activités 
sur les emprunteurs les plus presti- 
gieux. Leurs marges ont augmenté, 
tandis que la durée moyenne des 
emprunts s'est réduite. 

La fin de 1991 n'a pas seulement 
été marquée par la signature de 
l'accord de Maastricht ; l'OCDE 
évoque aussi les nouvelles législa- 
tions bancaires votées au Canada 
et aux Etats-Unis. 


Le carnet 
de commandes mondial 
de navires a atteint 
son plus haut niveau 
depuis 1977 


Le carnet de commandes mondial 
de navires a alteint à La fin de 1991 
son plus haut niveau depuis juin 
1977. soit 43.2 millions de tonneaux 
de jauge brute (TIB). selon les statis- 
Dinde Reputer où Shppr le 

layd's Register o ipping. 
bureau de classification maritime des 
Lioyd's. 

Le carnet de commandes a aug- 
menté de 2.6 millions pendant le seul 

quatrième trimestre. Plus de 86 % 

navires cn commande doivent 
être livrés d'ici à La fin de 1993, Les 
commandes de tankers ont ai té 
de 1.2 million pendant le dernier 
trimestre et rpréniet un peu plus 
de la moitié du tolal. 

Le Japon reste de loin le numéro 
un mondial, suivi de la Corée. Le 
Royaume-Uni. la Roumanie et Taï- 
wan ont enregistré de fortes hausses. 
mais les carnets de l'halie. du Brésil, 
de la France. de l'Allemagne et du 
Danemark ont décliné. - (4FP.) 





L'union économique et monétaire de l'Europe 
Le ministre allemand des finances 
plaide pour un parallélisme entre pouvoir 
de décision et suceès contre l'inflation 


Les pays de l'union économique 
et monétaire (UEM) qui ne respec- 
teront pas les critères de conver- 
gence économique. notamment en 
raatière d'inflation. ne devraient 
pas avoir les mêmes pouvoirs de 
décision que les autres. a déclaré 
en substance M. Theo Waigel. 
ministre allemand des finances, 
dimanche 23 février. au cours d'un 
entretien radiophonique. 


Selon M. Waigel. il est peu pro- 
bable que les douze pays de la CEE 
puissent faire partie de l'union éco- 
nomique et monétaire d'ici à la fin 
du siècle. Le Parlement européen 
devrait avoir un pouvoir limité jus- 





qu'à ce que l'UEM ait fait le plein 
de ses membres. Le fonctionne- 
ment de l'UEM ct de la banque 
centrale européenne serait « impex- 
sible si des pays avec des taux d'in- 


flation de 15% ou [0% l'an 


avaient des mémes pouratrs que les 
pays satisfaisant les critères de sra- 
bilité comme une hausse des prix 
annuelle de 2% où 3 ‘uv. 

Les déclarations de M. Waigel 
sont destinées à rassurer les Alie- 
mands qui s'inquiétent de l'aban- 
don envisagé du deutschemark au 
prof d'une monnaie unique euro- 
péenne. 


© La mort da constracteur séronanti- 
que Ekon Cesssa. — Eldon Cessna, 
fils du fondateur de la compagnie de 
construction aéronautique Cessna 
Aircraft. Clyde Cessna, est décédé 
samedi 22 février à l'âge de quaire- 
vingt-quatre ans dans un hôpital à 
Ingiewood (Californie). Eldon Cessna 
fut responsable de l'ingénierie du pla- 
neur Cessna CG-2 et du Cessna Air 
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Au cours des cinq dernières 
années, la contribution des expor- 
tations du secteur du bétimem et 
des travaux publics à la balance 
française des paiements a Connu 
une chute spectaculaire. C'est la 
conséquence d'un recul sansiblé 





25 r Miliards de francs 







1984 19 


La chute des grands chantiers étrangers 


Balance des paiements: à 
Solde du secteur bâtiment et travaux publics 












des grands chantiers, notamment 
dans plusieurs pays du Proche- 
Orient. Les échanges s'orientent 
de plus en plus vers l'Afrique, 
l'Amérique latine et l'Asie, mais 
surtout vers les pays solvables 
membres de l'OCDE. 


85 1986 1987 1988 
Source:Direction des affaires économiques et intemationaies 
eu ministère de l'équipement et du logement 


Au terme d'un accord d'indemnisation partielle 
Abou-Dhabi pourrait verser 
jusqu'à 12,3 milliards de francs 
aux déposants de la BCCI 


Touch Ross, cabinet britannique 
chargé de la liquidation judiciaire 
de la BCCI (Bank of Credit and 
Commerce International), a 
annoncé vendredi 21 février la 
signature d'un accord d'indemnisa- 
tion partielle des déposants. 

L'émirat d'Abou-Dhabi, action- 
naire à plus de 77 % de la banque 
en faillite, a accepté de verser d'ici 
à juin 1994 entre 9,5 milliards et 
12,3 milliards de francs. On est 
trés loin des 22 milliards de francs 
évoqués en avril 1991. Mais, si 
l'accord est entériné par les tribu- 
paux anglais et luxembourgeois et 
par les créanciers —‘qui devront 
aussi abandonner les poursuites 


contre l'émirat, - 250 000 des 
370 000 possesseurs de comptes 
devraient récupérer entre 30 % et 
40 % de leurs avoirs. 

Si la procédure est adoptée, un 
premier versement correspondant à 
10 % des créances sera effectué 
en juin 1993. En attendant, le dos- 
sier fait toujours des vagues. Selon 
le Times du lundi 24 février, plu- 
sieurs grandes sociétés dont British 
Aerospace, Toshiba, Toyota, Sony 
et Shell, des gouvernements 
comme celui des Seychelles et du 
Zimbabwe et La Banque centrale du 
Nigerïä auraient. coniracté des 
emprunts auprès de la BCCI. 





Conflit entre dockers et routiers 


La Corse paralysée 
par un blocus maritime 





BASTIA 
de notre correspondant 
La Corse connaît, lundi 


24 février, son onzième jour de 
paralysie totale du trafic de mar- 
Chandises par voie maritime avec le 
continent. Tous les ports de com- 
merce de l'île sont immobilisés par 


b répétition des 
dockers de la CGT. qui arrêtent le 
travail quarante-huit heures par 
semaine depuis le 14 octobre». Les 
dockers corses suivent le mouve- 
ment national de la CGT en opposi- 
tion à la réforme de leur statut pré- 
parée par le gouvernement. 

Les premiers signes de paralysie 
de l'Île commencent à apparaître. La 
grande distribution alimentaire est 
en rupture de stocks de produits 
frais. Le lait, les yaourts, le beurre, 
les viandes et les poissons sont 
absents des rayonnages dés détail 
lants. Un mouvement d'inquiétude 
de la lation a un appel 
aux produits de plus longue conser- 
vation comme le riz, les pâtes, le 
sucre, l'huile, dont les réserves 
s'épuisent. Certains restaurateurs ont 
baissé le rideau. Les agriculteurs 
maraïchers laissent pourrir leurs 


salades sur pied faute de 
d'expédition. Certains_ de fus 
clients continentaux préfèrent rom- 
pre les contrats de fourniture. Plu- 
sieurs ses du bâtiment et des 
travaux lics, privées d'approvi- 
sionnement en matériaux de 
construction, annoncent des mises 
au chômage partiel 


publics. s 
attendant, les routiers, les agricul- 
teurs et les commerçants menacent 
de durcir leurs actions si leurs pertes 
financières ne sont pas rapidement 
indemnisées. Ils savent qu'ils peu- 
vent ee faire pone la 
sion : le public est côté, 
de celui des dockers. Fe 

Les transporteurs souhaitent que 
le préfet de région organise une 
table ronde sur les transports en 
Corse. De cette façon, une sortie 
«honorable» du conflit pourra être 


dans le camp des dockers, contraints 
de choisir publiquement entre la 
concertation locale et la discipline 
nationale. 


MICHEL CODACCIONI 





u Les transitaires blogmerout Ii 
frontière fraeco-espagnole du Pays 
pote le 34'et 25 Sévrier . — Les 
ransitaires français et 
devaient bloquer, lundi 54 à an 
25 février, ns des poids lourds 
aux points de passage de la frontière 
franco-espagnoie du Pays basque, Le 
Cr du syndicat des transi- 
ires d'Hendaye, M. Paul U, 
mendia, indique que les transiatres 
français s'associent au mouvement 
déclenché la semaine dernière par 
leurs homologues espagnols, «pour 
protester contre l'absence totale, de la 
part des gouvernements de Paris et 
de Madrid. de mesures préparant la 
reconversion des transitaires el de 
£s salariés es Es perspective de 
suppression fi: 
l'Europe de 1993. ter. dans 





INDICATEURS 





CORÉE DU SUD 


e Déficit des comptes courants de 9 müliarde de 
19631. - Le défict des comptes courants da la Coréa du Gun mon 
creusé à 8,8 milliards de dollars en 1991, soit quatre fois le montant 
du déficit de l'année précédente, a indiqué lundi 24 février la Banque 
de Corée. Els précise qua les exportations ont augmenté de 10,5 % 
et les importations de 16,7 %, portent le déficit de ta baiance 
Commerciale à 7 mikierds de dollars contre 2 milliards de dofers en 


1990. — (AFP.] 
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COMMUNICATION 


Né 


Sociations sur les tarifs et décrets pour les chaînes de cinéma 


<<" el décrels pour les chaînes de cinéma 
Le grand marchandage du câble 


Le gouvernement tente d 
Sortir de f’enlisement Ja télévi 
Sion par câble. Mais ja réouver- 
ue ie négociations entre les 
© teurs et France Tél 
intervient bien tard. en 


Avec 4,2 millions de prises îns- 


câble ne va pas bien. La situat, 
nest pas nouvelle. Mais. plus 
inquiétant. elle n'évoiue pure . À la 
dernière rentrée. les blo-vpéra- 
teurs avaient lancé un cri d'alarme 
Ue Monde du 10 Septembre 1991). 
menaçant de jerer l'éponge. Mari- 
gron mobilisait alors ses GEM 
upes d'étude et de mobilisa- 
tion). cellules d'experts Court-Circui- 
tant les administrations, et le rap- 
Port Auclaire-Giacomotio remis à 
M= Cresson p osait des mon- 
tages financiers onginaux (le Monde 
du 23 novembre 1 91). Trop origi- 
maux peut-être : le rapport est 
aujourd'hui enterré. Mais la pers- 
pective qu'il ouvrait - faire Suppor- 
ter par France Télécom l'essentiel 
de l'effort financier immédiat — a 
Féborion opérateurs à différer 
10n d'une charte du câl 
entamée à l'autorane, Re 


Pour rompre cet immobilisme, 
Matignon tente de relancer des ini 
tas dns urois directions : équi- 
pement, communication, PTT. A 
M. Paul Quilès de débloquer les 

dures de prêts à l'habitat pour 
avoriser le cablage des logements 
collectifs: à M. Georges Kiejman 
d'accélérer les « décrets-cable » qui 
doivent régir le statut des chaînes 
thématiques; à M. Jean-Marie 
Rausch, enfin, de rouvrir les négo- 
ciations entre France Télécom et les 
trois grands câblo-opérateurs sur les 
es les services et les objectifs du 


Baisser le prix 

de l'abonnement 
Le premier point est le moins 
controversé et découle des engage- 


ments précédents. Le second 
dépend encore:du statut des chaînes 


Se eneme, qui sons une 
me de discorde, exploitants 
de salles refusent toujours la diffu- 
sion de films le samedi: et les dis- 
Cussions byzantines entre représen- 
tants du cinéma et câblo-opérateurs 
Sur l'assiette et le taux de la contri- 
bution des chaînes payantes à {3 
Production cinématographique 
n'ont pas dégagé de consensus, Au 
Bouvernement donc d'arbitrer avant 


- Que les décrets puissent être soumis 


au Conseil d'Etat, ce qui ne saurait 
tarder, 


. Sur le troisième point, le plus 
Important, mandat va être donné 
cette semaine À l'entreprise publi- 
que France Télécom de négocier 
avec les opérateurs. dans le triple 
but de baisser le prix de l'abonne- 
meni pour augmenter la pénétra- 
tion, de resserrer la solidarité des 
Acteurs économiques et de sirapli- 
fier les relations avec les abonnés. 


Au cœur de ces négociations, les 
redevances versées par les opéra- 
teurs à France Télécom. L'idée 
générale est de passer d'un système 
strictement lié au nombre d’abon- 
nés à des formules plus incitatives 
au développement. Des forfaits ou 
des différés de redevance encoura- 
geraient les efforts commerciaux 
des opérateurs, invités en retour à 
répercuter baisses à Jeurs clients, 
pour ramener l'abonnement indivi- 
duel dans la fourchette de 100 à 
120 francs mensuels. 


La négociation devrait aussi por- 
ter sur [a qualité des services, les 
problèmes spécifiques des réseaux 
en fibre optique (IG), les tarifs de 
location des terminaux Visiopass 
{revus sans doute à la baisse), au la 
cession de ce qu'on appelle les 
«réseaux verticaux », c'est-à-dire Les 
câbles qui dans les immeubles amë- 
nent les images jusqu'aux foyers. 
Reprenant une idée du rapport des 


GEM. la cession de ces réseaux - 


sérait censée faciliter l’unité d'ac- 
tion vers Je consommateur et servir 
de monnaie d'échange contre une 
participation accrue de France Télé- 
com au capital des sociétés d'ex- 
ploitation. À condition que les opé- 
rateurs manifestent une volonté 
d'acheter ces réseaux verticaux, ce 
qui reste à démontrer. D'autres 





CORRESPONDANCE 


Le 

Sur cette «affaire», une instruction 
es toujours en cours et la 

sinon le silence, devrait Etre de règle. 
Et ce d'autant plus que  judi- 
ciaire a fait apparaître, depuis, le 
contraire de ce qui était Le 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 5722 
1253456789 





HORIZONT ALEMENT 
1. Ne saurait se plaindre de 
n'avoir rien à se mettre. — Il. Est 


sur les dents. Sol d'autrefois. — 
NL. Participe. Dans un certain sens, 
c'est une garantie d'origine. Pro- 
nom. = IV. Quand if li, cela ne 


- VL Ne dort pes quand 
mottes sont en hibarnation. Nota- 
ble israélien. — Vi. Élément de 
réaction. — Vi. Fait sailie. S'inno- 
cente. — IX. Eau chaude ou froide. 
Source manquant de clarté. — 
X. Bien roulé. Dessus de lit. — 
XL. La cour ou ls jardin. 
VERTICALEMENT 
LR Se de mauvais 
ef raison ses V 

Prartements. - 2. Préservatif à 
l'elficsché douteuse. Morceau de 





«skinheads 


Pour preuve, l'inculpation toute 
récente de la partie civile. Cependant, 
à travers mon honneur professionnel, 
c'est toute une rédaction qui se bat 
pour sa survie qui est ainsi attaquée. 
Cela m'autorise donc à répondre. J'af- 
firme n'avoir jamais mis en scène, ni 
organisé, ni trafiqué, ni «bidonné» ce 
reportage, ni aucun autre. -La 
«réserve» est d'ailleurs de notre côté : 
aucune image de cæ reportage n'a été 
diffusée À ce jour, La Cinq se réser- 
vant ce droit à l'issue judiciaire de 
l'affaire. Si je suis inculpé aujourd'hui, 
tout comme le cameraman, de 
«coups et blessures», c’est parce que 
La Cinq — comme cela est de règle 
dans ce métier — a refusé de commu- 
aiquer au juge d'instruction les 
images tournées ce soir-à. 


sucre. — 3. Symbole. Terres. - 
4. En France. Génitalement frais: en 
matière de sortie. — 6. Supérieure 
dans une communauté. Cours 
étranger. — 6. Germaine, pour ses 
proches. Se dresse plus facilement 
qu'il ne se dompte. — 7. Habitudes 
bonnes ou mauvaises. Frivolité ou 
objet de vanité. Trouble le corps 
ou l'esprit quand on tombe dessus, 
— 8. Figure mythologique. Charges 

ÿ — 9. Désertique. Concert 


exigeant l'accord de tous les, vio- 
lons. 
Sotution du problème n° 5721 
Horizontalement 
1. Carambolages. D0. — Il, Avenir. 
Oseraies. — li. Nicotinisme. Glu. — 
IV. Nard, Ni. Im. Ansr. — Étuis. 
Cases. Ale 1 - Vi, Arénicoies. 
CR.S, — Vi. Pi. Écot. Mie. - 
Vi. Écus. Car. S.R. — IX, Cet. 
ica. - X. Occasion. Élan. — 
XI Empoissonne. E.N.A. - 
XH. Aire. Ennemi. D.B. - 
XML. Bières. Se. Pal. — XIV. Or. Or. 
AT. Häle. — XV. Législature. Fès. 
Verticatement 
1. Canne à pêche. Bol. - 
2. Aviatrics. Maire. — 3. Recrue. 
Utopie. — 4. Anodines. Corroi. — 
5. Mit. Sic. Sciée. - 6. Brin. Com- 
pas. Sol. — 7. Nicot. Esse, Ra. — 
8. Loi. AL Scions. — 9. Assises. 
Tonneau. — 10. Gemmes. Canne. 
LR. — 11. Ëre. Mt. Ému. — 
12. S.A. Cire. — 13. lgnare. lle. 
Paf. — 14. Délais. Scandale. - 
15. Usure. Prenables. 
GUY BROUTY 





formules similaires seraient alors 
étudiées. 

Derrière ce dossier en apparence 
éminemment technique se jouc un 
grand marchandage compliqué par 
les échéances électorales. D'une 
part, les opérateurs ne veulent plus 
porter le fardeau du câble et en 
appellent à la collectivité pour sup- 
porter les déficits. La Générale des 
eaux, en particulier, fait monter les 
enchères. Elle menace d'arrêter l'ex- 
ploitation de certains réseaux 
(comme à Rouen), de stopper ou de 
«délocaliser» à l'étranger des 
chaïnes thématiques si les décreis 
ne sont pas assouplis, Ell: à com- 
mencé à licencier du personnel 
pour réduire des pertes qui com- 
mencent à inquiéter au plus haut 
niveau du groupe, 


Un profit politique 
incertain 


D'autre part. France Télécom 
n'accepterait de réduiré ou de dif- 
férer ses maigres recettes que si elle 
a un espoir de voir ces haisses se 
répercuter chez l'abonné, afin 
d'augmenter à terme la pénéteation 
et donc la valeur de ses réseaux. 
construits à coups de milliards. 
Ayant beaucoup à perdre et peu à 
gagner dans {a négociation telle 
qu'elle s'engage. France Télécom 
pourrait être tentée de jouer Ia 
montre, et en tout cas d'« ouvrir les 
parapluies». en demandant que les 
accords éventuels soïent soumis aux 
corps de contrôle de l'EtaL. Ceux-là 
mêmes qui critiquent régulièrement 
le dispendieux plan câble. 


Entre restaurer les marges des 
cäblo-opérateurs ou faire baisser le 
prix de l'abonnement pour le 
public, entre limiter les pertes ou 
accélérer l'entrée de la France dans 
le concert des nations câblées d'Eu- 


rope, le gouvernement cherche üie-}: 


voie mal balisée et encombrée par 
les groupes de pression. Les ater- 
moiements de ces derniers mois 
vont lui rendre difficile l'annonce 
d'un ensernble de mesures - au pro- 
fit politique probablement faible. 
vu le peu d'impact de [a TV par 
câble — aussi vite qu'il le souhaïte- 
rait, c'est-à-dire avant les élections. 


MICHEL COLONNA D'ISTRLA 


En bar de pénétration 
de 1835 % 


D'après les chiffres fournis 
par l'AVICA {Association des 
villes cäblées}, la France 
comptait an janvier 4,2 mil- 
lions de prises de télévision 
par cäble installées. Les 
abonnés individuels étaient 
538 488 et les abonnés col- 
lectifs 237 609, soit au total 
776 097 foyers et une péné- 
tration de 18,35 %. Ce taux 
est toutefois sensiblement 
différent entre les réseaux du 
Plan câble (13,7 % avec 
423 153 abonnés) et les 
autres réseaux, privés en 
général (30,4 % avec 
352 944 abonnés}. 

Les trois principaux cäblo- 
opérateurs sont les groupes 
Générale des eaux (307 552 
abonnés), Caisse des déplôts 
(236 028 abonnés} et Lyon- 
naiss-Dumez (145 702 abon- 
nés]. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 













COOPERATION CONS 
BANQUES FR 







Dans le cadre de la Coopération entre les Banques Françaises et les pays 
de l'Afrique de l’Ouest, le CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE, le CREDIT 
LYONNAIS, là BANQUE INDOSUEZ, la BANQUE PARIBAS et Ia BANQUE 
WORMS, ont signé le 7 Février 1982 le renouvellement d'une Convention de 
Dépôt de 336 Millions de Francs Français avec le FONDS D'’ENTRAIDE ET DE 
GARANTIE DES EMPRUNTS DU CONSEIL DE L'ENTENTE, organisation 
constituée en 1966 par les Gouvernements des Républiques du Bénin, du 
Burkina Faso, de la Côte d'ivoire, du Niger et du Togo. 










La cérémonie s'est déroulée sous la présidence conjointe de 
Mr Paul KAYA, Secrétaire Administratif du Fonds et de Mr Hervé-Emmanuel 
N’KOM, Charge de Mission de la Direction du Commerce Extérieur du 
CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE. 








Participaient à cette réunion : 






Pour le CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 





- Mr Hervé-Emmaenuel N'KOM Directeur-Adjoint 
à l'Administration Centrale 
Directeur-Adijoint 

à l'Administration Centrale 










- Mr Jean FOURNIER 







Pour le CREDIT LYONNAIS 





Directeur de 
l'Agence Internationale 
Sous-Directeur 

de l'Agence Internationale 


- Mr Bernard SZLACHETKA 







- Mr Bernard LAMY 






Pour la BANQUE PARIBAS 













Directeur de 
l'Agence Internationale 
Attaché Commercial 


- Mr Marc de MONTPELLIER 






- Mme Sylviane MARX 





Pour la BANQUE INDOSUEZ 











- Mr François DEGOMMIER Directeur-Adijoint 
- Mr Eric DUBOIS Fondé de Pouvoir 





Pour la BANQUE WORMS 










- Mr Léon GUERRINI 
- Mr Gérard BERG 


Directeur 
Sous-Directeur 





Cette Convention, a notamment souligné Mr Paul KAYA, Secrétaire 
Administratif du Fonds, permettra en 1992 de renforcer les financements 
d'opérations intéressants les différents Etats membres du CONSEIL DE 
L'ENTENTE et marque une nouvelle étape dans le développement des rele- 
tions entre la France et l'Afrique. 


















126 000 LECTEURS du Monde 
exercent une PROFESSION LIBÉRALE. 

Le Monde est leur premier titre d'information. 

ct GPSOS 91) 






























De l'Atlantique à la Méditerranée, 
Sud Radio, le plus 
redoutable des médias. 


*Sud Radio: une progression 
d'audience de 19,2% en 6 mois. 


; 
ë 
g 


Des chiffres qui donneront le frisson à nos concurrents. Ceux de l'audience que vous achetez 
en Midi-Pyrénées - Aquitaine avec le couplage Sud Radio + it FM :12,7 % de part d'audience 
et le premier rang des radios commerciales avec une progression de 15 % dans les 6 derniers 
mois. Conséquence d’un changement de grille performant, chaque jour de nouveaux audi- 
teurs cèdent au charme redoutable de Sud Radio. 


Méciiamétrie Sept-Déc, 91 Midi-Pyrénées- Aquitaine. 
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_ LR ARR ARTE AR “ 
e mn L 
Salt 1É adat | | Par l'intermédiaire de notre filiale C.F.I.C.. nous 


: avons engagé la constitution d'un nouveau pôle 
COPA St jE INDUSTRIELLE Ge développement en prenant en 1991 le contrôle 
de la société BAUDOU. 
Située à LIBOURNE. celle-ci est spécialisée dans la botte, la chaussure de 
sécurité et de loisirs, elle emploie près de 200 personnes, réalise 100 MF de 
î CA et a retrouvé depuis plusieurs années une situation enviable. 
à Maintenant, nous faut engager une nouvelle étape d'expansion, Aussi, nous 








È recherchons un 

à li s'agira d'un professionnel du secteur dont la mission sera le dévetoppement 
d du pôle. 

3 Actuellement n°1 ou n°2 en entreprise, avec des fonctions de Direction 


Générale, Marketing ou Vente. vous êtes un homme de responsabilités et 
d'ouverure. Répondant au Président, vous serez un partenaire actif dans une 
équipe d'entrepreneurs et bénéficierez d'une grande liberté d'action. vous 
permettant de satisfaire vos légitimes ambitions. 


Vorre lieu d'implantation sera défini en fonction des nécessités du pôle. 

Nous vous demandons d'adresser à notre Conseil une lettre l'intérêt, votre 
" situation actuelle, une photo et v'os prétentions en précisant la réf. MO 

EUROPE MANAGERS 23. place Darcy 21000 DIJON ‘ 


NO ANA ENS 


LRO TON RS RER UNE) 


oc 


DIJON - LE HAVRE - NANTES 


Pour soutenir la qualité des performances de la division d'une de nos filiales 
{2,5 Mds, 5 000 personnes] spécialisée dans les travaux électriques, 
l'instrumentation, les automatismes et l'informatique 
industrielle, nous recherchons un 


GENERALE 
PES FAUX! DIRECTEUR ADJOINT DE DIVISION 


REGION PARISIENNE 


VOTRE MISSION : = Soutenir le développement de la division (350 millions de francs) 
Qi Animer une équipe très professionnelle. Q Assurer les négociations et la vente de nos 
prestations à haut niveau. Gi Prendre en charge la supervision opérationnelle de grands 
projets et en garantir le niveau de profitabilité. 


VOUS AVEZ : O 35/50 ans. Q Une formation supérieure Ingénieur du type Supélec, 
ESTP, ESME. … 3 La maïñtrise de la langue anglaise. 9 Une bonne connaissance des 
métiers de l'installation électrique. de l'instrumentation, de l'automatisme et de 
l'informatique industrielle. G La pratique des services à l'industrie. Q Une mentalité 
d'entrepreneur. Un tempérament commercial. Q Une forte capacité à prendre des 
décisions et à les faire appliquer. G De réelles aptitudes à gérer un centre de profit. 


NOUS VOUS CFFRONS : D Un haut niveau de décision. Une entreprise de forte 
notoriété sur un marché très porteur. Q Une structure très opérationnelle dans un groupe 
important. Qi Des possibilités d'évolution. Q Des conditions de travail et une rémunération 
très motivante. 


Pour un entretien individuel avec la société le 20/03/92. 
Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN - 11, rue Heinrich - 
92100 BOULOGNE. FAX (1) 46.21.78.13 en indiquant la référence 5132 sur la lettre et 
sur l'enveloppe. 
Re AGENT 
PARIS : LYON - TOULOUSE - NANTES - AIX 
RE EEE EEE EMEEEET LISA - BELGIUM - GERMANY - UNITED RINGDOM - SPAIN -ITALY SSSR 
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Dirigeants 


A partir du Mardi 3 mars 
la rubrique LE MONDE DES DIRIGEANTS 


paraîtra dans le supplément 


INITIATIVES 


du mardi (daté mercredi) 


en ouverture des pages d'Offres d'emploi 








more 





BEPRODLCTIO* INTERDNE 


Le one 
International 








The Food and Agriculture Organization of the United Nations 
invites applications for the post of 


CHIEF, FARM MANAGEMENT AND 
PRODUCTION ECONOMICS SERVICE 
AGRICULTURAL SERVICES DIVISION 


at its Headquarters in Rome, Italy 


Responsibilities: Plan, coordinate and supervise the work af the Service in 
the fields of farming systems development, farm management, production 
economics and che application of micro-analyses to macro-level planning and 
policy. Represent FAO at international and national meetings on Farm 
management and farming systems research and development and maintain 
close working relitionships with orher agencies. FAO Member Govemments 
andnon-govemmentalorganizationsand professional bodies. Provide guicince 
and inputs to the Service's work on sustainable agricultural development, î 
multi-disciplinary approaches to farm-househnld and rural community 
development and micro-level data acquisition. including rapid rural appraisal. 


ment. At least fifteen vears of progressively responsible experience. including 
experience in an executive position in organizations or institures dealing with 
agricultural development and farm management. and substantial experience 
in developing countries, Proven management and communications skills. 
Fluenc+ in English and working knowledge of French or Spanish. Experience 
with farm survey work, including the application of computers. and with 
Farming Systems approaches to smallholder development, desirable. 


$ 
l 
Requirements: Advanced degree in agricultural economics or firm manage | 





Benefits: Relocation, tax-free salary, cost-of-living adjusiment, education 
grant and other benefits of the Intemational Civil Service. 









Î 
Please send detailed curriculum vitae not later than 15 March 1992, quoting 
"CHIEF. AGSP”, to Central Recruitment, FAO, Via delle Terme di Caracallu, 
90100 Rome. Italy. Fax (39) 6-57975155. : 

| 


L'Organisation Européenne pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 
recherche pour son siège établi à Bruxelles (Belgique) (m/f) 







Définition des besoins opérationnels et harmonisation des deux systèmes exis- 
tants de traitement automatiques des données du contrôle de la circulation 
aérienne afin d’en améliorer la capacité et l'efficacité. 












u point d’un nouveau système de traitement des données 





Participation à la mise a 
radar (ARTAS). . 
Qualifications: & Formation universitaire ou expérience 
professionnelle équivalente; < aptitude et expertise 
reconnues, expérience à l'appui, dans les domaines 
susmentionnés; & connaissance des aspects techniques 
etopérationnels des services de la circulation aérienne 
et des systèmes de contrôle. : 
Une rémunération de niveau international particulièrement 
intéressante, doublée d’un régime de sécurité sociale et de 
pension, est proposée. 

Les actes de candidature et des informations complémentai: 
peuvent être obtenus auprès d'EUROCONTROL, Division Fa 
du Personnel, rue de la Loi 72, B-1040 BRUXELLES. 
Télécopieur n° 32-2-729.3972 seulement pour des 
renseignements en citant le n° de référence 
susmentionné. 


Les actes de candidature complétés, et indiquant ‘ 
clairement le numéro de référence, devront 
parvenir à l’adresse ci-dessus au plus tard 

le 22 avril 1992. 
Ce délaï sera strictement appliqué et les 
candidats doivent s'assurer queleur  : 
acte de candidature arrivera à 
destination en temps utile. 






















































RtrRont CON INTER] tr 














RACE 1e Ihre 





Following Sevoroi tecent Qc Quisi| 
















You cre an analytical thinker 


| D cod With the obiity to Put theory 
de foedom 








chargé(e), sous l'autorité du directeur 
tâches inhé au secteur eçai , 
cion du matériel documentaire» d'une bibliothèque 
et de recherche. 


Qualifications requises: 


(Belgique, Danemark, République Fédérale d', 
France, Grèce, Irlande, lealie, Luxembourg, 


rience pratique pluriannuelle en [a matière: < avoir 
Procédés Informariques aux bibi ues; <> avoir 


ème de ces ( 


et/ou d'Informatique constiue un avantage, 


Conditions offertes: 
< rémunération 


antérieure; 


doivent être adressées avant le 25/03/1992, le cache: 


INSTITUT UNIVERSITAIRE EUROPEEN 





SÉLECTION 


APpartements ventes 






NOGENT.S /MARNE 
XCEPTIONNEL 


AP. Terrasse. 
Duplex. Terra 








M GARE DE L'EST ——— 
sine Cut ne ‘de Bree BUTTE MONTMARTRE ALFORTUILLE 
mems. Cave. 1 100 000 F. U 2P. Cus.. wo, 2e ét. gere SNCF. parboulior 

Tél. : 48:04-35-35 u/rus. Ca. Falbies charges. SEE DUPLESC 180 mn 

1 dans rtier 

RE SOLONE-FABIEN 488 000 F, créd.. 4370-04-64 gris 1 380 OF. 
Ar PR SAC OOO Te 92 

' D auts-de-Seing appartements 

BOULOGNE BOIS MELLE 

BEAUMARCHAIS ceprionnel DUPLEX 8 P. | Rech. URGENT 

Een Sn Rémee 88 me Ven en bois [Pas gré 1, 6e 7e PLé 

VISITES :10h414h et Paris, 15%, 16%, 12e, D 


neuve. 
TéL 48-25-5875 COMPTANT, 46-73-48-07. 


VOUS DÉSIREZ VENDRE 


UN Appt avec Où #ans conf. 
M° NATION. BD DE PICPUS 


imm. raveié. STUDIO. = ét. professionnel FNAIM. 
Cus. svec coin repas, Some ee a-OT-E2 


mé. EE 
a45 DUO AL TE. 





de la bibliothèque, des 
bibliothèque, 


être ressortissant{e) d'un des douze Etats contractants 


connaissance approfondie des ines «catalogage, chssifica- 
tion et indexation du matériel documentaires d'une bibhothè- 
que académique et de recherche accompagnée d'une expé- 


rience pratique dans le domaine de l'application des nouveaux 
maîtrise d'une ie langues officielles de l'insticut ec de bonnes 


allemand, 
danois, espagnol, français, grec, irallen, néerlandais, EU gRlS ): 
< un diplôme de Spécialisation en matière de Biblouhéconon 


mensuelle nette comprise entre Li. 3.750.000 
et Lit. 3.900.000 en fonction de l'expérience professionnelle 
Sous certaines conditions, indemnité de dépayse- 
ment (environ 16% du traitement) et allocations familiales, 


Les candidatures, accompagnées des pièces ou documents utiles, 


poste faisant foi, au: Service Administration et Personnel, 
Insticut Universitaire Européen, C.P N° 2330, 50100 Firenze 
ia. 








: S ( r ITS. OUr aciivihes in {he 
MAT Benelux will bé INCrésing subs{an Oily, ani we have Created 
Rngerst 10 Our new European Technical Center based m Hoboren 
SCO Uiecr Antwerpen - BELSIUM) a Position of 
Chemauts a 5 
COMMON, With M E 
ne ICrobiologist 
tect NolOgies our 
un derves YOUR RESPONSIBILMES into practice, You are 
You will report to the Lab éducated io degree level in 
Sen lo Manager - Microbiology and Microbiology. 
n wil explore new AND YOUR FUTURE 
SC HE through Microbiological control GRACE rewords energy ana 
Sue y of our greinods in Pulp and Paper initlative. This position er" tu 
Products senmices and woter treatment scope lo the Fe en Cidat : 
And. above af. from CPhlications. to Fee ! broë _ se 
Ur hOdwide teur The Challenge lies in : the tea es MR r 
of People. Création of the Position in a CNE rouge Eten 
Mithun ie Grace pewy acquied co \Pany If you con meet the challenge 
rganisation Grace inclu à new R&D facility anct ï iti 
L C t : à Of this new ond exCiting role, 
Degrborn is a major he spvronment which fs highty then. plecse adiress your letter 
ANS growing wordiwie PéoPle ang semice onented. and cumiculum-vitae to Peter 
Plover in the Water You issen at îhe following 
Treatment and Process You are innovotive and have adress : 
Chemical sector, Excellent problem SOlving skills. GRACE DENAC 


- Smallandiaan 1-3 
2660 HOBOKEN - BELGIUM. 






et indexa- 
académique 
















une 










angfais, 













t de la 
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IMMOBILIÈRE 


Courtry 477) 
PAVILLO 
368 m? 












+ TERRAIN À BATIR 
352 m° (16 m de faç. x 22 my 


400 000 FRANCS 


Tél. : 60-20-16-2a 
après 18 h ou le weok-andy. 


PARTICULIER PAVILLON 
OZOIR-LA FERRIERE 00 





Las Cul gménagée, 
séjour, manger, 
2 chamb, à 


€. cafe de 
D, GARAGE, JARDIN 


Tél : 60-02.92.46. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 


DOMICIIATIONS 


SARL - AC- RM 
Démarches et tous services 
Pornanonces tél à 


43-55.17.50 








Camille, 


le D unur 






















M= 








de école de 





= carie (5h, 


ont li je d'annencer 


Naissances 






AN: 
7 
«1 Nicolas 








Andrée, Frida ZIV, 


IS) 40h 1IS 


26, rue Lx Hua, 
F$020 Paris 


Noëlle ACRIF, 
ve Verprnaud, 


lectrice 


tenue Maunal, à Fi. 





Les obseques auront Heu dans je 
aveau familial, à Chavraches {Aler). 


Cet va tent heu de Bureau. 


— M Auguuin Bernard, 
Son fou: 





ünt Li douleur de Eure part du déves de 


M. Augustin BERNARD, 


archucte, 


Premie 
direc 






sunenu fe Là 
Aualress mgt-tre 


du ducs, le 31) 


du consuil 
J 
Jean 





ü 1rousé l'y 
1942, dans sa 
année. 


de PAcadéne ro 
de Bruaclies, 
commandeur 

de l'ordre de La Courunne 

dir royaume de Bchoque, 


rue du Comm: dant <iuil 
75016 Paris. 








ont la profonde tresse de fi 


f Pos de Rome, 
ur hun 
le des 








beau, 








er 491, Jans «4 
ne Année 





raleurs nurségiens et 
fs françuis du cunsvil 


on de Li Fondation france 





fure part 
février 1992, de 
ÉMERSA Y, 


Cu 
d'auim 





,_depur Là création de la Fondation. 


LELONG 


Æment, le LS février 
duurante-cinguième 


Ses obsèques ont cu Jivu, de 





lésrer, dal 
dernière épreuve. 





ns Pinumué de ou 


Une cérémenre réunira prochaine. 
ment à Paris tous ceux qui l'ont connu 


€t aimé, 


= Me Satomon Simone, 


M el Me Ray 


: | a 
leurs enlants et Pditsenfants. 











mond 


. SU M Jean Salmuna 


et leurs enfants, 
M. Henn, Ben: 


ua. 


Ses En ants ul petitsenlins, 


M. ct M= Elie 
et leurs enfants. 


Benaroya 


ont la douleur de faire part du dévès, à 


l'äge de quairevi 


NBI ins, de 


M. André Ascher LEVY, 


Sursenu le L$ fs 


rier 1902, 


Les Shsèques vnt eu lieu duns la plus 
Sirrie inunuté familiale, 


Cet avis Lent ficu de faire-part, 


— Lo disparition hrutale Je 


Jacqueline LAMBE, 
Psrchologue-psrchothérapeute. 


señant déchirer |: 


& rame d'années de 


travail tissée en commun. nous à 
profondément huuluversés. 


Les moments parlagés auprès 
d'enfants et de familles nous ont pro- 


fundément imprég 


nés de ce que par ses 


qualnés elle a su nous Anporter. 





Nous tenons à témuigner de la qris= 
t la 


test qui aujourd’hui est | 
nous Parlagcons avec tou: 


ont aimée, 


L'Intersecieur 
eaninjuvémle de: 








IV de psychiairic 
s Yvelines, 





sante dé 
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— M. Jean Santamaria, 


Sentamari 
< leurs enfants, 
M Maric-Anuunetie Santamaria, 
Ses enfünts petits-enfants, 
Orsini, Durhec, 
Parents et allés, 
ent le regret d' 










Mr veuve Napoléon 
SANTAMARIA, 


née Faustine Soliva, 





Le obsèques re! 
brées à Corte (Corse. 





Cut aus tent feu de Énre-nant, 


10, ru Buci. 
TU Paris. 





————— 


— Le docteur Yietie Sultan, 
wn épouse, 

M® Eduuarg Suliun, 
wi mÈrt, 








ie Sulian-Huvhard 
«1 Marion Sultan, 
ss fi 
Léon Buchard. 
Sun petit-fils. 
Jacques Munire, 
Jacqueline ci Rubert Zntaun, 
Sa sœur ct san beau-frère, 
Catherine #1 Michèle Zitioun, 
ses Nicuus, 
Les familles Cohen et Kricf. 


unt la douleur de faire part du dévés 
brutal du 


professeur Claude SULTAN, 


k pitaus. 











médecin des 
chevalier dé La Légion d'honneur. 


Les vhsèques auront heu ke mardi 
25 février 1002, à 14h 30, au cimetière 
du Montparnasse Centre principale). 


12%. houlevurg Saint-Michel, 
7$0US Par. 
À avenue de Champauben, 
7$01$ Parts. 

————— 


- L'ensemble du Per 
tie central d'hémat pie 
gt de l'häpital He: reMandur 
à ki duuleur de larre part du dévés de 


M. le professeur Claude SULTAN, 


sunenu le 20 février FyU2, 





1 avan su élever à un n 
ional le service q Q $ 
VEngE ans et auquel il consacra toute 








Son Énergie cl son talent, Fters d'avoir | 


té  colliborateurs, ous regrelteront 

le guide humain et chaleureux qui res. 

lerà toujour, pour eus le Patron. 
———— 


- Le président de université 
Par XT-ValdeeMarne, 

LS membres du convert de 
le dven de fa lüvulré de md 
Créteil. 

Le personnel en: ignant de la faculté 
dé médecine de Créteil, 
ont En prafonde tristesse de faire part 
du dévés. sursenu le 20 février 1002, 
Q 






Lion Lt 
inv de 





M. Claude SULTAN, 
professeur des universités, 
Prticien huspitalier d'hémauologe 
au Centre hosnualier universitaire 
Henri-Mondor, 


Les ohéques auront Leu le mardi 
28 février, à 14 R 30, au cimetière du 
Montparnasse à la 





- Le Cullège des hématulogistes 
français, 

Li Socxlé française d'hématologie, 
ont la tristesse de faire Part du décès 
du 


docteur Claude SULTAN, 











Professeur des universités. 
Chef du service central 
d'hématologi c-immunologic 


de l'hôpital Henri-Mondor à Créteil, 
membre fondateur 
du Ciroupe Coopéraicur 
franvo-américuna-hritannique (FAB} 
membre du board 
du Jonrel of Chanreut Path 
el du Tutorial J'Hemato-Pathulogy. 


— Le président er les membres du 
jury de l'agré, n de scivnces 
Physiques, optiun ee, 

Ont la tristesse de faire pant du dévès de 
lcur collègue ct ami 





Guy Vi: 
Prolésseur à l'université de Picardie, 


survenu le 10 février 1992. 


CSP 


OFFICIELS 


su &r 
re 8 Fm GC 


M. ét M Fernand Tadderi. née 


Les fanulles Pulicani, Luviani, 


nuneer le décés, sure 
tenu a Marseille, le 9 février 1992. de 


US nt GIE célée 


= M= Jean Phélinc. 
née Mady Arkwright, 
son épouse, 


| CARNET DU Monde 
“02 LU Bende 
| 


Nicole, Christian. Jean-Michel, 


Pawal ct Marc Phéline. 
“s enfants, 
Eric Letousé ct Julie Phéline. 
ses petits-enfants. 
Le dovieur Christian Phéline., 
son frère. 
Scs belics-sœurs. belles-filles, neveux 
LT nièces, 
Sa famille et ses amis. 
ont là douleur d'annoncer le dévés de 


Jean PHÉLINE, 
X. pramotton 1937. 
croix de guerre 1939-1940. 
chevalier de la Légion d'honneur, 
afficier 
dans l'ordre national du Mérite. 












survenu à Paris. le 


JE février 1092, 
dans sa soivanitese.sié 


éme année, 








Le sur: 


Le religieux sera v 
25 lévrier, à 


#h 














s ÉVangée 
ini-Jean, 147, rue 





is 
mhumation à Ramoulu {Loiret} 
aura heu dans l'intimnté, 


Cel avis Len heu de faire-part. 


39. quai de Grenelle. 
75015 Pans, 
me 
= Me Vladimir WorontzoiT Wulia- 
minof”, 






US, 
n et Olga Baudelu, 
Michel et Chantal Woront/olT Wclia- 
minofT, 
Marina. Laurent, Nicolas et 
Alerandre, 
ss enfants et petits-enfants, 
Et toute ln famille. 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Viadimir WORONTZOFF 
WELIAMINOFF, 


sunenu le 19 février 1992, 





Le sen ice religieux 4 êté célét 
l'église orthaduxe de 
Vanves (Hauts-de-Seine 


mité Famil 
————————_——_—— 


— Le ducteur Michetine Sehaoun. 
son épouse, 

Florence, Anne. Raimond, Elie, Laïa, 
ses enfants et petits-cnfants. 

Sa famille et ses amis, 
On la douleur de faire part du décès de 


Jacques SEBAOUN, 
professeur à la faculté de médecine 
de Paris, 









Suren& subitement le 24 février 1992 
à son dumiuile, 


Les obsèques auront lieu Le mardi 
25 février, au mctière parisien de 
Pantin. à 10 h AU, 

Cet avis hent lieu de faire-part. 


Ni fleurs ni couronnes, 
Rectificatif 


— Gilles et Natacha 
PEYRONNET 


féposent désormais qu Père-Lachaise, 





La famille nv reves ra pas de condo- 
Kancvs, 


Ce Monde: du 2 février.) 


Remerciements 
<Merciements 


2 M André Benvers, 
k 











André Delaus, dans l'impos- 
Shiié de sentercrer Péonnelement 
ous eux qui s 
dearl et qui unt ému 
ie lors du dévès de we 


M. André DELSAUX, 


ls prie de trouver ea L'expression de sa 





EraUtude, 


————————_—_—_——_— 


Manifestations du souvenir 
<< Ætons du souvenir 


— Ali Bouabid 


a Le plaisir de faire part à tous ceux qui 
Ont Connu ct aimé 


Abderrahim BOUABID 


qu'un hommage lui sera rendu le 
26 févricr 1992, à 20 heures, à l'Institut 
du monde arabe, à Paris. 


Renscignements : 45-88-96-63. 


Anniversaires 
=== SaIres 
— Pour le dix-hutième anniversaire 


de {a disparition de 


Michèle CYPKIN, 
agrégée de l'Université, 


unc pensée es1 demandée à ceux qui 
l'ont connue «1 aimée. 
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VIE DES ENTREPRISES 
Après la signature d'un accord sur le droit syndical 


Le syndicat FO du GAN 
est désavoué par sa fédération 


Le GAN et les syndicats CFDT, 
CFTC, CFE-CGC et FO ont conclu 
un accord original sur l'exercice du 
droit syndical. après ceux signés par 
le groupe d'assurance AXA et le 
groupe Casino. Mais, une semaine 
plus tard. la fédération FO des assu- 
rances a mis en doute le paraphe de 
son syndicat d'entreprise et veut 
revenir sur l'engagement pris: l'orga- 
nisation de M. Marc Blondel a, par 
le passé, déjà manifesté son opposi- 
tion au principe, nouveau, d'un chè- 
que syndical. 

Ce n'est pas la première fois que 
des instances syndicales supérieures 
désavouent ainsi des équipes. Cela 
s'était produit il y a quelques années 
pour un accord au Crédit lyonnais, 
où les mandats des responsables 
CFDT et SNB-CGC avaient été 
remis en cause, Ayant accepté le tra- 
vail de nuit des femmes, le délégué 


CFTC de l'usine Bull d'Angers avait 
été destitué par sa fédération. Chez 
Casino, où FO est particulièrement 
bien implantée, la confédération 
avait estimé que les avantages finan- 
ciers accordés faisaient la part trop 
belle aux organisations rivales. 


Intitulé «Partenaires», l'accord du 
GAN fait du délégué syndical natio- 
val un «coordinateur», un interlo- 
cuteur privilégié de la direction (ges- 
tion des crédits d'heures, possibilités 
d'intervention Sur la carrière des 
militants), détaché à temps plein. et 
permet aux syndicats d'exercer «un 
contre-pouvoir de proposition ». Une 
commission d'échanges stratégiques 
est instaurée. Celle-ci comprend le 
président du GAN, un directeur 
général et le directeur des ressources 
humaines ainsi que le coordinateur 
de chaque syndicat. Elle se réunit 
deux fois par an et doit constituer 


“un lieu de débat sur la stratégie du 
GAN», En outre, des moyens maté- 
riels supplémentaires sont accordés 
aux organisations représentatives du 
personnel (dix mille heures de délé- 
gation), de mème qu'une dotation 
annuelle de 70 000 F pour chaque 
syndicat, à laquelle s'ajoutent 50 F 
par voix obtenue et 3 500 F par élu 
titulaire aux élections des comités 
d'établissement. Le «coordinateur » 
devient le gestionnaire du budget 
attribué à son organisation. 
Proposé aux représentants syndi- 
aux, le «contrat arrière » doit per- 
mettre aux militants «d'évoluer nor- 
malement dans leur vie 
professionnelle en cours de mandat et 
à l'issue de celui-ci». Des actions de 
formation sont prévues qui corres- 
pondent à une durée de mandat de 
quatre années consécutives, «uw 


plus v. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


NOMINATIONS 


no M. Jean-Marie Descarpentries 
entre chez Novalliance, - M. Jean- 
Marie Descarpentries a été 
nommé, vendredi 21 février. 
conseiller chargé du développement 
européen du groupe diversifié 
Novalliance (logistique, transport, 
emballage). I] rejoint aussi le 
conseil d'administration du groupe 
“dirigé par M. Alain Mallart. sans 
que cette entrée s'accompagne 
d'une prise de participation. En 
septembre dernier, M. Descarpen- 
tries avait été contraint d’abandon- 
ner la présidence du groupe d'em- 
ballage CMB Packaging. Les 
principaux actionnaires du groupe, 
le français CGIP et le britannique 
MB Caradon. estimaient qu'il 
n'était plus l'homme de la situation 
après la fusion du français Car- 
naud — qu'il avait beaucoup déve- 
loppé - et du britannique Metal 
Box (le Afonde du 13 septembre 
1991). 


RÉSULTATS 


© Roussel-Uclaf : augmentation de 
7% du bénéfice net. — Roussel- 





Uclaf {groupe allemand Hoechst}, 
troisième fabricant de médica- 
ments en France, a mieux fini l'an- 
née 1991 qu'il ne l'avait commen- 
cée. En baïsse de 24 % pour les 
neuf mois de l'année à 331 mil- 
lions de francs, son bénéfice net 
consolidé, pour l'exercice entier, 
atteint 659 millions de francs. en 
hausse de 7 % par rapport au résul- 
tat de 1990. Le résultat net conso- 
lidé, c'est-à-dire tenant compte des 
plus ou moins-values et des provi- 
sions, est presque identique au pré- 
cédent (598 millions de francs con- 
tre 597 millions). ll comprend pour 
89 millions de plus-values sur ces- 
sions d'immeubles et 150 millions 
de provisions relatives à la rationa- 
lisation des productions, 


no SG2 (services informatiques) : 
bénéfice net en hausse en 1991. - 
La socièté de services informati- 
ques SG2 a réalisé en 1991 un 
bénéfice net de 33.4 millions de 
francs, en hausse de 5,3% sur 
1990 (51.7 millions de francs), A 
périmètre constant et méthode 
comptable identique, le chiffre 
d'affaires a progressé de 6 % à 


——— AYTS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ——— 


SICAV 


Le conseil d'administration, qui s'est réuni le 
14 février 192, a arrêté les comptes du septiëme exercice 
couvrant la période du 1° janvier 1991 au 31 décembre 1991. 


IL sera proposé à l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires qui sera réunie le 25 mars 1992 de 
capitaliser l'ensemble des revenus acquis par la SICAV 
soit 33 666 073,45 francs. 


Siège social et burecux : 


5, avenue de l'Opéra - 75001 
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Paris, Tél: (1} 49 27 63 00 


oneurTencé 
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Industrielle et € 


S 
dre et agir... 


1,038 milliard de francs 


(1.004 milliard en 1990). 


o Time Warner réduit vigoureuse- 
ment ses pertes. — Le groupe de 
communication Time Warner a 
réduit ses pertes consolidées de 
56 % en 1991. De 227 millions de 
dollars en 1990 (1,3 milliard de 
francs), celles-ci sont passées à 
99 millions de dollars (550 mil- 
lions de francs) en 1991. Cette 
réduction des pertes est due essen- 
tiellement à une réduction de l'en- 
dettement (8,7 milliards de dollars, 
soit 45 milliards de francs environ) 
et donc des frais financiers. Pour le 
reste, le groupe jouit d'une prospé- 
rité relative, Avec 12 milliards de 
dollars de chiffre d'affaires, toutes 
les divisions du groupe (télévision, 
musique. presse, édition) ont eu 
LAS SLAISItIER bénéficiaire en 
1491. 


ACCORD 


D Schlumberger Industries et 
Lyonsaise des eanx-Dumez s'allient 
dans la domotique, — Le groupe 
Lyonnaise des eaux-Dumez 
(bâtiment et services aux collectivi- 
tés) er Schlumberger Industries 
électronique) ont créé une sociëlé 
commune, détenue à part égale et 
baptisée SILD, «afin d'intervenir 
conjointement sur le marché de la 
domotique». La nouvelle société 
privilégiera le marché de l'habitat 
collectif et vise les principales 
applications de l'électronique à la 
gestion de la maison : sécurité 
{télésurveillance, contrôle des 
ouvertures) et climatisation. 


CAPITAL 


© Thomson-CSF détient 99,77 % 
de Spectral Mis. - Le groupe 
Thomson-CSF détient 99.77 % de 
la société Spectral Mis, spécialisée 
dans la maintenance ioformatique, 
à l'issue de l'offre publique de 
retrait (OPR) lancée sur cette 
entreprise, a indiqué vendredi 
21 février la Société des Bourses 
françaises (SBF) dans un communi- 
qué. Ancienne filiale du groupe 
Concept, Spectral Mis avait réalisé 
en 1990 un chiffre d'affaires de 
286 millions de francs. Le titre 
sera radié de la cote du second 
marché le 28 février à l'issue de La 
séance de Bourse. précise la SBF. 


ENVIRONNEMENT 


9 Des médailles « vertes» pour 
quatre entreprises. — Le ministère 
de l'environnement vient de décer- 
ner à quatre sociétés francaises les 
prix du concours «entreprises et 
environnement s, Qui recompensent 
chaque année les initiatives écolo- 
giques les plus remarquables. Le 
prix ricchnologie propre» à èté 
attribué à la société Martineau 
(Haute-Garonne), qui a mis au 
point un procédé électrochimique 
de récupération des métaux dans 
les effluents industriels. Les papete- 
ries Matussière er Forest (Haut- 
Rhin) ont reçu le prix « éco-pro- 
duits « pour avoir réussi à fabri- 
quer un papier de presse offsel 
entièrement issu de papier recyclé. 
désencré et blanchi sans chlore. Le 
prix « technologie sans frontières » 
est revenu aux Producteurs salins 
de Guérande (Loire-Atlantique), 
qui apprennent aux Africains à 
construire des salines à évapora- 
tion solaire plutôt que de chauffer 
les saumures au feu de bois. Enfin, 
pour avoir inventé une formule de 
prêts à taux préférentiel destinés à 
financer les équipements anti-poi- 
lution. la Banque populaire du 
Haut-Rhin a obtenu ie prix « bonne 
gesnion de l'environnement ». 




















enfin baisse de 
17,7 % de Métrologie après l'annonce 
un ressement. 
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Vive baisse 
La Bourse de Tokyo a clôturé en 
forte baisse, lundi 24 février, aban- 


faiblesse du yen à aussi pesé sur le 
marché et réduit l'espoir d'une réduc- 
tion prochaine du taux d'escompte. 
L'indice Nikkei a perdu 318,57 points 
{1.50 %} à 20 973,24 points dans un 
volume pau étoffé. Les transactions 
ont porté sur 130 millions de titres 
contre 200 millions vendredi. 


Les valeurs spéculatives ont été les 
seules recherchées. Des achats 
avaient permis à l'indice de se main- 
tenir au-dessus des 21 000 points 
jusqu'en fin d'après-midi, avant d'at- 
teindre un plus bas en séance 
20.80.37 points. Un manque de 
Confiance des acheteurs, plutèt 
qu'une pression des ventes, a été à 
l'origine de ce mouvement. 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉATRE DE L'INSTITUT 
D'ART Duo Corré-Eserjean : 12 h 30 
ven, Piano à quatre mains Musique à 
Pans de 1917 à 1929. 
AUDITORIUM DES  HALLES 
(40-28-28-40) Roland Dyens . 20 h 30 
ven Gut Villz-Lobos. Sor. Ohana. Brou- 
wer, Monk. Vian. Gansbourg. Dyens 
Ensemble Érwartung 20 h 30 mar Ber- 
nard Desgraupes {drecuon). La Traver- 
sée de Milhaud sur des textes de Gide. 
Claudel et Jammes Menahem Wisen- 
berg. Menahem Broyer. Léa Avräham 
20h30 sam Prano, wolon. voc, el 
l'Ensemble Galilée Banok. Debussy. 








Ham, Serer. nberg, Admen, musi- 
que arabe tradhonnele. 
AUDITORIUM DU LOUVRE* 


(40-20-52-29} Maum Vengerov, lramar 
Golan 20h 30 mer Violon, piano 
Bach, Sant-Saëns, Beethoven. Mozart 
Maume Vengerov. ltamr Golan 
12h30 jeu Violon piano Chausson, 
Sanr-Ssèns Bach 

CENTRE DE LANGUE ET DE 
CULTURE ITALIENNE (47-38-23-64). 
Lorenzo Cipnan . 20 h 45 jeu Clavecn. 
Bach. Frescobaldi, Mozan, Coupenn 
CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19), Ensemble InterContem- 
porn 20h30 mer Florent BoHard 
Ipuno), Pierre-Laurent Aimard (clavecin), 
David Robertson (dir j. Obsi, Derusav, 
Carter Ensemble de litnérare 20 h 30 
jeu Sharon Cooper imezzo-soprano), 
Patnce Bocquillon, Gilles Burgos (fiüte). 
Jean-Max Dussert (clarinette). Fuminor: 
Tanado (prano), Ed Spanjaard (direcuon) 
Shuya Xu Dusapnn. Alvarez, Suarrino 
CHATELET. THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (10-28-28-401. Serge 
Markarov 12h45 mer Piana Moïsn. 
Beerhoven. Rossi. Prokofiev 
CONSERVATOIRE D'ART DRAMATI- 
QUE Michaël Levinas 18 h sam. Piano 
Beethoven Czerny. Liszi. Wagner. 
Wagner-Liszt 

ECOLE FRANCO-ITALIENNE DE 
MUSIQUE À PARIS (45-55-28-501. 
Marta Sabbadii. Lucrezia Raffaell * 
18h39 mar Puno, soprano Berhoz, 
Belhru, Donizern, Rossini 

EGLISE DE LA TRINITË Chœur et 
Orchestre franco-allemand 15 h dim 
20 hlun Heidrun Kordes (soprano), Frie- 
demann Kunder (basse), Enba Schmidt- 
Valenun {alto}, Chnsioph hühlewen 
(direction. La Passion selon sant Mat- 
thieu de Bach 

EGLISE NOTRE-DAME-DU-TRAVAIL- 
DE-PLAISANCE. Ensembie vocal Inter- 
mézzo 20h45 mer, jeu Véromque 
Gens (soprano), Pascal Berun [haute- 
contre). Bruno Boterf lienorl. Jerôme 
Corrsas (basse). Ensemble Mensa 
Sonora. Claire Marchand (direction) 
EGLISE SAINT-JULIEN-LE-PAUVRE. 
Jay Bernfeld, Arnaud Pumur 20 h 30 
mer Viole de yambe claveun Le Tom- 
beau de Sante Colombe de Mann Marais 
Ensemble orchestral Strgendo * 20 h 30 
ven. sam Christophe Pierre Ivialon). 
Jean Thorel {dir } Les Quaire Saisons de 
Vivaldi 

EGLISE SAINT-MÉDARD Mane-Elisa- 
beih Toussut, Nicole Chaudeau 
20 h 30 jeu Chant. Sylue Combal 
1üte), Jorge Lozano-Corres {drecuon) 
EGLISE SAINT-MERRI : CENTRE 
PASTORAL HALLES-BEAUBOU 
142:-71-93-93) Anne Samt-Cyr. Marko 
Térash * 16 h dim Violon, prano Schu- 
bert. Kreister Debussy . 
INSTITUT AUTRICHIEN 
(47-05-27.10) Paul von Scmlhawsky . 
19h30 jeu Mozart (ars d'opéras), le- 
der auirichens et allemands 
LE MADIGAN 142-27-31-51). Paule 
d'Heria Dommique Enevant. Sylviane 
Wiarnt 22h30 mer Aécitamie, flûte, 
ping Poèmes de Rimbaud, Eluard. 
Apoillinare Cocteau. œuvres de Pou- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 25 FËVRIER 


aL'hstoire du Paris soutsrran 
racontée dans les catacombes », 
14 h 30. 1. place Denfen-Rochereau 
(Connaissance de Paris) 

«An déco. an nouveau, le mobilier 
de la Belle Époque ». 14 h 30. 14, rue 
du Faubourg-Montmartre (Europ 
Exploi. 

«Les passages marchands du 
XIX- siècles, 10 h 30, 31 bus, rue du 
Faubourg-Montmartre (Paris auire- 
fois). 

a Sept des plus viailles maisons de 
Panss, 14 h 40, 2. rue des Archives 
{Pans autrelcis). 

« Sant-Eustache et son quaruers, 
15 heures. métro Louvre (Lutèce-vi- 
sites) 

a L'abbaye Saint-Germain-des- 
Prés, 14 h 30. devant l'entrée (C 
Merte). 

aLe musée Rodin et Camille Clau- 
dels. 14 heures. 77. rue de Varenne 
(M Cazes}. 

«La basilique Sant-Denis s. 
34 h 30. métro Sant-Dems-Basiique 
{Pans hvre d'histoire}. 


CONFÉRENCES 


82 Bus, bd du Montpamasse {salle 
Notrre-Dame-des-Champs}). 
15 heures « Splendeurs ds l'empire i 
russo. de l'cüne au réahsme socra- : 
hste v : 

Ciré des sciences 21 de l'ingusine Î 
{salle Jean-Bertn), 15 heures vL'ac- ! 
chs des handicapés aux sports s. par : 
M. Auberger. M Teranava, la doctaur | 
Carpentier et Sylue Lopez. et à: 
16 heures {Explora) «Le laboratoire : 
de Coubertz. par le gocteur Çarpen- ‘ 
uer et Dir Sonneite. l 

Académie des sciences morales et | 
pobuques. 14 h 45 - . Pouvor iudi- 
care 21 Mdégendance de la magrstra- 
lue par M- Simone Razes. I 

US. avenug d'iéna {sall À 
Ingôneursi, 14 h 30 à Tamerlan à . 
Por par Odetre Boucher 

antre 3Ssociatl Mesnil - 
Didier, 14 À 30 listen da, ou | 
Vanderhaëghe er 3 16 h 3 








Ho ». Dar J Thabws (Le Cavaher ; 








lenç, Honegger Francais-Xavier 
Sigorgne. Nathahe Dang : 22 h 30 jeu. 
Cello. prano Fauré, Debussy, Stravinske 
Jean-Francois Vnciguerra. Catherine 
Stagnoh . 22 h 30 ven.. sam Baryton- 
basse, pano. Poulenc, Berthomieu. 
MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
142-22-97-60) Lucia Sanchez-Jordan, 
Hakan Odeberg 20 h 30 jeu. Guniares. 
Albenu. Barnos. Carievaro. Falu, Haen- 
del, Pet, Pxazzolla. 

NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99; Tno Maunce Bourgue : 
20 h 30 mar. Couperin, Bach. Duulleux, 
Rameau, Beno 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
442-86-88-83). Msnslav Rostropovnch : 
20 h lun. Violoncelle. Surres pour wolon- 
cefle seul de Bach 

OPÉRA DE LA  BASTILLE 
144-73-13-00; Cing N5 modemes : jus- 
qu'au 11 avril. 20 h jeu. ven. sam... 
rar D'après l'œuvre de Yuko Mishima 
adaptée par Marguente Yourcenar. Mari 
Launla (piano). Chnstophe Brut. Gabnel 
Le Doze. Lara Gurao, Vincent Nermeth, 
Véronique Samakh, Catherine Vuillez 
(comédiens), Isabelle Aboulker (cir.), 
Dominique Quahec (mise en scène), 
Alan Many {char } 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Isaure 
Equilbey. Jory Vinakour * 22 h mer , jeu. 
Soprano. piano Rossini. R.Strauss. 
Verdi Vmcent Pasquier, Angehne Ponde- 


peyre . 22 h ven. sam. Contrebasse, 
piano Kodaly. Glhère Alexandre 
Markeas * 22h lun., mar. Piano. De 


Falla. Alberuz, Granados, Rodriguez. 
PALAIS DE L'UNESCO. Ensemble 
mternational de Pans . 20 h 30 jeu. 
Amine Kouider idhr.}. Rossini, Mozart, 
Buzet, Liszt Entree sur invitation. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre Bernard Thomas : 120 h 30 
mer Nathale Dessay {soprano), Lau- 
rence Albert {basse}, Dominique Vidat 
{ciarnette), Bernard Thomas ({dir.j. 
Mozan. Rossinr Orchestre symphonique 
francais 20 h 36 lun. Kun-Woo Pak 
{prano). Laurent Peigrrard (chr j. Beetho- 


ven 
SALLE PLEYEL (45-63-88-73}. Orches- 
tre de Pans 20h mer, jeu. : 16 h 30 
sam Ruth Ziesak (soprano), Kerh Lewis 
lténorr. René Pape {basse)., chœur de 
l'Orchestre de Pans, Georg Solu (dhr.}. 
Les Saisons de Haydn Orchesire national 
de France . 20 h 30 ven Jean Hubeau 
Iprano) Paavo Berglund idw ) Schubert, 
Franck. Nielsen 

THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-36-37) Marc Laforät : 20 h 30 
Jeu. Piano. Scarlatti, Beethoven, Chopin 
Georges Pludermacher 11h dim. 
Piano Beethoven 

THÉATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
t47-27-81-15). Orchestre national Bor- 
deaur-Aquiane 15h dim. Eiddwen 
Harrhy (soprano). Dmury Sitkovetsky 
{violoni, Michasl Boder (dir } Berg, Pro 
kofev. Schubert. 


MAISONS-ALFORT. THÉATRE 
CLAUDE-DEBUSSY. (43-96-77-67]. 
Quatuor Daugareil * 20 h 45 ven. Men- 
delssohn. Kodaly, Ravel 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Audrmions de la Maîtrise 
nanonale de Versailles : 17 h 30 jeu. 
Josquin des Prés, Sweelinck. Buxte- 
hude. Bach, Mendelssohn 


OPÉRAS 
OPÉRA DE LA  BASTILLE 
t44-73-13-00} Lady Macbeth de 


Mzensr . 19 h 30 mer. Opéra de Chos- 
takowich Mary Jane Johnson, knsune 
Ciesinski {sopranos) Jacques Trussel, 
Alan Woodrow. Paolo Barbacinr, lan 
Caiey (ténorsi Aage Haugland., Anatoh 
Kotscherga ibassesl, Orchestre de 
l'Opéra de Paris. Myung-Whun Chung 
(drecnoni. André Engel imise en scène). 
THEATRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-341 Cosi fan ture : jusqu'au 
15 mars 20h30 mer. jeu. ven. 
mar. .16h20nh30sam, :14h17h 
dm Barbara Franch-Weselak. Stéphane 
Mugnier. Isabelle Sauvageot. Joëlle 
Brun-Cosme, Juhe Hassler. Dominique 
Henr: (soprano) Abella Bauenko, Cayhe- 
nine Renoult-Bsry. Sandnne Suter (mez- 
20-soprara). Martial Defontane, Terence 
Mewcombe. Gregoro Rangel irénors). 
Phihppe Cambacérès. Marc Gulard, Mat- 
tmeu Lecroat (barytons) Jean-Pierre Bel- 
fori. Olrner Peyrebrune [basses). Anne 
Chambert. Pre Rluller (prano et dir}, 
Serge Catanèse 4 en scène} 

ELDORADO 142-49.60-27) Sissi . qus- 
qu au 30 avri 15 h 3Ü mer . jeu. . 
sem dim Opérests de Francis Lopez. 
lhyret de Maine de Rothschid Avec 
Richard Finel er Knss f'eller. 


PÉRIPHÉRIE 


BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
146-03-60-<4). La Fille du tambour-ma- 
or 2Qh3U mer. jeu Operette d'Of- 
fenbach Catnerre Meyer, Isabelle 
Garonne. lsabelle Mandelkern, Marine 
Bœænnçer (sopranas], Chnistophe Plan- 
thez. Franñco:s dèrbier. Laurent Dunover 
de Segonzac Lu: de Belley (barytons), 
Dormique flan Barirand Goucheron-Pé- 
rai ténorst, Fhiippe de Laubrer {bassel, 
les Tréreaur ues Anna Brandeburg 
(rise en sc . Emmanuelle Moreau 
{chorégranhel 
TREMBLAY-EN-FRANCE. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (19-53-70-50) 
La Vie pansenne 21h 
d'Oftenbacn Jean-tues 
Verre 1barvionsi. Alain Hocine. 
Serngu Jean-Francois Sivadier 
lénors} Giles Das (basse), Helène 
Délasaui, Isaballe Mann (sopranos), 
Orénestre ei chœurs de l'Opéra de Lyon. 
Jean Gssonce (dir ). Alan Francon 
Iruse en scène; Caraune Msrcade 
{char} 


JAZZ, POP, ROCK 


AKTÉON.THÉATRE (43-38-7462). 
Tng Jar du Hot Club de France . 19h 
mer jJeu..en sam dm 
ALLIGATORS 142-322-1127) Emma- 
nuei Bex T?hmer .U P Wie 
son, Paul Qnts and ne ingpins 22 
leu .Milty Sax Z22hven.sam Nico- 
las Genes: Quartet 22 h mar. Enc Bar- 
ret {sar ténor. Micclas Genest (rep, Phi 






























Nous publions le Iundi (daté mardi) la liste des 


me de la semaine, dont 
d Supplément « Arts et 
jeudi). 
hppe Mira {piano}, Olivier Rvaux {cb}, 
Emmanuel Judith (bart.}. 
AU DUC DES LOMBARDS 
142-33-22-88). Rosa King : 22 h 30 
mer. J@U., V&n., Sem. : Craw- 
ford, M, Grailier : 22 h 30 dim. C. Bar- 
reno ; F. Theberge, A. middelton : 
22 h 30 lun. P. imm, A. Jones : Jam 
Session : jusqu'au 31 mars. 22 h 30 
mar. 
BAISER SALE (42-33-37-7 1). Jam Ses- 
sion : 22 h 30 mer. Avec Benoït Sou- 
nsse (clav.), Benoñ Vanderstraten 
Ibasse) : Jean-Marc Jaffet, Olivier Hur- 
man, Tony Rabeson : 22 h 30 jeu. ven., 
sam. Basse, clav., bart : Audition publi- 
que de deux groupes : 22 h dim. 
BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Serge Rahœrson : 22h mer. jeu. : 
Jacky Samson, Bibi Louison : 22 h tun., 
mar Ctb, pano. 
LE BILBOQUET (45-48-81-84). Patrick 
Saussois en Quarei : 22 h 45 mer., 
Jeu., ven., sam. ; Alex Sanders en Trio : 
pusqu'au 22 mars. 22 h 45 cum. : Jean- 
Louis Longnon Quartet : 22 h 45 lun., 


mar 

BLUES DU NORD (42-09-00-77}. Che- 
rokee Wolf, Young man & The 
Quadras : 22 h jeu. 

CAFÉ DE LA DANSE. Mônica Passos : 
20 h 30 mer., jeu.. ven. 

CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-91-60). 
Miguel Gomez : jusqu'au 28 février. 23 h 
ven. Ssisa : Bobby Few : 23 h sam. 
CAFË RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Touche pas au gnstn : jusqu'au 15 mars. 
22 h lun.. mar 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
t43-26-65-05). Marc Lafermère Dixieland 
Que Pons 2h A0 mere jets 
sam.. dim. : Tony Marlow Fiv 
21h 30 fun., mar. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). Sud : 
Jean-Marc Padovani. Avec Jean-Marc 
Padovan: (sax), Kudsi Erguner {ney), 
Gérard Marais (gun. synth.}. Youvai 
Micenmacher (drums. perc.}, Hakim 
Hamadouche loud-luth, voc.), Yves 
Rousseau {ctb}, Enzo Cormann {voc.}. 
CITY ROCK (43-59-52-09) Andalous : 
Oh mar. : Diue Stompers : O h jeu 
Ace Circus : O h ven., sam. : Naz Rocl 
Oh dim.. lun. : For the Fun : Oh mar. 
CONWAY'S. David Landon Band : 22 h 


mar. 
LA COUPQLE (43-20-14-20). Enc Le 


Lann Qumiet : 23 h jeu. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Lynyrd Sky- 
nyrd * 19 h 30 jeu. Avec Venus Lips. 

ESPACE ORNANO. Coroner, 





No 
Return . 19 h 30 mer. ; Dirty Distnet, 
Parkinson Square * 19 h 30 jeu. : Meat 


use sélection commentée figure 
Spectacles » du mercredi (daté 

































PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
143-26-28-59). Warergate Seven : 21h 
mer. : Daniel Huck Quartet : 21 h jeu. : 
Jacques Doudelle Swing Orchestra : 
21h ven. : Coconotes : 21 h sam. ; Alli- 
gators Jazz Band : 21 h 30 lun. : Claude 
Bofing Trio : 21 h 30 mar. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36)}. 
Turk Mauro, Emmanuel Sourdeix, Michal 
Gaugry : 23 h mer. Sax., piano. ctb, 
istophe t (bart.} : Ted Brown, 
Jack Van Poll, Paincia Lebeugle : 23h 
jeu.. ven., sam. Sax. no, ctb, H. Van 
Oosterhout (baut.} : Madinina Sandis 
Quartet : 23 h lun. Musique de la Marti- 
nique : Jmmy Gourley : 23 h mar. Domi- 
nique Lemerle (contrebasse), Philippe 
Combelle {batwerie). 
PIGALL'S. Mike Rimbaud : 20 h sam. ; 
Human Spirit : 20 h ven. Funk. 
REX CLUB 145-08-93-99). Soirées 
Metallic Jungle, Los Mescaleros : ji 
qu'au 1= avril. 23 h 30 mer. : 
jusqu'au 27 février. Oh 
L'Etudiante : jusqu’au 28 f 
22 h 30 ven. ; Nuits exotiques : jusq 
29 février. 23 h sam. Zouk, soukous, 
funk, reggae. sega : Johan Asherton, 
Chris Wilson : 20 h jeu. 
SLOW CLUB (42-33-84-30). Scon 
Rock'n Roll : 22h m U., ven. 
sam. : Alcotesr Blues Band : 22 h mar. 
SUNSET {40-26-46-60). Eric Seva, 
Bobby Rangell : 22 h 30 mer., jeu., ven. 
sam. Sax., Dad Pouradier-Duteil (batt.}, 
Yves Rousseau {c1b) : Emmanuel Sour- 
deix Trio : jusqu'au 9 mars. 22 h 30 
lun. ; Foot Prints Quintet : 22 h mar. 
THÉATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15), Françoise Pujol : 
19 h 30 mer., jeu., ven., sam. Piano, 
Jean-Luc Arramy (contrebasse) : Fran- 
goise Pujol : 19 h 30 mar. Piano, Jean- 
Luc Arramy {contrebasse}, Daniel Garc:a- 
Bruno (batterie). 
UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Krapou : 22 h mer. : Michael et Niza 
jeu. ; Vincent Absil : 22 h ven. : 
Chris Lan- 
: Jean-Jacques Mitteau : 
cky Smokton : 22 h lun. 
LA VILLA (43-26-60-00). Tommy 
Sruth, Marc Ducret. Daniel Humaur : 22 f 
mer. jeu., ven., sam. Sax., guit., batt., 
J.+. Jenny-Ciark {ct} : Old Timer : 22 h 
lun, Special New Orleans : François Bian- 
san, Marie-Ange Martin Quartet : 22h 
mêr. : 












































PÉRIPHÉRIE 


CHOISY-LE ROI. LE ROYAL. Lolita 
Euri :. 20 h 30 Avec le mo. 









CRÉTEIL. MJC-CLUB CROIX DES 
MÈCHES (48-99-75-40). Pas Nous, Pas 
Nous, Spanish Meat Balls : 21h ven. 
MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
{42-27-25-91). Calico : 21 h ven. 
RIS-ORANGIS. LA DAME BLEUE 
169-43-41-09). No Man's Land : 22h 


sam. 
RIS-ORANGIS. LE PLAN 
(69-43-03-03). Happy Drivers, Pigalle : 
20 h 30 sam. 

SAVIGNY-LE TEMPLE. MPT JAC- 
QUES-PRÈVERT {60-63-28-24). Ludo- 
vic de Pressac : 21 h 30 sam. 








THÉATRE DE  DIX-HEURES 
{46-06-10-17). Que reste-t-i de l'abat 
jou? : jusqu'au 7 mars. 20 h 30 mer.. 
Jeu. ven., sam. mar Avec Josiane Pin. 
son (voc}, Roger Pouly {piano} , Geor- 
gente Lemaire : jusqu'au 1 mars. 15h 
sam.. dm. 

THÉATRE DE LA MAINATE 
142-08-83-33). Patnck Elies . 19 h jeu. 
ven. sam. , 15 h dim. 
TOURTOUR(48-97-82-481. Dame : jus- 
qu'au ? mars. 22 h 30 mer . jeu . ven. 
sam.. mar. David Venitucc: (accordéon 
mud, arrangements}. Remi Resse (qui- 
tares}, Patrick Argentier (batterie, per. 


MOND) cussion mrdi. 

_ MUSIQUES DU MONDE _ TROTTOIRS DE BUENDS AIRES 
EGLISE NOTRE-DAME-DES-BLANCS- | (40-26-28-58). Tno Trortons de Buanos 
MANTEAUX. Les Cosaques de Russie : | Aires : jusqu'au 14 mars 22 h 30 mer. 


21h mer. Genia Kourokhtine, Andreï | mar. ; Tango for Tre jusqu'au 31 mars. 


Chatkov {ténorsi. legor Treuakoff, Noj- 
cick Smilow {basses}, Piotr Kamenseff 


(baryton). 
CHANSON 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Lou Volt : jusqu'au 28 février. 20 h 30 
mer., jeu., ven. : Djangology's : 19h 
mer., jeu. ven., sam. : 20 h 30 den. 
BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Gilles Olivier : 15 h 30 jeu. ; Jacques 
Grillot : jusqu'au 21 mars. 20 h 30 mar. 
Chansons de Brel. 
CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
. Paulo Prata : 22 h mer. jou. 
CAVEAU DES  OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : jusqu'au 30 juin. 21 h mer. 
jeu... ven., sam., lun., mar. Chansons à Le 
carte tous les soirs. 








DÉJAZET-TLP (42-74-20-50). Sars | AMANDIERS 


Montiel : 20 h 30 jeu., ven., sam. : 
Lacouture, Georges Moustak, Sapho : 
20 h 30 mar. Justin, Nyla, Cora Vau- 


cave. 
ESPACE HÉRAULT (46-33-00-56]. 
Cuarteto Cedron : jusqu'au 14 mars. 
20 h 30 mer., jeu., Ven., Sam., mar. 









20 h 30 mer.. Jeu. ven., SAM. Mar. , 
Trio dé Giusto : jusqu'au 14 mars. O h 30 
ven., sam. ; Apache Tango : jusqu'au 14 
mars. 22 h 30 jeu, ven.. Sam. 
ZÉNITH {42-08-60-00). Europe 20h 
fun, 17 parne : Pink Cream 69. 


PÉRIPHÉRIE 


MONTREUIL INSTANTS CHAVIRES 
142-87-25-91). Marc Peronne 21h 
sam. Acc.. Marie-Odile Chantran {cla- 
.quertes, vielle à roue, perc } 
SAINT-OUEN. ESPACE 1739 
140-11-50-231. Chanson plus brfluorée : 
20 h 30 peu. 


BALLETS 


DE PARIS 
(43-66-42-17). Compagnie Sakountala : 
20 h 30 mer. jeu. ven., sam Spirales 
de fleurs. Chor. Jean-Yves Ginoux. 

CHATELET. THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40} Arufact * jus- 
qu'au i mars. 20 h 30 jeu. ven. 
sam. : 15h dm Ballet de William For- 


























LUCERNAIRE (45-44-57-34). Hélène | syihe. Par le Bohers Frankfurt. 


Marun : 27 h 30 mer., jeu. ven.. sam. |‘DIX-HUIT THÉATRE (42-26-47-47). 


Par amour, chants de long-courrier. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Anne au 
pays d'EuroDi : jusqu'au 15 mars. 


-oDisney : É 
16h 30 mer. : 20h jeu. : 16h30 | DUNQIS (45-84-72-00). Compagme 
“Jean-François Duroure : 20 h 30 


20h vel 









{43-21-56-70). Donn'lui tonton : 21h 
ven, 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Véronique Pestel : 20 h 30 mer., jeu. 
ven., sam. 1= partie : Jean-Louis Casss- 
rino ; Jean-Prerre Kaïfon, Black Mines- 
trone : jusqu'au 7 mars. 22 h 30 mer. 
jeu., ven., sam. ; Travelling Srudro des 
Variétés : 20 h 30 lun. Avec Nelly Fon- 











taine : Éric Guilleton : jusqu'au 21 mars. : 


20 h 30 mar. 
THÉATRE CLAVEL {42-49-68-70). Bri- 
ge Comard : 20 h 30 mer...jou. 












14h15 










Jean-Pascal Gily . 20 h 30 jeu., ven. 
sam. Le Sourire de l'arbre. Chor . Jean- 
Pascal Gilly. 











jeu 








ven., sam. Le Sable et l'Ecume. .h 
François Duroure {chor.}. 
PALAIS DES CONGRÈS. Béjart Ballet 
Lausanne * 20 h 30 mer., jeu., ven : 
‘15h 20h 30 sam. , 15 h dim. Pyra- 
rude. Chor Mounce Béjan, 
THÉATRE DE L'EST PARISIEN 
{43-64-80-80). Autour de Mozart . 
home er : Je ne ous 
ièces ch ques. . : Hela 
Finouri, Ernie Lamoureux, Jean-Marc 
Colet, Connne Pernn, Tinery Niang, Wf- 
Kam Pet. 
THÉATRE DE LA VILLE 142-74-22-77). 
Claude Brumachon : 20 h 30» mar. Le 
Palais des vents, Folie. Chor. Claude Bru- 























Puppets. Jah Wobble : 19 h 30 ven, ; 
Murphys Law, TTC : 19 h 30 lun. ; 
Slowdive : 19 h 30 sam. ÿ 

L'EUSTACHE (40-26-23-20j. Jei 
Sicard : 22 h 30 mer., jeu. : Stépharue 
Crawford. Michel Grailler, C. Barratto : 
22 h 30 ven. sam. ; Pascal Brechet : 





. sam. Lignes de we : 








22 h 30 lun ; Gilles Mercier Tno : 


22 h 30 mar. 


FRONT PAGE (42-36-98-69). Péril 


jaune 22 h 30 mer. ; Swamp Devis : 
22 h 30 jeu. . Blues Maniac : 22 h 30 
ven. . Shakin'Blues : 22 h 30 sam. : 
House Band : jusqu'au 29 mars. 22 h 30 
dim. ; Lova Bur Roughs and the Byos : 
22 h 30 mar. 

GIBUS (47-00-78-88). Steel Nighr, 
Funny Fox . 23 h mer. ; Electric Light : 
23 h jeu. : Dead and Jusuce * 23h 
ven. : Cross The Sea : 23 h sam. : Pan- 
ting Sceletons : 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Mrddie : jusqu'au 28 février. 21h 
ven. . Trio New Orleans : jusqu'au 29 
févner 21h sam. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36- 16-73). 
Mañhew Gonder Band : 22 h 15 mer.. 
sam . Soul Time 22h 15 ven. : Fred- 
die Meyer : jusqu'au 16 mars. 22h 15 
lun . Chns et Azad : jusqu'au 10 mars. 
22h15 mar.: The Transcontmental 
Cow-boys : jusqu'au 27 févner. 22 h 15 


leu. 
JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
140-68-30-42;. Freddy and Ike Cole 
Quiniet jusqu'au 29 févrer. 20 h 30 
mer. Jeu.. ven. sam. , Gérard Gustin 
Jazz Group : jusqu'au 22 mars. 12h 
dm . Boto e Novos Tempos : jusqu'au 
28 mars 22 h 30 dim. . Troy Turner : 
jusqu'au 14 mars. 22 h 30 lun., mar. 
Gun et chant. David Fisk (basse), Harold 
Scont (bart.}. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
122-61-53-53} Laura Lirtardi Quarter : 
22 h mer... Gérard Marmet Tno * 22h 
jeu. : Spanky Wilson Quanet : 22h 
ven. sôm.. Abraxas : 22h lun. ; 
Jérôme Balieck Quartet : 22 h mar. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
142-30-15-16). Groups NPTO, Michel 
Zenino Sextet : 20 h 30 jeu. 

LE MONTANA [45-48-93-03). Quarter 
Anne Ducros . 22 h 30 mer. jeu., ven. 
sam Au bar : Chris Henderson Duo : 
psqu'au 28 mars. 22 h 30 dim. Au bar, 
Tno René Urieger . 22 h 30 lun., mar. 
Au bar. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). Sté- 
phane Guérault * 22 h mer., jeu., ven., 
sam : Serge Rahœrson jusqu'au 29 
mars 22h dim . Pierre Caïkgans, Serge 
Rahærson . 22h lun, mar 

NEW  MOON 149-95-92-33j. 
Rad-Defs : 20 h mer. : Pas Nous. Pes 
Nous : 23 h jeu. ; The Absurd : 23h 


sam. 
NEW MORNING (45-23-51-41). For in 
one . 21h30 mer Avec Karu Ok: et 
Bobby Few . Holly Cole Tno : 21 h 30 
jeu : Kenny Garrett Quarter : 21 h 30 
ven. sam : Mike Sem, Lyncoin Gomes, 
Ben Parowsky * 21 n 30 mar. Guitare, 
basse, drums 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
147-70-81-47). Dédale : 22 h mer. jeu. : 
Zooï Flascher Sexter : 22h jeu., : 6: 
Blame L Renninger and Virtual Violons : 
22h vén, sam. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
143-21-56-70). Sache Disrel, Claude Bol- 
hng Bi Band : 21h mer : Guyiann. 
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TEMPS PREVULE 25-02-92 


cérémonie perverse. Non 

pas que l'on y soit opposé 
par principe. Elle était plutôt dans 
la bonne moyenne cette année, 
même si au douzième remnercie- 
ment à la couturière ou à l'ami 
d'enfance, on se prend, camme 
l'an dernier, comme l'en prochain, 
à se promettre de l'enregistrer 
pour la visionner en avance 
et ces sourires ne nous ren- 
draient-ils pas justement 
méfiants ? Comment les croire sin- 
cères, pour un soir ces sañtimbar- 
ques qui font métier de si joliment 
nous tromper en longueur d'ami- 
tié, ces artisans d'émotion fabri- 


L'e poverar ter 


Les programmes de radio et de télévision 


> signalé 





dre? Non! Trop conventionnels 
ces remerciemems au Chef mon- 
teur. Pas assez osée cette robe. 
Trop attendue cette voix étran- 
glée. Et si j'osais éclater en san 
glots? Et si je jetais la récom- 
pense par terre? Et si je refusais 
de momer sur scène? 


grand renfort de « vachament x, 





sont publiés chaque semaine dans n 


conduire. Brefs instamis de sincé- 
rité qui font oublier l'image réfri- 
gérante de l'Américain de l’annés, 
un Stallone hautain, statue figée 
de sa propre gloire, qui juge tout 
agréats, à commencer per lui- 
même. « C'est lourds, soupira la 
jeune Géraidine Pailhas, dernière 
partenaire d'Yves Montand dans 
le prochain Beinex, en recevant sa 
compression. Après quoi elle 
retrouva la présence d'esprit 
d'égrener le liste protocolaire des 
remerciements sans oublier un 
seul nom, à commencer par celui 
de son agent. Ce professionna- 
fisme, si imtimernent mêlé à l'émo- 
ton d'une fille de vingt ans, dont 


Lundi 24 février 





on ne peut distinguer lequel est ls 
parasite de l'autre : même sans 
avoir vu sa courte filmographie, 
on peut avancer sans trop de 
creme qu'elle ira foin, Géraldine... 


Et lon se souvient alors que les 
comédiens sont aussi des gens 
ordinaires, avec des problèmes de 
calcul de contrats, de charges 
sociales et qui, entre deux rôles, 
pointent parfois — comme il fut 
révélé l'an dernier — à l'ANPE. Et 
l'on sent passer entre eux, sous 
les smokings, comme une cams- 
raderie de repas de tournage et 
cette complicité résignée 
qu'entraïne la fréquentation des 
mêmes petits hôtels de tournée. 


Dur métier, fa gloire! 


otre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
# le Monde radic-téévision » : D Fäm à éviter ; s On peut voir ; sx Ne pas manquer ; eux Chef-d'œuvre ou classique. 





TF L FR3 LA SEPT 
20.50 Variétés : Stars 90. 20.45 Cinéma : Faut pas prendre 20.00 Documentaire : Paul-Emite Victor, un 
22.45 Magazine : Ciné stars. les enfants du Bon Dieu rêveur dans le siècle. 3. L'Antarctique, 


invitée : Mireille Darc. 
23.55 Magazine : Minuit sport. 


Boxs : championnat du monde WBC, caré- 
orie super-welters : Terry Norris (Etats- 
Pre - Cad Daniels {Etats-Unis}, à San- 


pour des canards sauvages. « 

français de Michel Audiard {1968}. 

22.05 Journal et Météo. 

22.30 Magazine : Océaniques. 
Le Secret de Viktor Baldin. 

-23.25 Magazine : Aléas. 
Manu ou l'envol arrêté; Planète sans visa: 
Passé simple, présent compliqué; Barbe- 
Bleue blanchi? 

0.20 Musique : Méjomanuit, 

Manon Lescaut, extrait, el Tosca, extrait, 
de Puccini. Invité : Lambert Wilson. 


un continent pour la science. 
21.00 Cinéma : Trous de mémoire. = 
Film français de Paul Vacchiali (1984). 
22.15 Documentaire : Un tournage en Ama- 
zonie Fitzcarraldo. 
23.10 Documentaire : Cent ans de jazz. 


_FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. La Franca en souf. 
france : faut-il réhabiner l'Etet-providence ? 
Avec Jean-Pierre Chevènement, Pierre 
Rosanvallon, Pascal Salin, Alain Corta, Phi- 


= CANAL PLUS ES ip Vasseur. 
L . matique. 
20.35 Cinéma : Chère petite Lizzie, de Franck Bertrand. 
Mardi : nuages sur le Sud-Ouest, temps sera couvert. Sur les Pyrénées, je N E Z Génial, mes parents divorcent. D 22.40 La Radio ds les yeux. L'actualité des 
soleïl ailleurs. — Sur la moïtié nord du la ciel restera couvert avec quelques Film français de Patrick Braoudé (1990). ans plastiques. Avec notre collaborateur 


pays, après les dissipations de quel 


ques brumes ou brouillards, le temps 
sera bien ensoledté. De l'Alsace-Lor- 
raine aux Alpes, le soleil sers bien pré- 
sent, mas dans les valées des nuages 
bas pourront persister l'après-midi, Des 
pays de Loire au Poitou-Charentes jus- 
qu'au Limousn, la soleil sera au rendez- 


chutès de neige en soirée sur les Pyré- 
nées-Oriemales. Sur la Sud-Est et la 


Corse, le solel sera prédominant. 


Les températures maünales iront de 
© degré à 3 degrés sur l'ensembla du 
pays, avoisinant 4 degrés à 8 degrés .| 
sur l'extrême sud du pays. 


Nano) RON: 
TRAIT 0. 












22.05 Flash d'informations. 
22.15 Le Journal du cinéma. 
22.20 Cinéma : 
F Echos d’un sombre empire 
Film franco-allemand de W. 
23.45 Cinéma : Rawhead Rex. 0 
. … Film britannijqu 


ire. «. 
Herzog (1990). - 


Phiippe Dagen, Marc Le Bor et Bamnard 
Marcade. 


0.05 Du jour au lendemain. 
Avec Alfred Simon (Toulouss-Laurrec). 
0.50 Musique : Coda. 


je de George Paviov (1987).: FRANCE-MUSIQUE 





, mass des nuages élevés voileront Les températures maximales attain- - 
le al l'après-midi. De l'Aquitaine au dom 8 degrés à 10 dorés sur la moi- LA 5 20.30 Concert {en direct de  Mogyar Radio. Bude- 
Languedoc-Roussillon, les nuages enva- nord at 10 dagrés degrés sur . ises, d k: Qu ho: u 
Huront le ciel le mañin, et l'après-midi, le la moitié sud, 20.50 Téléfilm : Le Piège du pouvoir. pes pe park Duerre hommages de 


23.00 Série : 


mejeur op. 11 nm 3, 


20.50 » Soirée pour les générations M . DD Pa pr ï 
cuooir pou g Jack Killian, l'homme au micro. Espriceio LE piano en fa majeur mp. 2 


















23.50 Série : Lou Grant. n° 6, de Dohnanyi: Divertimenta 
PRÉVISIONS POUR LE 26 FÉVRIER 1992 A 12 HEURES TU ronde sans sole. au | 0.35 Journal de la nuit. 1e Cheaur de idee nee OC; Dar 
> tesu, Simone Cousteau et André Falco tre de chambre Concertus Hungaricus, dir. : 
: (964) evec une équipe d'acéanautes. M 6 Pexer Erdei; soi. Baie Drahos, flûte, Bela 
$ eau. F3 es 20.40 Cinéma L Le Contrat a . idee Jozsai Vaïda, basson, Lazo Baranyay, 
ë . américain de John frvin . piano. 
i 22.30 Téléfim : SOS ahtitude. 22.30 Téléfilm : La Loi de Hollywood. 23.10 Ainsi la nuit... Par Maguy Lovano. 
È 0.05 Sport : Voile. Coupe de l'America. 0.10 Magazine : Culture rock. 0.30 Dépêche-notes. 
k 0.55 Journal et Météo. 0.35 Six minutes d'informations. 0.35 L'Heure bleue. Par Henri Renaud. 
£ . , e 
Mardi 25 février à 
ë 
ë :: Météo, M6 Finances. 
. Ë p= Te So CANAL PAS — er 20.00 Série : Madame est servie. 2 
> ie : À ; e : Mon 2 , 20.30 Surprise-partie. 
k Les Enquêtes de Remington Steele. Invité : Patrick Timsit. ê1 o . 
k 16.15 Série : Tribunal. 15.55 Cinéma : Gun Men. a 22.20 Téléfilm : Le Jordin sert 
&. chinois (Hongkong! long re L 
; 4 5 Spots, ions (1888. is FR 0.00 Documentaire : 60 minutes. 
ï 18:30 Jeu : Une famille en or. 17.20 Le An de à Le 1.00 Six minutes d'informations. 
À 18.55 Feuilleton : Santa Barbara, 17.35 Dessin animé : Les Simpson. LA SEPT 
‘ 19.25 Jeu : La Roue de la fortune. 18.00 Canaille peluche i E 
A 20.00 Journal, Météo et Tapis vert. En clair j : ‘à 20.35 16.15 Documentaire : 
f 20.50 Cinéma : On ne vit que deux fois. sm Jusqu'a 20.55 Jours et nuits du théâtre 
L Film britannique de Lewis Gilbert (1967). | 18.30 Ça cartoon. 2. La Lumière à l'affiche, « 
È 22.50 Magazine : Ciel, mon mardi! 18.50 Le Top. É . 


17.20 Documentaire : Afaska 

le syndrome « Exxon-Valdez ». 
19.00 Documentaire : 

Tours du monde, tours du ciel. 
20.00 Documentaire : 

A la recherche de Christian B. 
Film japonais  d'Akira 20.40 Cinéma d'animation : Images. 
(1885) (vo). 21.00 Théâtre : La Vie de Galilée. 
Cinéma : . Pièce de Bertoit Brecht. 
Le Feu de l'au-delà. 0 23.10 Documentaire : 
Film américain de Tobe Hooper (1990). "Sylvie Guillem au travail. 


LA 5 


19.20 Magazine : Nulle part aïlleurs. 
20.31 Le Journal du cinéma. 
20.35 Cinéma : Abyss. » 
Film américain de James Cameron (1989). 
22.45 flash d'informations. 
22.55 Cinéma : Rêves. sax 


0.45 Journal et Météo. 


A2 


15.15 Série : Aventurier de la jungle. 
16.05 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
: PR Dep : Défendez-vous. 

£ gazine : Giga. 
18.05 Série : L'homme qui tombe à pic. 
19.00 Série : Flic à tout faire. 
19.30 Divertissement : 

La Caméra indiscrète. 

19.59 Journal et Météo. 


Fi 
; 
*. 4 





TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 


Veleurs axtrèmes relevées entre le 24-2-92 
Le 23-2-1992 à 18 heures TU et le 24-2-1992 à 6 heures TU 


à TOULOUSE. M 0 D 


Kurosawa 


umel win 


Fwz2Del zu I SUSeS I 001 SES 


FRANCE-CULTURE 






6 
! L : à . 
- inéma : 5. 15.25 Série : Soko, brigade des stups. = canci 
= “a 11117045 Éémadon dAan Mende 188. | 18.15 Série : Shéri, ais-moi pour. 20.30 Archipel médecine. 
= 1 " 22.20 Divertissement : Rire A 2. 17.05 Youpi! L'école est finie. 21.30 Les Accros de la micro. 
_ 5 2 23.15 7.2.3. Théôtre. 17.45 Les deux font ia loi, Cent en Eve ce ven Tenconuan 
9 2 - 23.20 Magazine : La 25: Heure. : 18.10 Série : Deux fics à Miami. 22.40 Les Nuits a a LL dns 
: Le PALNADENAI. Chronique d'un siècle, Jacques-Henri Lar- 1 Série : ns Fig loi. ancre et le sue 1 Ronmeeenge 
4 Fa Journal 


es 
= 
AS TAZVLOUSAVNSAZUS 


0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 
Portraits de Fats Waïer. 7. Le chanteur, 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 18 avr 1991 au 


RAMHE JANERO.. 20.50 Cinéma : 
La Légende de Lobo. = 
Film américain de James Algar (1962). 
22.10 Magazine : Ciné Cinq. 
22.25 C'est pour rire. 
22.30 Cinéma : Surprise-Party. 0 
Film français de Roger Vadim (1982). 


Sœ 
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15.30 Série : La Grande Vallée. 
16.25 Magazine : Zapper n’est pas jouer. 
18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 
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18.30 Jeu : Questions pour un champion. . Con d'Amsterdam] : S: 
5 19/00 Le 19-20 de l'information. 0.10 Journal de la nuit. nie map mi rer, de Feyén ë Des ed 
À ivre, Jour. von Chant erre}, de Mah- 
: f forêts de France, de Jean-Pierre ler, l'Orchestre du Co bo 
SéRegne "0e à Faren de NS RS 
. ivertissement : La Classe. Jeu : Zygomusic. en Nes, mezzo-soprana, Siegfri 
PE tn : Le Premier Cercle 17.15 Magazine : Zychomachine. Jerusaiem, ténor. 


22.40 Espace fibre. 
23.10 Ainsi la nuit. 
Œuvres de À. Strauss, Brahms. 
0.30 Dépêche-notes. 
0.35 L'Heure bleue. Par Philippe Carles. 


17.35 Série : Drôles de dames. 
18.30 Série : Hipper, le dauphin. 
19.00 Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations, 


je 
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ji il ji : égale 
; TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure 
ns 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver. 
AP ne état ater de sippers te ma pére dr la Aéténndoec raruetule.} 
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Jean-Paul IT veut encourager les minorités catholiques 


Après le Sénégal, le pape 
Jean-Paul II s'est rendu, 
dimanche 23 février, en Gam- 
bie. 11 était attendu, lundi, en 
Guinée, dernière étape de .ce 
huitième voyage papal en Afri- 
que. 

BANJUL (Gambie) 


de notre envoyée spéciale 


Venu pour une courte journée, 
dimanche 23 février, à Banjul, 
capitale de la minuscule Gambie. 
afin d'encourager {a minorité 
catholique (2% sur 
800 000 habitants) à devenir « le 
sel de la ierre et la lumière du 
monde », Jean-Paul II a repris 
quelques-uns des thèmes déjà 
abordés à Dakar, en particulier 
celui de la solidarité avec une 
Afrique oubliée. 


A cela prés qu'ici, dans cette 
enclave au flanc du Sénégal, sur 
cette 1erre missionnaire, trop 
connue pour {a guerre de concur- 
rence que se livraient. dès le sei- 
zième siècle, les négriers anglais 
et français qui écumaient les 
côtes du golfe de Guinée, les 
paroles du pape avaient peut-être 
une résonance particulière. 

C'est, entre autres, de Juffure, 
sur les bords du fleuve, que par- 
tit jadis, pour l'Amérique et l'es- 





GORÉE (SÉNÉGAL 


C'était à Gorée, cet îlot volca- 
nique que Français et Anglais se 
sont si longtemps disputé. Au 
dix-huitième siècle, les négriers 
européens y avaient installé leurs 
femmes. Ces belles signare, ces 
métisses qui aimaient tant les 
maisons aux couleurs tendres et 
aux balcons charmants, entas- 
saient aussi les esclaves dans 
leurs sous-sols humides. Dernier 
lieu de transit avant l'Amérique. 


Ce jour-là, samedi 22 février, 
en visite à Dakar, Jean-Paul Il 
avait tenu à venir faira «péni- 
tence pour cet holocauste 
méconnu». Ce devait être le 
moment le plus fort du voyage. 
Dans ce qui est devenu un 
musée, «la maison des 
esclaves», un des rares lieux 
dont les historiens sont certains 
qu'il servit à la traite, il avait 





DÉBATS 
Rencontre entre Francis Fukuyama 
et Bernard Bourgeois... 2 


ÉTRANGER 


Russie : nouvelle manifestation 
national-bolchévique à Moscou. 3 









Azerbaïdjanais 
La campagne p: 
denrielle aux Etats-Unis... 
Le remaniement ministériel en 
Algérie … . 


ESPACE EUROPÉEN 


L'« euroscepticisme » gagne l'Au- 
triche © Albert Reynoids, un 
homme d'affaires à la tête de F'ir- 
lande e Quatre «dinosaures x 
pour une Grèce vieillissante © Tri: 
bune européenne : «Les accords 
de Schengen ne peuvent être 
signés en l'état, par pere en 














Victoire à l'arraché de M= Murcia 
(UDF-PR) au second tour de la can- 
tonale partielle de Nice …….... 10 
La préparation des élections régo- 
nales : personnalités en cam- 
pegne, Jean-Marie Rausch le tra- 
väilleur : propos et débats... .11 


SOCIÉTÉ 


Une manrestation naucnale contre 
le projet de rénovauen univers 
taire 12 
Les su a catastrophe 
aérienne du mont Sainte-Odils. 13 
SPORTS : les élimuna:oires de 13 
Coupe de l'America …. 
La fin ces JO d'Alberille . 14-17 


CULTURE 


Le palmarès des Césars. 
Danse : The loss f smal! der 
Forsythe au Châtaiet, 
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de -notre envoyée spéciale 





La traite des Noïrs, «cet holocauste méconnu » 
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Le voyage du'pape en Afrique 


Mais les rapports avec la commu- 


clavage, Kounta Kinté, Je loin- le 
nauté musulmane majoritaire sont 


tain ancêtre de l'écrivain noir 


amériein Alex Haley. dont sereins. 

ui-çi fit le héros de son Te A l'image d'une Eglise qui essaie 

roman Roots. de trouver son identité propre et 
« L'ère des missions n'est pas de pratiquer sa «incultura- 

terminées, a expliqué le pape tion» { «le ? Dieu doit &tre 

auprès de la foule enthousiaste donnée en avec un accent 


familier », a dit le , le pays, 
où l'Union Jack flotte jusqu'en 
1965. cherche aussi à trouver sa 
place dans une Afrique travaillée 


qui se pressait dans le stade de 
l'Indépendance. 
Et,.comme pour faire oublier 


les images sombres d'une Europe ! 
si souvent intéressée à piller pale veat Sen dnnoane rie 
l'Afrique, Jean-Paul 11 a voulu pass el (rique doi É pe 5 


rendre un hommage très appuvé, 
à celle qui passe pour le premier 
apôtre des femmes noires : Anne 

arie Javouhey, fondatrice des 
Sœurs de Saint-Joseph de Cluny, 
béatifiée par la suite, qui débar- 
qua avec trois COMPAgnons, en 
1821, sur l'île Sainte-Marie, pour 
s'occuper des malades, et prendre 
en charge un hopital. 


Le dialogue 
entre les «fils d'Abraham» 


Dans la foule, comme la veille, 
lors de cette messe d'adieu que le 
pape célèbra au stade de Dakar, 
igurent surtout des musuimans. 
L'Eglise, ici, ne compte que cinq 
prêtres diocésains gambiens; les 
autres sont pratiquement tous des 
missionnaires d'origine euro- 
péenne, en particulier irlandais. 


rencontré le président Dawda Kai- 
raba Jawara, a également souligné 
les efforts accomplis par le gouver- 
vement gambien dans la voie du 
« multipartisme » et celle de la 
«solidarité » (en essayant, notam- 
ment, de s'entremettre pour abou- 
tir à un règlement du conflit au 
Libéria). 


À Conakry, où le pape était 
attendu lundi, la tâche sera plus 
. Le pays l'est aussi. Rui- 
née par les vingt ans qu'aura duré 
le «règne» de l'ex-président Sékou 
Touré, la Guinée n'a pas encore 
atteint La « maturité » démocratique 
souhaitée par beaucoup. 

Pour accueillir le pape, c'est une 
église déjà minoritaire (un peu 
moins de 2% de catholiques) et 
toujours convalescente, qui s'est 
mobilisée. 


Mais {a rupture entre l'Etat et 





rompre en dépit de la bouscu- 
lade. Au moment de sortir, 
notant une présence à ses côtés, 
il avait confié ses impressions : 
«Je suis temiblement ému, dans 
un endroit pareil, on ne peut que 
prier. » Etañ-ce si important pour 
lui, cette visite symbolique ? 
«Oui, j'ai beaucoup insisté pour 
la faire, car elle préfigure ma pro-. 
chaine visite en Amérique cer | 
trale. lci se rencontrent déjà trois 
continents ». ‘ S'éloignant, #F-* 
s'était retourné pour ajouter : 
«C'est dans un moment comme 
celui-là que l'on découvre ls. pro- 
fondeur de l'Evangile. On ne:doit 
bas repenser toujours au passé 
et aux erreurs de l'Europe envers 
l'Afrique, mais il y 8 quand 
même des moments où l'on est 
obligé de porter un jugement... » 
M.-C. D. 


écouté, tête basse, le conserve- 
teur — musulman — lui raconter 
«le plus grand déménagement 
humain que le monde ait jamais 
connus {environ 12 millions de 
personnes en deux siècles) et 
comment tous partaient « pour 
un voyage sans retour, les yeux 
fixés sur l'infini de la souf- 
france». 


A voix basse, il avait répondu 
en chant Socrate («Ceux qui 
subissent des injustices sont 
moins à plaindre que ceux qui les 
leur infligent») puis saint Paul 
{«Là où les péchés abondent, la 
grâce surabonde, et la grâce est 
amour»). Autrement dit, aller au- 
delà, vers la réconciliation. Près 
de la porte de pierre, qui ouvre 
directement sur la mer, empri- 
sonnant déjà un carré de cie), 
ultime passage avant les 
bateaux, il était resté un long 
moment, à médier en silence. Et 
personne n'avait voulu l'inter- 





























a PUDICÉE) mme 


Françai 
en retard 
d’une fenêtre 


Nos voisins d’outre-Rhin lss changent 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre ls bruit, le froid et 





ÉCONOMIE 


Le scancale financier Ibercorp : 
la démission du gouverneur de 
la Banque d'Espagne a été refu- 
sée mue 18 
Accord d'indemnisation partielle 
dans l'affaire de la BCCI........ 18 













les effractions, ISO-FRANCE- 
FENETRES vient poser dans la jour- 
née ces fenêtres qui sont la clé du 
contort. La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gägner aussi en clarté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit. 

Magasin d'exposition 111, rue La 
Fayette {10°} — M° Gare-du-Nord. 
Tél 48-97-18-18. 














L'ÉCONOMIE 


L'empire éclaté de Silvio Berlus- 
coni e La renaissance du troc 
© Philips contre-attaque © Les 
entreprises font des plans verts 
® Le Caire. l'enfer du logement 
se Dossier : Les surveillants de là 
Bourse e Cpinions * Le GATT 
empêtré s, par Jean-Noël Jeanne- 
ney: «L'Occident peut enrayer 
l'hyperinflations, par Georges de 
Meni ; « Les dangers de la thérapie 
de chocs. par Dominique Ram- 
bure ; la chronique de Paul Fabra : 
eMeasinich : l'anu-SME» 27 8 38 









































Services 
Abcnismerts … 
Annonces c'assées . 
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Le auméro du « Monde « 
daté 23-24 fésrier 1992 
a été tiré à 520 537 exemplaires. 





argent ? 









RÉGIONS PAR RÉGIONS : 


e Le palmarès des bonnes 
et mauvaises gestions. 


e La fiscalité par habitant. 
+ Ce qu’elles font de votre 


SUR LE VIF 







l'Eglise, consommée durant les 
années 60 et 70, a laissé des 
traces : expulsion de tous les mis- 
sionuaires étrangers, nationalisa- 
tion des écoles privées et, pour 
finir, arrestation en 1970 de 
Mgr Tchidimbo, l'archevèque de 
Conakry — jeté au camp Boiro, de 
sinistre mémoire, où périrent des 
centaines de prisouniers politiques. 
La libération du prélat, en‘ 1979, 
allait marquer le début de la «nor- 
malisation ». 
Bien que téléguidée par un pou- 
voir en place en perte de vitesse, 
t un sursis, cette « A07m2- 
lisation » à, au moins, permis à 
l'Eglise de survivre. Ses rapports 
avec l'islam majoritaire ne sont pas 
simples. 
L y a deux ans, grâce à l'appui 
financier de la Libye, a été 
construite à Conakry une grande 

























mosquée, assortie d'un des plus | Mimi, is traitent nos politiciens ds | nouile qui se prend pour un bœuf, 
grands centres d'études coraniques | guignois, et ils versent des larmes | ne vaudra bientôt plis un clou sur 
de la région. Le dialogue et la | de crocodile sur le sort de Colom- | la scène internationale. Alors à, 
coopération «entre fils d'Abra- bey-es-deux-Eglises, témoin de la | messieurs les Anglais, permettez| 
ham», tels que les a définis Jean- mort d'une nation, où la croix de | Hiér, le mondk jer avai les youx 
Paul I], en rencontrant les plus Lorraine n'abrite plus que trois cent - sur qui 7... Sur nous, sur 
hauts dignitaires musulmans à S . s to rivill à À à Q 
Dakar, ne vont pas toujours de cinquante habitants. + LAlBe! lle, à compter ses 
pair avec la volonté « d'arabisa- On est tellement nuls, tellement l'médeiles. Sauf vous. Normal, vous 
paumés, que s'ils ne venaient pes | n'avez pas été foutus d'en décro- 


tion» affichée, à l’occasion, à 
Conakry. 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


nous donner un coup 


Les suites de l'affaire de l'Institut 


M. Nicolas Sainte Fare Garnot 
nouveau conservateur … 
du Musée Jacquemart-André 


Un rapport «confidentiel» de la tionnaire par M. Jacques Claviere- 
de re di Son au tribunal 


Juge L 
i itfait de et sous mandat de 
en avril 1991 dans l'Express, avait fait : paré dé en 


cour des comptes, rendu public 
dépôt. I lui 
d'avoir des 




















état de graves irrégularités dans a Bit 

ion de l'Insti : 
arités dont M.Bédérie Gérard de l'insotut Pbgnie le Musée Jacque- 
ancien coûseiller oc k de 
cihtéelier de l'Ins Eéék: la Cour SE mai SQak à 
porter la responsabi été «gestion znarchique» de ses responss- | 


inculpé de détoumement de fonds bles f'académisien René Huyshe 










depuis 30F le mètre. 
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Perfide Albion 


E qu'ils peuvent être tei- 
gneux, les British, per- 
fides, envieux] Enfin, c'est 

insensé, le jour même où se termi- 
nent en apothéose ces glorieux 
Jeux olympiques où nous nous 
sommes couverts de gloire: le 
Sunday Times Magazine consacre 
tour son numéro à ss demander ce 
qui ne va pas en France. La voix 
enrouée par les cocoricos extasiés 
que m'ont arrachés nos neuf 
médailles sans compter toutes 
celles que nous ont piquées ces 
salauds d'Aflemands et ces brutes 
de Norvégiens, moi, je leur 
réponds : Ça va très bien, mercil 
Non, mais ce culot| Hs sont à, ês 
plastronnent, ils prennent des 
petits airs supérieurs. ls parlent de 
malaise, de sinistrose, d'insécurité, 
de scandales financiers et de 
révolte paysanne. Ils éreintent le 


de main en. 
faisant de l'élevage dans le Limou- 
sin, on aurait plus un morceeu de 


Lorie, mais auf La due 


fu 
ii 
18 i 8 
$ 8 
Je 


CLAUDE SARRAUTE 











viande à se mettre sous la dent, 
on le doit aux Teutons installés en 
" Bourgogne. Et attendez le bou- 
quet : nos fleurs, c'est les Néorien- 
deis qui les cultivent.. dans le Midi, 
Nos intellectuels sont dans les 
mode d'emploi at nos 80% de 
tycéens niveau bac, totalement 
Settrés, ne peuvent pes prendre le 
métro faute de savoir distinguer 
Odéon d'Opéra. Nos banlieues 
abritent sous des noms cache-mi- 
‘sère, genre  Mantes-la- 
Joe, des HLM lépreuses où crou- 
pissent des immigrés casseurs, et 
Le Pen se taille le part du Eon sur 
quatre pages ustrées par les 
. fesses de san ex-femme posant 
dans Pisyboy. 
Conclusion : la France, cette gre- 

































































cher une.saule, bande de minables, 
Vous êtes des vilains jaoux, voilà 
tout! 







FU - Mort. 
de l'éditeur italien 
Valentino Bompiani 


Valentino Bompiani, l'un des plus 
ds éditeurs italiens, est mort, 
nee es à 04 Smile 

tre-vingt-treize ans à son 

Milan des suites d’une 

L avoir été à 


cinq ans 

secrétaire .ŒArnaido Mondadori, 
autre. grand nom de l'édition ila 
lienne, . Valentino. Bompiani. avait 
fondé ‘en. 1929.la maison d'édition 
cou- 


“maison - fait partie;--depuis une 
-dizaine d'années, du groupe Fabbri. 





L'Office fédéral de la police suisse 
(OFP) a décidé d'accepter ia 
demande d'extradition, formulée par 
la France, à l'encontre du ressortis- 






ment fédéral de justice et police 
Sarhadi, arrété le 
dans la capitale suisse, 
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OÙ PASSENT LES 
70 MILLIARDS DES RÉGIONS ? 













































































To ve ne, Le 





dentielle... 


Et aussi, Humeur : L'assimilation chl Ati 
Josée Doyère. La cote des mas eo orophyllienne, par 


lier noir. Bloc-notes. Lois et décrets. 






La renaissance 
du troc 


Sophistiquée ou pas, 
la compensation 
n'est pourtant 

qu'un cache-misère 


E troc est bien vivant Le bon vieux 

troc qui dominait le commerce de la 

soïe entre Romains et Chinois il y a 
plus de vingt siècles. Sans doute son usage 
u'a-t-il jamais tout à fait disparu, malgré 
certains jugements. sévères portés à son 
encontre: Mais le voilà qui opère aujour- 
d'bui un spectaculaire retour dans les 
échanges économiques mondiaux. Ragail- 
hrdi, sophistiqué. Le voilà qui acquiert des 
lettres-de-noblesse, étendn désormais à tous 
les continents, encouragé par les gouverne- * 
menis, perfectionné par les banquiers, 
reconnu comme une discipline, presque 


en at, 

à spin te ds Gus de 
tures à Ma contre des giro- 
fle, au Soudan d'obtenir des engrais en 
échange de coton et à la Russie d'espérer de 
la viande «1 du sucre contre du gaz et du 
pétrole. Archaïque? C'est ce que pensent 
certains, qui voient dans le troc, et plus glo- 
balement dans les opérations dites de 
«compensation» — « Si tu veux me vendre 
tes produits, alors achète aussi les miens », 
— un retour désastreux à l'âge.de pierre du 
commerce, avant l'invention de la monnaie; 
un retour au bilatéralisme, quand le rnultils- 
téralisme est devenu le droit commun; une 
entrave au «libre-échange» et me «prime à 
la paresse» pour les pays qui se débarras- 
sent ainsi facilement d'une marchandise 
qu'il leur aurait fallu se battre pour vendre. 


Annick Cojean 
Lire la suite page 34. 






























Philips contre-attaque 


Après dix années de dégradation en continu, 
1991 a enfin marqué un retour à l'offensive de la multinationale d'Eindhoven. 
Mais il serait hasardeux de pronostiquer un rétablissement définitif 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


SSAÏNIR — les comptes, le portefeuille 

d'activités et. les mentalités. Tel est le 

triple objectif du plan de redressement 
que le ideot de Philips, Jan Timmer, appli- 
que depuis le 2 juilllet 1990 sous le nom guerrier 
de Centurion. Les résultats de l'exercice 1991, 
que le groupe d’Eindhoven présentera jeudi 
27 février, permettront pour la première fois 
d'en mesurer clairement certains effets, ie 

La conséquence la plus visible de Centurion 
se lira à la rubrique «Effectifs» : la multinatio- 
nale employait 293 400 personnes le 31 mars 
1990, à l'orée de La crise; depuis lors, des mil- 
liers de salariés ont dû quitter l'entreprise et les 
effectifs de Philips devraient totaliser, comme 
prévu, moins de 240 000 personnes. 

Le compte de pertes et profits 1991 portera 
également la trace indélébile de Centurion. Le 
retour aux profits est probable : le fardeau finan- 
gier des restructurations (près de 14 milliards de 
francs) a été intégralement porté par l'exercice 
1990. et la vente de ses intérêts restants dans le 
Jjoint-venture avec Whirlpool (gros appareils 


: troménagers) a déjà rapporté cefte année à Phi- 








page 28 


Les entreprise 
_ treprises 


des plans verts . 
| ACTUALITÉ 
Une quarantaine de grands groupes a AT 
français ont entrepris depuis deux ans La multinationale 
d'établir des plans environnement à a et l’imprécateur 
demande du gouvernement. Constat 
général : les investissements «vertsw 
sont synonymes de modernisation. 
donc de compétitivité accrue. Le bilan 
d'une expérience restée jusque-là confi- 


valier blanc, cheva- 





Marcel Metze a analysé en profondeur. 
dans un livre-Cnquête paru aux Pays- 
Bas. les causes de la descente aux 
enfers du groupe Philips. qui se remet à 
peine d'une crise en ritournelle {lire sé 
dessousl. Le Monde l'a interrogé. 


DOSSIER 


ONCE 






D) 
&} 


page 32 


Les surveillants de la Bourse 





lips un gain exceptionnel de 1.09 milliard de 
francs. Maïs c'est le résultat net d'exploitation 
des différents groupes de produits qui sera le 
plus parlant. Les deux secteurs gangrenés en 
1990 - les composants et Îles systèmes profes- 
sionnels — devraient donner des signes de réta- 
blissement après les amputations opérées dans 
les serni-conducteurs (le Afende du 6 septembre 
1990) et dans l'informatique. cédés pour l'essen- 
tiel à Digital Equipment Corporation 


NOUVELLE CHARRETTE ? e jan Timmer aurait 
de quoi se réjouir si les deux secteurs porteurs 
que sont l'éclairage et l'électronique grand public 
ne donnaient, à leur tour, des signes de faiblesse 
inquiérants, avec des résultats d'exploitation en 
baisse sur les trois premiers trimestres de l'an- 
née. Au point que les syndicats de Philips-Pavs- 
Bas viennent de mettre en garde contre l'ébranie- 
ment, imminent selon eux, d'une nouvelle 
«charrette»! La direction qualifie cet avertisse- 
ment de « spéculatif» et de. « prématuré ». mais 
les esprits, apparemment, ne sont pas encore 
tranquillisés. are 

Il reste d'ailleurs difficile d'apprécier l'im- 
pact psychologique général du plan. Car Centu- 
rion est une opération de dégraissage à double 


détente avec, d’une part. une réduction des effec- 
tifs et, d'autre part. une rééducation de l'enca- 
drement. jugé déresponsabilisé et bureaucralisé. 
Le grand timonier Timmer se déclarait récem- 
ment «agréablement surpris du tempos avec 
lequel sa révolution culturelle se déroulait. 

1991. en tout cas. a montré un Philips 
repassant à l'offensive. En octobre dernier, le 
groupe néerlandais a annoncé la construction à 
Eindhoven. pour 600 millions de francs, d'une 
usine d'écrans à cristaux liquides. C'est le pre- 
mier gros investissement productif auquel il ait 
décidé de procéder depuis dix-huit mois. Dans 
l'éclairage. Philips a pnis le contrôle du fabricant 
polonais Polar Pila (/e fonde du 12 mars 1991} 
et s'est déclaré iniéressé par le rachat de la divi- 
Sion a kac de l'Américain GTE. qui coûterait 
aux alentours de 1.5 milliard de dollars 

Mais c'est dans le domaine de l'électroni- 
que grand public que Philips a engagé l'évolution 
la plus spectaculaire en affichant des ambitions 
aussi claires que nouvelles en matière de pro- 
grammes (software). 


Christian Chartier 
Lire la suite page 29 








e Le Monde e Mardi 25 février 1992 27 


PERSPECTIVES 


Le Caire 
f'enfer du logement 


Ville tentaculaire. éralée sur plus de 
1Üu kilomètres carrés, la capitale égvp- 
tienne est devenue un cauchémar pour 
les plus défavorisés et... les proprié- 
taires. L'illustration d'une «loi de 48» 


pages 33 à 35 





















poussce jusqu'à l'absurde. D 

Et aussi, noire dossier sur l1 compensa- PR 
io. ES 
SPINIONS pages 36 et 37 


Le GATT ermpêtré, par Jean-Noël Jeanneney. La chroni- 
que de Paul Fabra. Livres. 


CONJONCTURE page 38 





| L'empire 
iéclaté 

de Silvio 
Berlusconi 


L'assemblée générale 
des actionnaires de La 
Cinq doit examiner 
mardi 25 février le 
plan de reprise de la 
chaîne privée par le 
groupe italien 
Berlusconi. Mais ce 
dernier peut-il investir 
alors que son 
endettement 
dépasserait les 

13 milliards de francs, 
40 % de son chiffre 
d'affaires ? En Italie, 
on se pose de plus en 
plus de questions sur 
la santé du troisième 
groupe privé du pays, 
construit sur la 
publicité, la télévision, 
l'édition. et de 
solides appuis 
politiques. 


Lire page 31 l'article 
de Marie-Claude Decamps 





INTERNATIONAL UNIVERSITY OF AMERICA 
CALIFORNIA STATE APPROVED UNIVERSITY - A CBS.P. 


« Université à San Francisco, 
spécialisée en management international, habilitée à délivrer ie : 


B Are of Business Administration 
for International Management 


M Filière d'admission : 3° CYCLE : 
Diplômés de l'enseignement supérieur : Doctorats : sciences, 
lettres, droit, médecine, pharmacie - Ingénieurs - DEA - 
DESS - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maïtrises 


Programme américain de 12 mois 


à San Francisco, unique dans son concept - une pédagogie 
interactive liée à l'expérience du projet professionnel - 
conduisant au MBA en Management international. 


Informations et sélections pour l'Europe : 
17-25, rue de Chaillot, 75116 Paris 
Tél.: (1) 40 70 11 71 


= Ssn Francisco - CA 


Commssqué par ncermacional Unrverssy of Amen 
Programme 2500 en Asie : AMA HONG KONG 
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HUMEUR e par Josée Doyère 
Assimilation chlorophyllienne 


UTREFOIS, on apprenait 

ça à l'école communale et 
on l'appeleit l'e assimilation 
chlorophylhenne » : les végé- 
taux, à la lumière, fabriquent 
de la chiorophylle, ce pigment 
vert «dont le rôle est essentiel 
dans la photosynthèse ». si 
l'on en croit le Petit Larousse, 
et qui rend la campagne si 
attrayante. 

il semble bien que tout au 
long de la chaîne de commer- 
cialisation des légumes on ait 
complètement oublié certe 
information de base. Qui n'a 
vu des camions entiers de 
sacs de pommes de terre — en 
filets, les sacs, pour que les 
tubercules prennent bien non 
seulement la lumière, mais le 
soleil} — stationner le long des 
anières des grandes villes, 
pour livrer restaurants, can- 
tines, supermarchés, supé- 
rertes et petites boutiques. Les 
malheureux sacs attendent 
benoïtement sur le trottoir 
qu'on ait le temps de les 
stocker. Si le commerçant en 
question a une cave, tant 
mieux, ce n'est que demi-mal : 
la divine patate n'aura pas le 
temps de verdir d'impatience. 

Sur les marchés, qu'un 
cours des halles à gros débit 
vide de pleins sacs sur l'étai 
n'a rien de scandaleux : ja 
queue des consommateurs 
épuise le tas de pommes de 





terre assez vite pour qu'elles 
ne souffrent pas de cette 
exposition au soleil. Mais voir, 
dans une petite boutique, les 
pommes de terre (nouvelles ou 
non) s'offrir au chaland des 
journées entières sans la moin- 
dre protection. 

La réflexion est du même 
ordre pour les endives. Autre- 
fois, les racines de chioon 
poussaient sous terre, dans 
des silos qu'on recouvrait au 
fur et à mesure de la cueillette. 
Aujourd'hui, fes producteurs 
ont construit des chambres 
noires, à chaleur et humidité 
contrôlées, où les racines bai- 
gnent, jusqu'à maturité, dans 
l'eau nourricière renouvelée en 
permanence. Et c'est dans des 
cartons tapissés de papier bleu 
violet très opaque qu'elles 
sont livrées au commerçant. 
qui n'a rien de plus pressé que 
de les déballer et les entas- 
ser. en pleine lumière. 

Le résultat est simple : 
pommes de terre et endives 
verdissent. Et plus elles sont 
vertes, moins elles sont 
bonnes. 

Ne jetons pss trop la 
pierre aux professionnels. 
Combien de consommateurs, 
trop éloignés aujourd'hui de la 
France rurale, connaissent 
l'a assimilation chlorophyl- 
lienne » et rangent les légumes 
dans un placard frais et fermé ? 


LOIS ET DÉCRETS 


Bons 
à moyen terme 
négociables 
(BMTN) 


æ Depuis 1984. il existe un mar- 
ché de vitres de créances négocia- 
bles, « papiers» émis par les éta- 
blissements financiers ou les 
entreprises pour leur finance- 
ment. sur le modèle américain du 
marché des «commercial paper ». 
L'encours des titres négociables 
en circulation en Franée est passé 
de 30 milliards de francs en 1985 
à 1332.6 milliards de francs à la 
fin de l'année dernière. les certifi- 
cats de dépôts. les billets de tréso- 
rerie et les bons des institutions 
et sociétés financières (BISF) se 
sont élevés à la fin du mois 
de décembre respectivement à 
1 040. 157 et 135.3 milliards de 
francs. Ce nouveau décret donne 
officiellement naissance aux bons 
à moven terme négociables 
(BMTN). Ces nouveaux titres. 
d'un montant minimal de 1 mil- 
lion de francs. ant une échéance 
minimale d'un an. 

Pour être habilitées à émettre 
des titres de créances négociables. 
les entreprises doivent avoir deux 
années d'existence. revêtir la 
forme de sociétés par actions et 
disposer d'un capital dont la par- 
tie libérée est au moins égale à 
1 500 000 F. Les entreprises du 
secteur public faisant appel à 











& éSlsca 
3° CYCLES SPÉCIALISÉS 


de rm 

Un pl Hossegor 
Ces 4 programmes d'un an disser 
par un corps professsral et Ses spec:alistes experts 


WOU5 assurent une fommanon 
dans les dames les plus Soreux du mar ègemert. 


TRADING 
INGÉNIERIE FINANCIÈRE 
MANAGEMENT DES ENTREPRISES 
GESTION DE PATRIMOINE 


Renseignements : 3° Cycles Speciahses GROUPE ESLS.CA. 


l'épargne et les sociétés coopéra- 
tives agricoles peuvent émetire 
ces titres. La nouvelle rêglementa- 
tion exige une notation pour les 
BMTN, le rating est indispensa- 
ble pour assurer la promotion et 
le développement de ce marché. 
La COB veille au respect des abli- 
gations d'information des émet- 
teurs de titres négociables. 

Décret n° 92-137 du 
12 février 1992. J.O. du 14 février 
1992, p. 2374 et 2375. 


Téléphones 
non agréés 


m Un décret fixe les modalités 
d'agrément des matériels télépho- 
niques. Ces appareils ne peuvent 
être mis sur le marché qu'après 
obtention d’un agrément délivré 
par le ministère Chargé des télé- 
communications. ils ne peuvent 
être raccordés. mis en service ou 
eniretenus que par des entreprises 
inscrites sur une liste des installa- 
teurs admis en télécommunica- 
tions. 

La nouvelle réglementation 
renforce les sanctions pénales à 
l'encontre des vendeurs et déten- 
teurs d'équipements non agréés. 
Qui encourent des contraventions 
de + classe (amendes de 1 300 F 
à 3000 F1. En cas de condamna- 
tion. le tribunal peut ordonner 
leur confiscation. 

Décret n° 92-116 du 4 février 
1991. J.0. du 6 fèvrier 1992, p. 
191$ à 1920. 














Nat ri 





Îrue Bougarrille - 75007 Pans - rél.: {1j 45 $1 32 59 


ÉCOLE SUPÉRIEURE LIBRE 
| DES SCIENCES COMMERCILLES APPLIQUÉES 


| Fondée en 1949 - Reconnue par l'État 





L'ÉCONOMIE 


MODE D'EM 


ENVIRONNEMENT 


Les entreprises font des plans verts 


Structures spécifiques, spécialistes antipollution, 
investissements, innovations techniques : : ° 
quarante grandes firmes présentent des programmes « environnement » 


LS ne sont pas imprimés sur du papier 
recyclé mais ils pèsent leur poids de bonnes 
intentions. Ce sont les plans «environne- 
ment» qu'une quarantaine de grandes entre- 
prises françaises sont en train de sortir les unes 
après les autres. Ces documents de 50 à 
209 pages chacun. souvent illustrés, consti- 
tuent une innovation dans les rapports tou- 
jours difficiles entre l'écologie et l'économie. 
L'idée en revient à Lucien Chabason, un 
énarque « vert» qui. en 1990, avait 
été chargé par Brice Lalonde de pré- 
parer le plan national pour l'envi- 
ronnement. Pourquoi ne pas prop 
ser aux collectivités locales et aux 
entreprises une approche nouvelle 
consistant à engager une réflexion 
générale, méthodique, sur des objec- 
tifs nationaux à long terme assortis 
d'un calendrier et de moyens? Une 
quarantaine de nds patrons 
furent invités au ministère à y réflé- 
chir à.leur tour. Objectif du minis- 
tre : préparer l'économie française à 
l'Europe dans ce domaine aussi et, 
si possible, «reverdir» l'image 
internationale de nos entreprises 
qui, paraît-il, n'est pas bonne. 
Quelques esprits forts refusè- 
rent. L'un, méfiant : « Les conflits 
avec les voisins de nos usines ont ètè 
réglés. Ne réreillons pas le chat qui don.» Un 
autre, hautain : « Nous n'avons nul besoin d'un 
plan pour faire de l'environnement. Monsieur. v 
Le dernier, sarcastique : « Fous n'imagine= tout 
de même pas que, pour Jaire risette aux écolos, 
on va planifier des dépenses ruineuses !» 


SCHÉMA DE RÉDACTION » Mais la grande 
majorité des groupes ont accepté de jouer le 
jeu. Principe : aucun contrat ne les lie au 
ministère, celui-ci ne valide pas leur plan. et 
elles en disposent à leur guise. Mais on leur 
propose une sorte de check-list ou schéma de 
rédaction. Trois grands chapitres : l'entreprise, 
son bilan écologique. ses engagements. Sur ce 
dernier, fes sujets à traiter sont : réduction des 


pollutions, économie des ressources naturelles * 


{mais non de l'énergie), recherche «environne- 
ment », formation du personnel, structures ad 
hoc dans l'entreprise. Curieusement, on ne leur 
demande de plancher ni sur les technologies 
propres ni sur l'insertion de leurs activités dans 
les sites. Deux impasses majeures. We 

Voilà donc près de deux ans que les invi- 
tés de 1990 se sont mis au travail. chacun à sa 
manière. Les moins expérimentés ont nommé 


BLOC-NOTES 


D'une semaine... 


L'OPA DE NESTLÉ SUR PERRIER a été ava- 
lisée le 16 février par le ministère des 
finances. L'offre publique achat, 
avait été présentée le 20 janvier. Le 
18 février, le tribunal de Nîmes a exa- 
miné les franchissements de seuil des 
sociétés Exor et Société générale dans 
Source Perrier pour déterminer si 


leurs droits de vote doivent être gelés : 


{le Monde des 18, 20 et 22 février). 

LA CAISSE DES DEPOTS FINANCERA LES 
PME. Robert Lion, directeur général 
de la Caisse des dépôts, a annoncé le 
18 février, que celle-ci financera les 
PME à la demande du gouvernement. 
La Caïsse a'abandonnera pas ses acti- 
vités traditionnelles de financement 
du logement social et du développe- 
ment local {{e Monde du 19 février). 

UN « RELEVÉ DE CONCLUSIONS » ENTRE 
LES MÉDECINS ET LA CNAM sur la 
régulation des dépenses de santé a été 
conclu le 18 février {le Monde du 
20 février). 

NAISSANCE D'UN HOLDING EUROPÉEN 
D'ASSURANCES. Le 18 février, 
trois assureurs, l'allemand AMB, l'ita- 
lien Fondiaria et le britannique Royal 
Insurance, ont annoncé leur alliance 
sous forme d'un hoïiding commun, 
European Partners for Insurance 
Cooperation (EPIC) (/e Monde des 
20 et 22 février). 

L'EXCÉDENT COMMERCIAL ALLEMAND À 
DIMINUÉ EN 1991. Selon les chiffres 
publiés le 19 février, la balance com- 
merciale est restée excédentaire en 
1991 d'environ 20 milliards de 
deutschemarks (71 milliards de 
francs) contre 107,3 milliards en 1990 
(365 milliards de francs) en 1990 
{le Mande du 20 février). 

LE PROJET DÉ LOI SUR LA FIDUCIE 2 été 
présenté le 19 février en conseil des 
ministres, Cet aménagement du droit 
français de la propriété permettra de 
définir sous forme d'un contrat « de 
confiance » (du latin fides) le transfert 
d'un patrimoine à une autre 
personne — le fiduciaire ({2 Monde du 
19 février}. 

BSN lance le 21 février, une contre-OPA sur 
Exor avec le soutien de Nestlé et Suez. 





PL 0 1! 


un «M. Environnement» souvent placé auprès 
de la direction générale. C'est le cas à Gaz de 
France (René Staropoli}, à la SNCF (Jean Mit- 
schi}, à Aéroports de Paris (François Peronnet) 
et au Groupe Sablières modernes (Bernard du 
Pevroux}. ë 
Dans les firmes plus aguerries, les struc- 
tures déjà en place ont tourné un peu plus vite. 
Pierrette Larivaille, qui dirige la mission envi- 
ronnement d'EDF, a trouvé un motif supplé- 


mentaire de sensibiliser l'entreprise. Chèz Elf- 
Atochem et Rhône-Poulenc, les. direëtions 
sécurité-environnement menées respectivement 
par Roger Papp et Alain Perroy ont mis en 
branle leur hiérarchie, depuis les ingénieurs 
«environnement» de chaque usine jusqu'au 
comité directeur en passant par les grandes 
directions sectorielles. Soumis depuis des 
années à la double pression des pouvoirs 
publics et des populations, les chimistes se sont 
équipés en conséquence, Chez eux des cen- 
taines de techniciens sont devenus des’ profes- 
sionnels de l’antipoliution. -Les firmes y consa- 
crent, affirment-elles, 3 % de leur:chiffre 
d'affaires et 20 % de leurs. investissements, 
qui représente quelques imilliards par:an. 
Mais partout la perspective de 








ucher 


noir sur blanc à la fois un bilan du gaséé et des... avait fait appel à un consultant extérieur. Main- 
projets pour demain a provoqué:"äë moins 


dans les états-majors, une intéressante 


ment sont devenues «incontournables », com- 
ment y répondre et avec quel profit pour les 
entreprises ? Constat unanime : par La‘imoder- 
aisation qu'ils impliquent, les investissements 
«verts» placent la sôciété en position favorable 
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LUNDI 24 FÉVRIER. Paris : Ouvertüre des 


-mégociations sur. le-Féécheloninement . 
d'une partie de-la dette du: Brésil au, 


Club de Paris. 

Paris : Réunion à l’AIE (Agence 
internationale pour l'énergie) des pro- 
ducteurs et consommateurs de pétrole 
Gusqu'au 26 février). , 

MARDI 25 FÉVRIER. Paris : Assemblée des 
actionnaires de La Cinà, au termé de 





laquelle devrait être connue la déci---| - - 


sion de Silvio Berlusconi. 


Paris : OPA sur Perrier : le tribunal 
de commerce de Paris se prononce sur - 
la cession des titres de l’autocontrôle . 


de Perrier à Saint-Louis. 


MERCREDI 26 FÉVRIER. Paris : Conseil” 


des ministres, décision sur l'apprentis- 
sage et communication sur les entre- 
prises d'insertion. 

JEUDI 27 FÉVRIER. RFA : Réunion des 
«sherpas». représentants personnels 
des chefs d'Etat et de gouvernement 


du groupe des Sept, pour préparer le : 


prochain sommet du G7 qui se tiendra 
à Munich en juiller. ci 


Prague : Visite officielle du chance- . 


lier Helmut Kokl, en vue de 1x signa- 


ture d'un traité de coopération germa- - 
Gusqu'au 


no-tchécoslovaqué 
29 février). 


VENDREDI 28 FÉVRIER. Now-York.: : 


Assemblée générale de l'ONU. pour 


nisation des Nations unies. 
Helsinki : Le gouvernement finlan-. 
se se prononce sur sa candidature à 
la Communauté européenne. 

SAMEDI 29 FÉVRIER. Sarajevo : Référen- 
dum d'indépendance dans la Républi- 


que yougoslave de Bosnie-Herzégo- : 


vine (jusqu'au 1« mars). à 
Paris : Salon international de l’agri- 


culture à [a porte de Versailles ‘{jus- : 
qu'au $ mars). Au même moment, - 


Salon International de ta machine 


agricole au parc des exposifions de . 


Paris-Nord Villepinte : 
5 mars). s “e 
LUNDI 2 MARS. France : Date 
dépôt de la déclaration des reŸ 














sinnetrécologie. Déjà :pour approcher les. grands 






réflexion. Puisque les exigences de l'environne- . 









l'admission de huit Républiques ‘| Ft 


membres de la CEI, portant à 174 le . 
nombre des Etats membres de l'Orga- 


.Critaine d'industrie, dirigeant d'une 
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par rapport à la concurrence. Même pour les 
entreprises en situation de monopole (SNCF, 
Aéroports de Paris, EDF, GDF. ils sont indis. 
pensables à l'image de la maison. Ergo : l'envi. 
ronnement fait désormais partie de la stratégie 
d'une grande affaire. : 
Concrètement. le plan «environnements 
permet. à chacun d'afficher des intentions par. 
fois chiffrées. EDF promet d'enterrer systémati- 
quement ses lignes moyenne tension. après 
avoir longtemps prétendu que c'était 
totalement impossible. Elf-Atochem, 
c'est juré. retiendra ou traitera d'ici 
trois ans 95 % de ses déchets. Aéro- 
ports de Paris va creuser à Orly et à 
Roissy des bassins de rétention et de 
lagunage pour éviter que son PDG 
ne soit à nouveau traîné devant les 
tribunaux pour pollution de la Seine. 
Les Sablières modemes s'engagent à 
chercher leurs granulats ailleurs que 
dans les plaines alluviales. Par exem- 
- ple en ouvrant des carrières colli. 
naires et en recyclant des matériaux 
. de démolition. Tout le monde met 
en route des programmes de sensibi- 
_n et de formation du person 
nel. 


SECRETS © Résultat de ce. vaste 
brain-storming : Elf-Atochem, EDF, 
Rhône-Poulenc, la SNCF ont déjà sorti leur 
plan «environnement». Les Sablières 
modernes, Aéroports de Paris et GDF vont le 
faire iicessamment. Mais, surprise, personne ne 
le clame sur les toits. Elf-Atochem et Rhône. 
Poulenc se refusent même à les publier. Raison 
invoquée : « His contiennent des secrers de fabri. 
que.s Motif réel : on craint de susciter de nou- 
velles exigences. De toute manière, affirme-t-on, 
la stratégie de l'entreprise doit rester secrète. Bel 
hommage rendu à cet environnement tenu hier 
encore pour un obstacle au développement et 
un souci marginal. s - 

.Cette attitude reflète éloquemment le 
malaise qui continue de régner entre économie 






























- patrons, le ministère,-de peur deles effaroucher, 


“tenant. on retarde l'annonce de la sortie des 
premiers plans «environnement ». Au nom de 
l'efficacité ou par timidité, l'Etat renoncerait-il 
à afficher. une politique pourtant favorable à La 
fois à l'intérêt général et.à Le survie même des 
grandes entreprises ? # 


Marc Ambroise-Rendu 





LA COTE DES MOTS 
Chevalier blanc 
chevalier noir 


.… L'arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la 
terminologie économique et financière a .|: 
fermement prié l'administration d'utiliser 
respectivement les expressions chevalier 
blanc et chevalier noir à la place de l'an- 
glais white knight et black knight. Cette 
heureuse recommandation — pas inutile, ‘ 
hélas ! — semble être suivie. Mais le rappel 
de la signification de ces deux locutions 
ne parait pas superflu. 
Moralement revêtu d'une armure ou 
d'un manteau immaculé, le chevalier 
blanc vient le rôle du « Bon». Quant au . 
chevalier noir, on ne parlera pas de | 
«Brute».ni de « Truand», mais Ja cou- 
. leur sombre dont on l'affuble sous-en- 
tend... qu'il serait le «Méchant» de l'his- 
toire, ; ° 
À défaut d'être le défenseur de la 
veuve et de l'orphelin, le chevalier blanc 
. est une société intervenant — à Ja 
: demande d'une autre société, qui fait 
Fobjet ‘d'une offre publique d'achat - 
- Pour:Jancer une offre concurrente, desti- 
née à méttre en échec la première, celle 
du... chevalier noir. Cette dernière expres- 
F Sion, On l'aura co s'applique à une 
société qui a pris l'initiative d'une offre | 
publique d'achat «sauvage» visant à s'as- 
. Surer le contrôle d'une société ” - 
Si chévalier blanc évoque Perceval ou 
Galead,: chevalier noir fait irrésistible- 
ent penser à James Mason, qui, dans le 
film d'Henry Hathaway Prince Faillant, 
tnterprète-avec talent sire Brack — pres- 
que «sire Black»! - le félon porteur 
dune ârmure noire, d'où son surnom. Et 
nos-deux expressions ont certainement‘ 
È fe ps en ces lointaines chansons 
e perpétuées ; 
Sol. er par là B.D. et par le 
g OUS passerons. enfin, à un autre 
"chevalier : le chevalier d'industrie, pr ë 
signaler que l'on confond souvent un ‘ 






















































































‘grosse entreprise, avec un chevalier d'in- 


le, escroc habile, ayant de l 
“à-dire dé l'ingéniosité, et 
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ACTUALITÉ 


& La multinationale et l’imprécateur 


instructif, étonnant, parfois destructeur, le livre-enquête que Marcel Metze, journaliste indépendant néerlandais, 
vient de consacrer à Philips narre par le menu l'incroyable descente aux enfers, au cours des années 80, 
de l'une des entreprises les plus renommées du monde 


échecs commerciaux. inves- 

Ussements désordonnés et 
restructurations tardives. conflits au 
Sommet e1 choc des personnalités. 
sentiment d'invulnérabilité mais 
manque de cohésion : le miracle est 
que Philips n'ait pas succombé à 
tant de court-circuits simultanés et 
ait pu fêter son cemenaire. malgré 
la crise. A moins que celle-ci ne soit 
la preuve. par l'épreuve. que ce 
colosse aux pieds d'argile avait des 
reins solides. Mais Je groupe d'Ein- 
dhoven vacille 1oujours. à la 
recherche de sa stabilité d'antan. La 
plongée indiscrète du journaliste 
indépendant Marcel Meize dans les 
coulisses de Philips (1} est étayée 
par plus de trois cents heures d'en- 
\réticns avec une soixantaine de 
dirigeants. anciens ou toujours en 
fonctions. de la multinationale. -A 
l'instar des membres de l'actuel 
conseil de direction. le président 
Jan Timmer n'a pas voulu recevoir 
l'auteur. Pour un président croyant 
aux vertus de l'autocritique. ce 
best-seller des livres de manage- 
ment aux Pays-Bas (27 005 exem- 
plaires vendus en trois mois). 
devrait pourtant être un don du 
ciel... Le Afonde a interrogé Marcel 
Metze. 


S UCCEÈS technologiques mais 


«Vous avez identifié trois 
causes à la crise de Philips 
en 1990 : les structures du 
groupe, sa culture et ses 
hommes, au plus haut 
niveau. Comment se sont- 
elles conjuguées ? 


— Le problème des structures a 
pesé très lourd. Dès 1974. un rap- 
port interne avait souligné la néces- 
sité de réformer l'organigramme de 
Philips. enchevêtré entre des orga- 
nisations. nationales produisant 
pour leur propre :marché, et des 
divisions produits à vocation 1rans- 
nationale. quasiment ignorécs par 
les «O. N.». Mais la réorganisation 
n'a commencé qu'au début des 
années 1980. lentement et surtout 
tardivement : les Japonais. eux. 
pratiquaient depuis près de dix ans 
une production concentrée à grande 
échelle. 

» Les organisations nationales 
ont fait obstruction à ce mouve- 
ment. qui impliquait la fermeture 
de certaines unités, En outre, elles 
pouvaient décider, en toute liberté. 
de ne pas vendre tel ou tel des pro- 
duits lancés par Eindhoven. Com- 
ment, dans ces conditions. définir 
une politique mondiale par pro- 
duits. en termes de développement. 
de production. de marketing ? Aux 


alentours de 1980. 260 agences de 
publicité travaillaient pour Philips. 
dont {e seul produit véritablement 
mondial était le Philipshave. C'est 
aussi le seul qui n'ait pas souffert 
de la concurrence japonaise. 

» L'exemple ie plus frappant 
est celui du magnétoscope V-2000. 
que l'organisation américaine 
{NAPO) à tout simplement refusé 
de commercialiser. Cela semble 
incroyable. mais NAPC pouvait 
dire « je reliuse » sans que personne 
ny puisse rien. La mèêmé situation 
s'est présentéc en Allemagne où 
l'on a négligé de vendre certains 
ordinateurs-maison et boudé la 
commercialisation du dictaphonc. 


Ailleurs ée sont les systèmes profes- 
sionncls qui ont été pris dans ce 
chaos organisé. 


Comment Philips est-il 
devenu, comme vous l'écri- 
vez, cette fédération d'orga- 
nisations nationales sans 
cohésion ? 


— C'est grâce aux organisations 
oationales que Philips est devenu 
grand. C'est aussi en leur sein que 
les bons managers se sont révélés. A 
un certain moment. les «baronnies 
de l'étranger» onL fourni un nom- 
bre croissant de membres des 
organes centraux. Et ces responsa- 
bles. qui s'étaient épanouis dans 
une structure décentralisée, ont 
manifesté plus de compréhension et 
d'affinité avec les gens qui «ven- 
daient» Philips en dehors des Pays- 
Bas qu'avec Eindhoven. 


Mais pourquoi Philips a-t-il 
réagi si {entement? 


- Cesi là qu'intérvient {a 
cuhure d'entreprise. Chez Philips la 
crilique interne n'a jamais été en 
vogue. parce que pendant long- 
temps il n'y a pas eu malière à crili- 
que : jusqu'à la fin des annécs 60. 
quoi que l'entreprise fi. le succès 
était au rendez-vous. D'où une 
confiance en soi. un sentiment d'in- 
vincibilité. voire d'invulnérabilité, 
qui à profondément marqué des 
hommes tels que Nico Rodenbuig 





Wisse Dekker e1 Cornelius Van der 
Klugt (les prédécesseurs de Jan 
Timmer), altérant leur sens du pro- 
fit dans une conjoncture difficile. 
Entre 1977 et 1986. plusieurs rap- 
ports internes ont montré que Phi- 
lips comptait plusieurs milliers 
d'employés en trop : mais rien n'a 
été fait. C'était un problème de 
généralion. mais aussi un problème 
de formation. Les trois derniers 
présidents de Philips sont tous des 
selfmade-men, «produits» de l'en- 
treprise. qui ont réussi à se hisser 
au sommet. Cela dénote une per- 
sonnalité de battant. Mais une telle 
société ne peut pas être dirigée que 
par des praticiens. Pour penser en 
termes d'avenir. de stratégie. de 
politique, il faut un autre bagage. 


Philips contre-attaque 


Suñte de la page 27 


Le lancement américain du 
disque compact interactif, qui 
connaîtra sous peu son baptéme 
du feu européen. a correspondu 
avec la signature d'accords avec le 
numéro un mondial des jeux 
vidéo. Nitendo. et le numéro un 
mondial des cours de langues, 
Berlitz (partie de feu l'empire 
Maxwell). Sa récente prise de par- 
ticipation de 25 % dans Whitle 
Communications (1 milliard de 
francs) permettra par ailleurs à 
Philips de travailler avec Time 
Warner dans le vaste secteur des 
produits multimédias. 

Reporté de plusieurs mois. le 


lancement du lecteur de cassettes 
digitales (DC qui est «le» pari 
sur l'avenir du groupe au même 
titre que la TVHD ttélévision 
haute définition) s'expliquerait 
par des problèmes de production 
de masse mais aussi par la volonté 
d'Eindhoven de s'assurer qu'un 
nombre suffisant de titres musi- 
caux sera disponible en DCC. Sa 
filiale Polygram devrait jouer en 
l'occurrence un rôle aussi décisif 
que pour le succès du CD... tout 
en ne négligeant pas de renforcer 
sa position dans la produttion 
cinématographique. où elle va 
investir 1.2 milliard de francs. 
Enfin. Philips a placé au 
cours des derniers mois plus de 
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2 milliards de francs dans des 
chaînes de location de vidéo cas- 
settes aux Etats-Unis et en Belgi- 
que (Super Club. dont elle détient 
désormais le contrôle), en Grande- 
Bretagne (Cityvisian) et aux Pays- 
Bas (Videoland). Ce réseau de gui- 
Chets sera-t-il utilisé pour ia com- 
mercialisation à terme de l'ensem- 
ble des appareils et des 
programmes audiovisuclis maison ? 
Peut-être Jan Timmer replacera- 
t-il, jeudi, ce mouvement dans le 
cadre d'une stratégie industriclle 
d'ensemble dont les contours nc 
sont pas encore clairs. 


Ch. Ch. 


ag RECTIFICATIFS. - Une erreur 
s'est glissée dans le tableau consa- 
cré à la part des dépenses de santé 
dans le PIB publié page 37 dans 
notre édition datéc du 11 février, 


Les statistiques qui y figurent pro- 
viennent non pas de l'OCDE et du 
CREDOC. mais de l'OCDE et du 
CREDES (Centre de recherche. 
d'étude et de documentation en 
économie de {a santé}. 


D'autre part. nous avons écrit. 
dans le dossier sur l'OPEP publié 
dans notre numéro du 18 février : 
« quelque 680 milliards de barils de 
brut sont brälés chaque année dans 
de monde». La consommation 
mondiale de pétrole était en 1990 
de 3.1 milliards de tonncs. soit 
environ 22.6 milliards de barils. 


La: maladie de Philips est 
donc aussi un problème 
d'hommes ? 


— A partir des années 70. Phi- 
hps a connu une crise de leaders- 
hip. Frits Philips. président de 1961 
à 1971. n'était pas une forte person- 
nalité, mais il avait pour lui son 
nom et surlout la forte expansion 
de l'époque. doni l'essoufflement a 
coïncidé avce l'arrivée d'un mana- 
gement déficnt. Hans Van Riem- 
dijk el Nico Rodenburg - qui Fini 






par chercher son salut dans l'alcool 
- furent des  prèsidents 
extrêmement faibles. Ce vide 3 pro- 
fé aux personnalités les plus ambi- 
tieuses et Les plus avides de pou- 
voir : c'est ce qui explique l'arrivée 
au sommet des deux figures domi- 
nantés cl aulocratiques que furent 
Wisse Dekker et Comnelius Van der 
Klugt. Une fois en place. ils ont 
vers l'un er l'autre dans l'autocra- 
tic. le diviser-pour-régner. se mon- 
trant incapables de stimuler, d'assu- 
rer la cohésion, et de gérer un 
processus de décision collectif. 

» Prenez l'exemple de la joint- 





venture avec ATT dans le secteur 
de la téléphonie publique. La direc- 
tion de la division télécommunica- 
tions étail contre. ses analvsies 
avaient des doutes quant au choix 
du panenaire. Et pouriani. l'accord 
a dé signé. 


Pourquoi? 


- À cause d'une manœuvre du 
responsable du dossier au conscil 
de direction. qui a informé ses 
opposanis supposés au dernier 
moment. après s'être acquis le sou- 
tien du président Dekker. Les argu- 
ments rationnels sur le bien-fondé 
ou les dangers de cette ass0cialion 
n'ont en rien, pesé conire l'envie 
d'un vice-président. L'histoire à fini 
par lui donner lort. mais il étail 
trop lard. 

» Le même phénomène s'est 
produit lors des rapprochements - 
également infructueus — ave 
Control Data (Optical Storage 
Information) et Du Pont (Philips 
Du Poni Magnetics et Philips Du 
Pont Optical): aucune 1ranspa- 
rence. aucune prise en compie des 
objections internes. 

» A cela s'ajoute la politique 
de fuite en avant menée sous la pré- 
sidence Dckker. avec une vague de 
joint-seniures. d'accords et d'acqui- 
sitions telles Grundig et Polvgram. 
qui furent de bonnes affaires. ou Ha 
division éclairage de Westinghouse. 
qui n'a cessé de perdre de l'argent 
qu'en 1991. C'est pendant cette 
période d'expansionnisme aventu- 
œux que le chiffre d’affaires de Phi- 
lips a monté. sans que sa rentabilité 
s'améliore. 


Arrive alors Cornelius Van 
der Klugt : à quoi son nom 
reste-t-il attaché ? 


— Comclius Van der Klugi est 
à l'origine d'une double résolution. 
En parvenant à meitre un ivrme à 
f'autonomie de Philips-Elats-Unis — 
qui a été à un cheveu de sc déta- 
cher du groupe —. il a marqué un 
point psychologique décisif sur les 
organisations nationales et il a fina- 
lement pu transférer le pouvoir de 
décision aux divisions produits. 
seize ans après la publication du 
premier rapport à ce sujet. Le pro- 
blème est qu'il a agi trop brutale. 
ment. faisant beaucoup de mécon- 
tents dans les organisations 
nationales. 

» Cornclius Van der Klugt est 
aussi le premier à avoir mis un peu 
d'ordre dans les activités en distin- 
guant le central du périphérique. 
Mais le manque de plan d'action 
s'est vite fait sentir. 


Par exemple? 
— Dans le secicur des vompo- 
s: Philips s'est lancé dans le 
cloppement de la superpuce de 
1 mégabit, qui lui a coûté 15 mil- 
liards de francs de 1984 à 1990. 
alors que l'intérêl stratégique du 
projet était contesté dans la maisun, 
» Dans le même temps ou 
presque. le gros électroménager a 
êté cédé à Whirlpool, alors que ce 
suclcur. réslrucluré, rénouait avec 
les bénéfices et offrait des possibi- 
lités dans te domaine des compo 
sants. Cuute vente à d'ailleurs été la 
première d'une série permettant à 
Cornclius Van der Klugt de diluer 
la dégradation dés résultats opéra- 
tionnels dans une avalanche de 
bénéfices exceptionnels. 


Malgré tout cela, Philips a 
survécu à la crise. C'est qu'il 
a quelque chose de bon, un 
talent? 

- Le taïient de Philips a tou- 
jours té dans l'activité éclairage. 
qu lui à longiemps fourni les 
movens de sa diversification. La 
télévision aussi a rapporté beau- 
coup d'argent ct représenie encore 
une source importante de revenus. 
Voilà pourquoi Philips a survécu : 
parce qu'il conserve des potentiali- 
tes considérables. 

» La question est de savoir si. 
dans ces deux secteurs «histori- 
ques». Philips saura s'adapter : 
aujourd'hui, ce n'est plus tant la 
performance technologique qui 
compte. que la capacité à lancer 
vie les produits. à les renouveler, à 
sumuler le marché par le marke- 
ung la publicité et l'image. 

* Or la concurrence s'avive 
dans le domaine de l'éciairage. où 
les marges de Philips semblent 
s'éroder. Dans l'élecironique grand 
public. il n'y a pas de perspectives 
de gains sûrs et rapides : la télévi- 
sion hauic définition aura besoin de 
temps pour s'imposer, et la cassette 
dignaic. sur laquelle Philips fonde 
d'énormes espoirs. doit encorc 
subir la sanction du marché. 

» En somme. les périls ne sont 
pas minces alors que Philips. qui 
n'a pas la puissance financière de 
ses concurrents japonais. ne peut 
pas se permeure un échec. Philips 
n'a plus le droit à l'ervur. » 








Propos recueillis 
par Christian Chartier 


UD Aert-Sluiteng : hoc Plus sem 
tulcntvn verspuihde (e Court-ciruit. où 
comment Philips a gaspillé son 
talent»). Editions Sun. Nimégue. 1991. 
352 pages. Livre non traduat en fran- 
ça. 
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© Je commande …. . Sxemplares du Dictonnars économique européen 


© Je vous adresse -oint mon réglemem par chèque à l'ordre de 1a CEEPP : 
EX6MPlUres x 450 F. son … 


utilisées dans l'Europe des douze. 


Pour vous y aider, nous vous proposons le dernier né des 
dictionnaires économiques multilingues. Que vous soyiez dirigeant 
d'entreprise, juriste, banquier ou étudiant, vous y trouverez 5.500 
mots et 1.000 locutions ou expressions propres aux principaux 
domaines de l'économie et des aftaires. Chacun de ces mots ou 
locutions est traduit du Français en Anglais, Allemand, Espagnol et 


ltafien. 


Un seul outil pratique et précis de 458 pages qui vous 
permettra de mañriser aisément bien des difficuftés, 
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Le 1° janvier 1993, la concurrence commerciale entre les 
entreprises des pays membres de la communauté européenne 
sera plus vive. Les frontières intérieures auront fait place à un 
vaste marché unique dans lequel vous devez vous préparer sans 
tarder à évoluer à votre aise. Compétition oblige ! 

Pour faire face à l'ouverture des frontières, il vous faut 
connaître des centaines de termes économiques et commerciaux, 
être en mesure de maïtriser parfaitement leur traduction, pouvoir 
rechercher instantanément leur équivalent dans l'une des langues 
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AUJOURD'HUI, S'OUVRE LE DÉBAT NATIONAL 
TRANSPORTS DESTINATION 2002” 





Du 25 février au 10 juillet 1992, tous les Français, décideurs, professionnels, users et 1 citoyens, 
sont appelés à à s'exprimer sur les transports de demain. 


UN DÉBAT POUR DÉCIDER 


es transports efficaces sont une nécessité absolue 
pour nos villes, nos régions, nos entreprises, pour 


chacun d'entre nous. 


Devons-nous accepter l'engorgement des villes ? Peut-on 
développer des transports en commun vraiment 
satisfaisants ? L'explosion des transports routiers est-elle la 
seule solution ? 


Quelles contraintes et quels coûts sommes-nous prêts à 
accepter pour sauvegarder l'environnement, économiser 
l'énergie, préserver les vies humaines ? 


Quel avenir pour la voie ferrée, les voies navigables ? Faut- 
il rêver au tout-TGV, au tout-autoroutes ? Quelles 
perspectives pour nos ports et nos aéroports dans l'Europe 
ouverte de demain ? Ne pourrait-on pas mieux utiliser, 
mieux combiner ce qui existe déjà ? 


Et qui est prêt à payer ? L'Etat, les collectivités locales, 
c'est-à-dire les contribuables ? Les usagers ? Les 
entreprises ? 


UN DÉBAT POUR TOUS 


FÉVRIER - JUIN 


DES AUDITFIONS PUBLIQUES, DES COLLOQUES, DES TABLES RONDES, 
AVEC LES EXPERTS ET PROFESSIONNELS DE TOUTES LES RÉGIONS 


AVRIL - MAI 


UN DIALOGUE OUVERT À TOUS LES FRANÇAIS 
AVEC 11 QUOTIDIENS RÉGIONAUX PARTENAIRES DU DÉBAT 


UN DÉBAT POUR AGIR 
omment faire aboutir les décisions plus rapidement 
tout en consultant davantage les publics concernés ? 
Qui doit faire respecter l'intérêt ee ? Et qui doit 
décider, finalement ? 
Toutes ces questions se posent à l'Etat, aux ingénieurs, aux 
techniciens et aux professionnels des transports, mais tous. 
les citoyens, les associations, Ps syndicales: * : 
ont leur mot à dire. ‘ | Bee 


Le Ministre de l'Equipement, du Los gement, des Transports ‘ 
et de l'Espace a chargé Gilbert Carrère, Animateur de la. 
Mission Transports 2002, de susciter-un débat public 
associant dans la plus grande transparence tous les acteurs’ 
concernés par l'avenir des transports en France. 

Le débat est ouvert. Pour mieux comprendre les enjeux, les 
avantages, les coûts des différents modes de transport. Pour 
mieux informer et mieux associer les citoyens. Pour aboutir 
ni à de nouvelles méthodes de, consultafions et de 

écisions 


Un débat pour décider. Un débat pour. de 








Vous souhaitez participer au Débat National. < | 
Vous avez une expérience, des suggestions à transmettre, vous voulez recevoir régulièrement la l'ettré du: Débat è 
Contactez la Mission Transports 2002 - Tour Franklin - La Défense 8 - 92055 Paris la Défense Cedex 047 


ndaghne LA DEEE À nicomatin 6 ma 


PA us pes LEPROGRES SOBGUEST Prévençai | 
MISSION TRANSPORTS 2002 


DÉBAT NATIONAL SUR LES TFARSFORTS 














de notre correspondante 


défaite ? Pour Silvio Berlus- 

coni, le repreneur éventuel 

de La Cinq, évincé du projet une 

première fois il y a quatre ans, 

l'heure de vérité ne va pas tarder à 

sonuer. Et pas seulement en 

: France, car de l'autre côté des 

Alpes la Fininvest est l'objet, 

depuis plusieurs semaines, des plus 

mtenses et contradictoires spécula- 

tions. « Sua Emittencan (1) était- 

elle vraiment sur la bonne Jon- 

gueur d'onde, s’iterrogent nos 

confrères italiens, lorsqu'elle s'est 

mis en tête de parrainer le sauve- 

tage de La Cinq? Non que quicon- 

SE que doute de l’habileté de celui 
ns DL que Fon sumomme aussi wi Dia- 
sé volo»; personne non plus pour 

a sous-estimer ses appuis politiques, 
; et en premier lieu celui des socia- 
listes italiens qui ont su s'entre- 

mettre quand il le fallait pour 

convaincre des socialistes français 


RAT Uk Al R PL green, ce serait plait 


Re ou nouvelle 





celui de l'empire Iui-même, cette 
Fininyest aux appétits insatiables 
qui règne sur 34 000 collabora- 
teurs et réalise, dans la publicité, 
l'audiovisuel, le cinéma, l'assu- 
à. rance ou la grande distribution, un 
: : chiffre d'affaires de 7 560 mil- 
MS: : liards de Lires (2). La Fininvest, le 
ss troisième groupe privé italien (et le 
premier non coté en Bourse), 1ra- 
verse en effet des zones de turbu- 
lences. Bref, il y aurait des craque- 
ments aux confins de l'empire, et 
certains — rares, il est Vraj — pro- 
phétisent déjà son possible éclate- 
ment. 


: DEUXIÈME MANCHE © A l'ori- 
v gine de ces spéculations, un rap- 
port de la banque Mediobanca (3), 
dont il ressort que l'ensemble du 
groupe aurait pour l'exercice 1990 
| un endettement de près de 
gi #5 3 000 milliards de lires, pour un 
»* bénéfice de 190 milliards. Etait-ce 
sir À : bien raisonnable ou même crédi- 
SY . ble, dans ces conditions, de parler 
‘ de réinvestir dans La Cing fran- 
çaise? Le groupe Berlusconi aurait 
versé à la chaîne 169 millions de 
# ; francs pour lui permettre de passer 
$ le cap du mois de février, et son 
plan de reprise promet de conser- 
ver 613 emplois et d'aider à effa- 
cer un passif net qui dépasse les 
2 milliards de francs. On murmure 
à Milan que le numéro deux du 
groupe et bras droit de Berlusconi, 
Ro ; Fedele Confalonieri, n'était pas 
très chaud pour tenter cette 

deuxième manche avec La Cinq. 
Au mois d'octobre 1990, esti- 
mant plus sage d'envisager une 
opération d'assainissement, cer- 
tains stratèges berlusconiens suggé- 
: rèrent de vendre les magasins 
ÿ Euromercato, ainsi que Pro- 


ÉROUE ; | 
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Troisième groupe privé italien, la Fininvest a construit sa puissance sur la télévision, la publicité, 
la distribution, les services financiers. et de solides appuis politiques. Mais le géant, lourdement endetté, 
est-il en mesure d'enchérir pour sauver La Cinq française qu'il avait contribué à lancer ? 


gramma Italia et les assurances 
Mediolanum, ce qui aurait pu 
apporter environ 1 000 milliards 
de lires. Réponse sèche et sans 
appel de Silvio Berlusconi : « La 
seule chose que nous vendons, c'est 
de la publicité.» Pour croître, aime 
encore à dire ce professionnel de 
l'optimisme, «if faur investir». 
Après avoir été la force du groupe, 
c'est pourtant ce qui fait peut-être 
aujourd’hui sa faiblesse. 

La force d'abord. Investir, 
mais selon une logique savamment 
orchestrée qui se résume à trois 
mots : diversification, synergie et 
perspective européenne. Sa pre- 
mière pierre, Silvia Berlusconi l'a 
posée justement dans le bâtiment. 
En 1969. dans un Mijan déjà suf- 
foqué par la foule et la pollution, il 
crée un quartier périphérique, 
Müjano 2, totalement intégré avec 
ses services (écoles, etc.) et géré 
par ordinateur, En 1975, Milano 3, 
répondant aux aspirations écolo- 
gistes, met l'accent sur les espaces 
verts. Dix ans plus tard, hommage 
3 la consommation, naït 11 Gira- 
sole, un centre commercial géant 
de 250 000 mètres carrés. 


«FAR WEST» e Berlusconi a 
l'ambition d'orienter les choix de 
la «famille italienne» en matière 
d'assurances, de cinéma et, sur- 
tout, de télévision. Après avoir 
testé ses premières émissions suc 
les circuits intérieurs de ses villes 
satellites, il va contribuer à faire 
émerger la télévision privée en Ha- 
lie, en profitant du «Far-West » 
audiovisuel où chacun, en l’ab- 
sence de toute législation, occupe à 
sa guise les fréquences hertziennes. 
Ev quelques années, il met sur 
pied une puissante holding, Reti 
Televisive Italiane - premier 


groupe privé italien et européen, — . 


qui compte Canale 5, Italia ! et 
Retequattro S'y ajoute bientôt 
Videotime, une compagnie de pro- 
grammes pour les trois networks 
{20 000 beures de vidéo produites 
en sept ans). 


En avi 1989 


commence la bataille 
avec l'«ingegnere » 


De Benedetti. | 
Fininvest 

y engloutit encore 
1000 milliards de lires. 





En novembre 1985, Canale 5 
commence son aventure euro- 
péenne par la France. En 1987, la 
Fininvest télé conquiert l’Alle- 
magne {21 % de Telefünf) ; en 
1990, elle s'implante en Espagne 
avec 25 % de Telecinco (en parte- 
nariat avec le groupe Once, appar- 
tenant à l'Association nationale 
des aveugles), et prospecte déjà à 
TESt tandis que des projets sant à 
l'étude avec la Grande-Bretagne, la 
Belgique, la Grèce, 


«GURKHAS » © Dans le cinéma, 
Silvio Berlusconi Communications 
allie sociétés de distribution 
(Cinema 5) et de production (Pen- 
tafilm). Autant de marchés audio- 
visuels pour le puissant groupe de 
publicité de la Fininvest, constitué 
dès la fin des années 70 (Reteitalia 
et Publitalia 80). 

Outre la diversification dans 
les assurances et les voyages, la Sil- 
vio Berlusconi Editore réunit. elle, 
Il Giornale (le quotidien de la 
droite classique et intellectuelle) et 
le magazine à succès TV Sorrisi e 
Canzoni (3 millions d'exem- 


res). 

En 1986, « Suz Emirtenza», 
qui a déjà sauvé le théâtre Man- 
zoni à Milan, destiné, disait-on, à 
céder la place à un fast-foad, gagne 
le cœur des «tifosi» en renflouant 
le clab de football Milan AC, en 
pleine banqueronte. Silvio Berlus- 
coni est au zénith. 

La success story de ce fils 
d'employé de banque, chanteur 
occasionnel de cabaret et muni 
d’un diplôme de droit, d'une éner- 
gie peu commune et déjà de beau- 
coup d'appuis politiques, devient 
ua mytbe : tout ce qu'il touche 
rapporte de l'or. Sur ses vrais 
débuts, on sait peu de choses. Son 
attirance passagère pour la droite ? 


ne LE GROUPE FININVEST 
. Part des différentes activités dans le chifire d'affaires 1991 


Presse et Edition . 


Son fin. bien que démenti, avec la 
loge P27 « Sua Emirtenza », à sa 
manière un précurseur de La peres- 
troïka en affaires, n'a jamais été 
vn champion de la glasnost : «// 
Diavala... » Qu'importe. le public 
retient sa gentillesse souriante, l'ef- 
ficacité de ses » gurkhas » (le sur- 
nom de ses démarcheurs), a jeu- 
nesse de son équipe (trente-quatre 
ans de moyenne aujourd’hui dans 
le secteur télévision) et la sienne 
propre : il n’a que cinquante-six 
ans. 
Entouré de conseillers qu'il a 
lui même «fidélisés» (1 On ne rra- 
vaille pas pour moi, mais avec 
mois, dit-il souvent), quand ce ne 
sont pas ses cousins ou ses anciens 
camarades de classe, il travaille et 
vit en osmose avec l'entreprise 
(l'état-major du groupe passe ses 
week-ends èt souvent ses vacances 
ensemble). Année fétiche, 1987 
s'achève avec un chiffre d'affaires 
en augmentation de 25 %, les 
bénéfices passent de 131 à 
245 milliards de lires. 


FUITE EN AVANT e Vient alors 
l'heure des grands travaux, celle 
aussi des premières fragilités, le 
goût du risque, la fuite en avant. 
Silvio Berlusconi affiche son arabi- 
tion devenir le « Time Warner» 
italien, le magnat de la communi- 
cation. Dans cette perspective, la 
grande distribution n'est-elle pas 
un projongement de Là distribution 
d'images? Et d'acheter, en 1988, 
75% du groupe de magasins 
Standa à Montedison. Une opéra- 
tion de pratiquement 1 000 mit- 
liards de lires, qui continue de 
peser sur les comptes, car Sianda, 
en attendant d'être mué — à grand 
renfort de publicité — en enseigne 
pour «cols blancs», perd toujours 
de l'argent. 

Enfin, en avril 1989, com- 
mence la bataïlle avec l'«/nge- 
gnere» De Benedetti pour le 
contrôle de Mondadori. Elle 
s’achèvera deux ans plus tard, 
Fininvest y engloutit encore 
1 000 milliards. Un jugement à la 
Salomon laisse à Carlo De Bene- 
detti le quotidien {a Repubblica, 
l'hebdomadaire l'Espresso et une 
quinzaine de titres mineurs. Ber- 
lusconi se voit octroyer toutes les 
activités d'édition, dont le princi- 
pal hebdomadaire de news Pano- 
rama, Sans compter la maison 
d'édition Elemond. 

Petite revanche pour w Sua 
ÆEmitien:a», un peu lasse d'être 
accusée du pire à la télévision {elle 
qui subventionne la Scala de 
Milan!) : avec Elemond, elle pénè- 
tre dans l'auguste filiale Einaudi, 
elle-même détentrice de 10 % de la 
très élitiste maison d'édition fran- 
çaise Gallimard 

Cette fois, les chiffres s'embal- 
lent. Le bilan 1988 annonce un 
chiffre d'affaires de 6 000 mil- 
liards de lires, mais les dettés sont 
passées à ! 400 milliards. Deux 
ans après, en 1990, on arrive aux 
fameux 3 000 milliards de passif 
€2 969 exactement). Pourtant, de 
l'avis des spécialistes, le vrai bilan 
de ces dernières années ne sera 
possible qu'en 1992, et plus 
sûrement en 1993, quand Monda- 
dori assaïnie et restructurée sera 
pleinement intégrée au groupe. 
Avec 10 % de croissance pour cha- 
cune de ces deux dernières années, 
fl est également difficile de 











{Canale 5, Fete 4, la 1} 


- Telecinco (25%) Telefunf (21%), La Cinq (25%) 


conclure que la Fininvest n'est pas 
en pleine expansion. Et les analystes 
de spéculer. 


«PAPERISSIMA » ® Pour tirer un 
attelage de plus en plus lourd; le 
groupe doit s'appuyer une nouvelle 
fois sur le secteur de la télévision, et 
notamment sur la publicité télévi- 
sée. Et là, que l'on aime ou que l'on 
n'aime pas la télévision commer- 
ciale, force est de reconnaitre ce que 
Berlusconi sait faire : une émission 
de variétés au coût très faible 
comme « Paperissima» draine plus 
de buit millions de spectateurs. Les 
spots publicitaires sont au diapason, 
qui pour les douze derniers mois 
ont progressé de 12 % et envoyé 
2 500 milliards de lires dans les 
caisses de la Fininvest. 


Moteur du groupe. fa publicité 
télévisée est malheureusement deve- 
nue presque lrop «voyante». Tan- 
dis que la presse écrite a perdu 3% 
de publicité en huit mois l’an der- 
nier, la télévision en 4 gagné 10%. 
Les éditeurs de journaux s'indi- 
gnent, l'autorité anti-urust s'alarme : 
le groupe Berlusconi serait-il devenu 
tellement puissant qu'il interdirait 
toute concurrence? La question 
n'est pas infondée : la Fininvest 
{avec Mondadori) occupe 35.4 % du 
marché publicitaire de La presse 
(dont 60 % pour Ia seule publicité 
télévisée). Giuseppe Santaniello, le 
«garant de l'édition» (équivalent du 
CSA français}, a ouvert une enquête 
dont « Sua Emitienza» attend. at- 
elle fait savoir, ravex confiance et 
sérénité les résultats v. 





Ce ne serait pas la première 
fois que Silvio Berlusconi se tire 
d'une passe difficile, Le «lobby» 
Berlusconi à la Chambre aurait 
largement «adouci» en 1990 la loi 
sur l'audiovisuel — attendue depuis 
plus de dix ans, — qui se conténte 
d'interdire à un même groupe de 
posséder plus de trois chaînes, Et, 
quand cette même loi Mammi 
interdit au possesseur de trois 
chaînes de détenir aussi un jour- 
nal. Berlusconi en fait son affaire : 
il met sur pied une société à 
laquelle il cédera 7! Giornale. 


Société qui sera présidée par son 
petit frère Paolo. 

Reste que le marché de la télé- 
vision pourrait bien ne plus être la 
poule aux œufs d'or d'autrefois. 
Les prévisions pour cette année ne 
sont pas excellentes, les coûts aug- 
mentent, et la guerre des ondés 
contre la RAI (qui tourne à l'avan- 
tage de Fininvest, avec 43 % d'au- 
dience pour ses trois chaînes) a 
coûté cher. La loi Mammi, décriée 
pour son laxisme. risque une 
sérieuse remise en question. Ber- 
lusconi serait alors bien à l'étroit 
dans une Italie où l'attribution des 
chaînes n'a toujours pas été offi- 
ciellement réplée : l'aventure de La 
Cinq et ses futurs développements 
européens étaient peut-être plus 
nécessaires qu'on ne croyait... 

Conscient que la campagne 
d'Europe passe par quelques 
champs de batailles italiens, «if 
Diavolo » est allé prèter maïn forte 
au président du conseil. Le démo- 
crate-chrétien Andreotti, venu à 
Milan, dans la perspective des 
élections. voir s'il y avait, en terre 
de contestation lombarde, des gens 
fidèles en amitié, Message reçu 
cinq sur cinq. «Ce n'est pas vrai 
que 1out va mal, assez pleurni- 
ché lu, a déclaré « Sua Emitten=a ». 
Et chacun a remarqué son hom- 
mage waux forces qui ont jusqu'ici 
garanti le développement du pays 
et êté la clef de voûte du systèmes. 


Marie-Claude Decamps 


{1} Jeu de mot sur «Son Éminencex et 
celui qui «émet», 

12) 1 000 lires valent 4,59 francs. 

{33 N'étant pas cotée en Bourse {à l'ex- 
ception de SLanda et Mondadori}, la 
Fininvest n'est pas tenue de rendre 
publics ses comples, 


Annonceurs, si vous voulez une belle campagne, 
coloriez cette image ou appelez-nous. 





1 - Vert clair. 2 - Vert moven. 3 - Vert foncé, 4 - Marron. 5 - Rouge. 6 - Blanc. 7 - Jaune. 8 - Bleu. 
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Les multiples 
rebondissements 
accompagnent les tentatives 
de rachat de Perrier et du 
Printemps ont pour première 
conséquence de rendre 
complètement 

opaque la réglementation 
boursière. Mais qui fait quoi ? 
Un jour, la Conseil de la 
concurrence est saisi, le 
lendemain le CBV juge 
recevable un projet d'OPA. 
Quelque temps plus tard, 

la COB donne son visa à 
l'opération pendant que, de 
son côté, le ministère des 
finances, via le Trésor, 
avalise le projet de rachat. 

Le tout sur fond 

de procédures juridiques. 
Alors, pour se retrouver dans 
ce maquis, il faut avant tout 
se plonger dans les 
réglementations boursières 
de la COB et du CBV 
rédigées à la suite de la loi du 
2 août 1989 sur la sécurité 
et la transparence des 
marchés financiers. Si le CBV 
reste lié au ministère 

des finances, et plus 
particulièrement au Trésor, il 
n'en va plus de même pour la 
COB. Cette indépendance 
s'est traduite par le retrait du 
commissaire du 
gouvernement de ses débats 
et par une évolution vers 
l'autonomie en matière 
financière. Mais, 
contrairement aux 

systèmes étrangers, il 
n'existe pas de hiérarchie en 
France entre cette autorité de 
contrôle et les instances 
professionnelles que sont 

le CBV pour le marché 

des valeurs mobilières 

et le CMT pour le MATIF. 

La structure est d'ordre 
moléculaire sans lien de 
subordination. A chacun, 
donc, d'assurer ses 
missions, la protection de 
l'épargne pour la COB 

et l'organisation de leurs 
marchés pour le CMT et le 
CBV. Parfois, leurs champs 
de compétence se croisent. 
L'interférence peut devenir 
gé&nante, lors d’une OPA, 
lorsque les avis des deux 
autorités de marché 
divergent. Ces interprétations 
différentes sont alors 
exploitées devant 

les tribunaux par 

les actionnaires. 

Sur la confusion ambiante se 
greffe alors une impression 
de désordre qui contribue à 
minorer le rôle des autorités 
boursières au profit du 
pouvoir judiciaire. Une 
multitude d'autorités, non 
hiérarchisées, n'est-elle pes 
néfaste pour l'unité 

de l8 place? 


Dossier établi 
par François Bostnavaron 
et Dominique Gallois 


CLAMEF QU COM 


DOSSIER 


Les surveillants de la Bourse 


Quel est 


# A la suite du démembrement de l’an- 
cienne Chambre syndicale des agents de 
change, conséquence de la loi du 22 jan- 
vier 1988, l'architecture existante a été 
très sensiblement modifiée. Alors qu'un 
organisme, la SBF. était chargé de l'orge 
nisation et du fonctionnement du marché, 
un autre, le CBV, héritait des anciens pou- 
voirs raser pr la Com- 
pagaie et la Cham 

Le CBV bénéficie des moyens maté- 
riels mis à sa disposition par la SBF, et 
l'article 5 de La loi 1988 le décrit comme 
«un organisme professionnel doté de la 
personnalité morale ». Mais l'influence du 
ministère des finances, y est encore impor- 
tante, car, à la différence de la COB, un 
commissaire du gouvernement participe à 
ses réunions. 

Conformément à la loi, le CBV a éta- 
bli un réglement général qui organise le 
fonctionnement du marché. En ce qui 
concerne l'organisation, les dispositions 
visent clairement les sociétés de Bourse. 
Ag geler 
chaque société, et à chaque personne tre- 
vaillant sous leur responsabilité. I déter- 
mine, par ailleurs, les règles de je en 
cas de défaillance. 11 fixe aussi Les 
prudentielles et déontologiques que doi- 
vent observer les ex: 

Pour le fonctionnement du marché, le 
conseil établit le calendrier des séances de 
Bourse ainsi que l'admission ou la radia- 
tion des valeurs (sous réserve du 
d'opposition de la COB). Le et ce 
ne M pas la moindre de ses attributions, 

ppelé à se prononcer sur la recevabi- 
té ds fs OPA. OPE, OPV. Lors de cessions 
de blocs de titres, le conseil évalue l'im- 
portance de la transaction et juge s'il y a 
lieu de maintenir les cours. 

Les pouvoirs disciplinaires du CBV 
sont très étendus et visent tant les sociétés 
de Bourse que leurs salariés. Le conseil 
peut agir sur demande de la COB, du 
commissaire du gouvemement. mais sur- 
Si une société de 


infligées peuvent aller de l'avertissement 
ou du blâme au retrait de l'agrément en 
passant par l'interdiction temporaire ou 
définitive. Le tout peut être assorti de 
sanctions pécuniaires pouvant représenter 
le décuple des profits litigieux sans toute- 
fois excéder 5 millions de francs. 

De mème, le manquement à leurs 
obligations professionnelles peuvent 
entraîner pour leurs auteurs, travaillant 
pour la SBF ou une société de Bourse, 
l'avertissement, le blâme, le retrait défini- 
tif ou temporaire de la carte profession- 
nelle. Les sanctions pécuniaires indivi- 
duelles ne peuvent représenter que É 
triple des profits litigieux. 





“R . … 
espect de l'intégrité 
du marché et primauté des 
intérêts des clients, 
ceux-ci devant être servis 
avec diligence, loyauté, 
neutralité et discrétion. 


Gilles Brac de La Perrière, 
ancien président du CMT. 













AFSB OU ASSOCIATION FRANÇAISE 
DES SOCIÉTÉS DE BOURSE. - 
Créée en mars 1988, cette organi- 
sation patronale comprend la qua- 
rantaine de sociétés de Bourse 
existantes et la société des 
françaises. Elle est présidée depuis 
1990 par Pierre Estéva au titre de 
la société de Bourse Sellier, pour 
une durée de trois ans éventuelle- 
ment renouvelable. 

BLOC DE CONTROLE, - Quantité de 
titres donnant le contrôle d'une 
entreprise. 

CBV OU CONSEIL DES BOURSES DE 
VALEURS. - Organisme créé en 
1988 chargé de la réglementation 
boursière. Composé de douze 
membres (dix sont élus par les 
sociétés de Bourse, un représentant 
de l'enireprise, désigné par le 
ministère des finances sur proposi- 
tions du CNPF ainsi qu'un repré- 
sentant des personnels employés 
par la SBF et les sociétés de 
Bourse]. le CBV est présidé par 
Bruno de Maulde, par pré- 
sident du Crédit du Nord. Elu par 
le conseil en 1990 pour quatre ans, 


sa voix est prépondérante. 

DE LIAISON DES 
AUTORITÉS MONÉTAIRES ET 
FINANCIÈRES. - Il réunit sous 


Quels sont 
les pouvoirs 
de la COB ? 


» Lorsqu'en septembre 1967, à l'initiative 
de Michel Debré alors ministre des 


délit d'initiés, elle s'est contentée, pendant 
ses vingt premières années d'existence, de 


ché), ses pouvoirs ont été renforcés. Aux 
pouvoirs initiaux (définition des règle- 
visa et d'agrément) 
s'ajoute Cire un troisième : celui de 
sanctionner. L' e de surveillance, 


publiques, des injonctions et en imposant 
sanctions financières. Il permet à la 


de leur montant. 
Dans le même temps, ses pouvoirs 
renforcés. Non seulement 






Comment interviennent 
ces organismes 
en cas d'OPA? 


= Si la COB et le CBV ont des champs 
d'application différents, il leur arrive 
cependant d'intervenir conjointement sur 
un même sujet, par exemple l'offre publi- 

Les nouveaux règlements de 
1989 définissent cette action coordonnée 
où chacun veille à faire respecter ses 
intérêts, La protection de l'épargne pour la : 
COB et l'application de la réglementation 


pour le CBV. 
« Dès que le Conseil est saisi d'un 
projet d'offre publique, son président sus- 


pend la cotation des titres de la ou des’ 
sociétés concernées. Il informe du dépôt de: 

l'offre le ministre de l'économie et la 
COB », stipule le règlement du CBV dans . 


l'article 5-2-1 de son chapitre sur les ‘du. 


OPA. Le conseil « dispose alors du délai 
maximum de cing jours de Bourse qui suË - 
vent le jour-du dépôt du dossier $e 
prononcer sur la recevabilité de PR 
(article 5-26). Au cours de cette 

il peut exiger des renseignements complé- 
mentaires. Une première étape: est fran- 
chie avec «l'avis de recevabilité». Les 
cotations des titres reprennent en prin 
cipe deux jours après. Mais recevabili 


ne veut pas dire ouverture de l'offre. | 
Cette 


seconde étape n’est possible qu'urié 
fois obtenue la néeifcation du visa de 


«la Commission dispose d'un délai de 

cu jours de Bourse suivant:le jour du 
dépôt du projet de la note d'information 

Pour y apposer son visa» (article 9 du 


lement de la COB). Et, «si dans ce 


lai, l'initiateur de l'offre ne satisfait pe 
demandes d'explicaii 


protégé (la défense, par exemple), l'avis 
est soumis à l ent du, Trésor. 
fois Parent chan, 1: CEV*HIBHe 
l'avis d'ouverture de l'offre 


ut les modalités dé sine pre Due) Ne 


L'OPA peut commencer. Toutefois, la 


publication de cet avis n'entraîne pas. 


nécessairement l'accord des pouvoi 
publics sur l'opération lorsqu'elle pose: 
problème de concentration. . 


|. u -La Nouvelle Bourse de Jean-Claude ‘ 


LEXIQUE 


l'égide du directeur du Trésor les 
principaux représentants du mar- 
ché et prépare les décisions qui 
pra ne au CBV, par 


Où ÉGNSEIL DU MARCHÉ À 
TERME. - Le Conseil du marché à 
terme est doté de pouvoirs sensi- 
biement identiques à ceux du 
CB. Il comprend dix-sept mem- 
bres nommés pour trois ans par 
arrêté du ministre des finances. Le 
président, actuellement, Jean-Fran- 
çois Lepetit est élu par le conseil et 
sa voix est prépondérante en cas 
de partage. LI est assisté de comités 
spécialisés dont la composition est 
fixée par le règlement générai du 
maärché. Un commissaire du gou- 
vernement assiste aux délibéra- 
tions. À Ia différence du CBV, le 
CMT dispose de services placés 
rte l'autorité d'un secrétaire géné- 


COB OU COMMISSION DES OPÉRA- 
TIONS DE BOURSE. - L'organisme 
de surveillance a été créé en 1967. 
Il est installé dans ke XV: arrondis- 
sement, dans la tour Mirabeau, 
face à ia Seine. Présidé depuis 
1989 et pour six ans par Jean Saint 
Geours, son collège comporte neuf 
membres qui se réunisent tous les 
7 *7 


quinze jours pour étudier les 
enquêtes et décider des suites à 









budget a été multiplié par trois . 
pour atteindre 102,6 millions de * 
et les effectifs ont doublé,” 
avec 204 agents employés. . 
COMMISSAIRE DU 


GOUVERNEMENT, 
- Représentant du ministère des. 
finances. “ 


MAINTIEN DE COURS. - Procédure gui 
oblige nn bloc. ‘de 
contrôle à acheter en 
dant une période de; one Es 
titres qui lui seront présentés au 
SE a 
sen! le D À 

MARCHÉ 


vélle appellation depuis le’ L5-ÿ 
1988 du Marché à terme de 
truments financiers, instauré par la. 
loi do 11 
20 février 1986: Le 
terme d'instruments: 
fonctionne selon le même: principe 


chandises des Bours 
MONIP OÙ MARCHÉ DE 
NÉGOCIABLES DE 


ché ouvert à terme .condi 
ouvert à ronne, I 








AE 


© = Dictionnaire Joly, ‘Bourse et produits 


donner. Entre 1985 et 1989 son . 


juillet 1985 et-ouvest le LS 
é:à 


Quells est la procédure 
en cas de bataille 
boursière ? 


u La durée d'une OPA ne peut être infé. 
rieure à jours de Bourse. Les suren- 
chères et concurrentes doivent être 
présentées au CBV dix jours calendaires au 
moins avant la date de clôture de l'offre 
initiale. Dans les deux cas, la proposition 
- doit être supérieure d' dau moins 2 & à celle 
‘de: lois mbérieure (art. 5-2-26 du CBV) 
‘Ble suit alors le même cherninement. 
Des Lun ne Do OPA 
ere nm Si les 
et peuvent “ 
a none 
"accomplir des actes autres que de. gestion 
courante, ils en avisent la Commission afin 
2e hi pomenre de veiller à l'information 
public et de faire, de cas échéant, 


en el O8 dons mn at 3 EE 








La compétition 
RP MONS IE 


& SR mass de ja Bou d'état 
t des investisseurs lors 


Je- comportement 
dune OPA pour sigraler su CEV les man 
is Conseil des . 

























lacour . 
détisions 





mission des opérations de 
Marie-Claude Robert et Béa- 


126 pages, 34 F. 


George. Editions Jean-Claude Lattès, 
1990, 186 pages, 99 F. 


financiers, Fomes ‘1, 2 et 3, ainsi que 







°3100-francs et un abonnement annuel de 
“Féactualisation. 1 250 F. 
w La Bourse-de Paris. manuel des méca- 


‘nismes‘boursiers, de Paul-Jacques Léh- 


-man collection. 
d'Ofivier Picon, En 
Delmas pour la rie des affai roc 
tions Mess 1991. 340 pages, 299 F,. 


Editions Dunod: 
156 80 F. 


| . sous. Ja tutelle de la scMc, Société. 
‘de cropncn des marchés 


PA où OFFRE PUBLIQUE D'ACHAT. - 
qi permer à une société 
ou à une e physique .dé 
prendre le contrôle d’une entre- 

prisé cotée en Bourse-en rachebant 
mx: Où partie de ses. titres à un 








OPE - Fou OFFRE à eus ia! 
ÉS BLIQUE 
V'ÉCHANGE, id 


ce Labboz, pas sais-je ? >». 1994. : 


deux volumés de recueils de’ lois, : 


BF. ditionnels, filiale à 100 % de la 
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LE CAIRE 
de natre correspondant 


E CAIRE ressemble à une 

pieuvre dont la tête occupe 

Plus de 100 kilomètres carrés. 
D cette mégapole, douze mil- 
lions de personnes tentent de se 
loger. Non sans mal. 

Quaitier ultra-chic de Zame- 
Ik. Rue sur le Nil, esca- 
lier en marbre de Carrare, ascen- 
seur Art déco, Huit pièces où vos 
enfants peuvent patiner sur le par- 
quet de chêne ou faire voler leur 
cerf-volant, et des salles de bains 
avec où un cuirassé peut 
manœuvrer. Loyer : 21 livres 
({ livre vaut un peu moins de 
2 francs). Trop cher? Voyez le 
quartier résidentiel d'Héliopolis, 
fondé par le baron Empain (le 
grand-père). Place Salab-EL-Din, 
sept pièces, parquet de chêne, 
4 mètres sous plafond, chambre de 
bonne, garage : loyer, 4 livres. Cest 
toujours trop cher? Quartier de 
Daher, près de la gare centrale, sept 
pièces, 5 mètres de hauteur, pierre 
de taille, Loyer : 2,5 livres. 

C'est encore au-dessus de vos 
moyens ? Il ne vous reste plus que 
le bas de gamme. Zone de Warrag- 
al-Hadar, au-delà de la banlieue 
populaire d’Imbala {où eut vrai- 
ment lieu Ja bataille des Pyramides 
et, plus récemment, celle entre La 
police et les maximalistes musul- 
mans). Des ruelles innommables, 
des maisons de brique rouge. Trois 
pièces : n’étendez pas les bras, vous 
risquez de vous cogner. Pas de per- 
siennes : comme l'électricité n°a pas 
encore été introduite, vous aurez 
plus de lumière. Salle de bains sans 
toilettes ni robinets : quelle impor- 
tance, puisqu'il n°y a pas d'eau ? 
Loyer... 48 bivies 


« SUCEURS DE SANG » » Vous ne 
comprenez pas ? Vous n'êtes donc 
pas au courant de La loi? Durant la 
seconde guerre mondiale, à la suite 
des péauries et spéculations en tout 
genre (Rommel était aux portes 
d'Alexandrie), les loyers ont com- 
mencé à grimper. Pour parer à la 
crise naissante le gauvernement a 
fait adopter une Joi gelant les 
loyers. A l'époque, ! Livre égyp- 
tienne s’ it contre 1 livre or 
et des poussières. Au début des 
années 60, dans la foulée des 
mesures socialistes comme les 
nationalisations, Nasser a pa le 
parti des locataires contre « /es pro- 
Priètaires suceurs du sang du peu- 
ple». Les loyers ont donc été 
réduits à deux reprises. Résultat : le 
locataire qui payait 14 livres n’en 
paie plus que 9,5. 

Cela explique pourquoi l'ap- 
parement de Zamalek, qui date des 
années 50, est plus cher que celui 
d'Héliopolis, qui date des 
années 30, lui-même à son tour 
plus onéreux que celni de Daher. 
qui remonte à la première guerre 
mondiale. Mais, dans les années 70, 
la loi a été amendée, les loyers des 
constructions nouvelles ont été libé- 
rés. C'est le cas du trois-pièces de 
Warraq, construit dans les 
années 80... 





Le Caire compte, selon une 
étude récente, 400 000 mai- 
sons et immeubles, dont la plu- 
part sont récents : 155 000 
ont été construits dans les 
années 60 et 70, 120 000 
dans les années 80; 66 000 
seulement avant 1940. Aujour- 
d'hui 70 % des logements 
construits chaque année au 
Caire sont illégaux (quartiers 
champignons, surélévations 
sans permis de construire, 
etc.). 

Dans les années 70. pour 
désengorger la capitale, six 
viles-sarelltes ont été mises en 
chantier, Elles ont attiré 
les industries, mais non les 
habitants, malgré la construc- 
tion de milliers de maisons 
et d'appartements. Une ville- 
satellite comme Le 
10-Ramadan, à l'est du Caire 
— pourtant la plus développée, 
- n'est habitée que par un peu 
plus d'un millier de personnes 


70 % de constructions illégales 


PERSPECTIVES 


Le Caire, l’enfer du logement 


La capitale égyptienne, l'une des plus grandes mégapoles du tiers-monde, est devenue une ville d'appartements sans habitant 
et d'habitants sans appartement. Résultat des blocages successifs et d'une législation incohérente, le système locatif 
Marche sur la tête : plus c'est ancien, plus c'est vaste, moins c'est cher. et inversement | 


Pourquoi dans ce cas l'ouvrier 
de Wartaq ne choisit-il pas plutôt 
l'appartement de Zamalek? Parce 
qu'i devrait payer — même si c'est 
illégal — une reprise (partagée entre 
le précédent locataire et le proprié- 
taire) de 150000 livres au bas mot. 
L'équivalent d’un siècle de salaire 
d ouvrier, heures supplémentaires 
comprises. Un pas-de-porte à pre- 
mière vue exorbilant… mais qui 
équivaut presque à un droit de pro- 

: tant que le bâtiment ne s'ef 
ondrera pas, le propriétaire, le vrai, 
ne peut en aucun cas vous mettre à 
la porte. Vos enfants et petits-en- 
fants hériteront du contrat : vous 
serez ainsi assuré de leur atiache- 
ment durant vos vieux jours. 


MANIÈRE FORTE e Ainsi, à Daber, 
l'actuelle locataire a hérité le 
contrat de sa grand-mère, décédée. 
I lui a suffi de vivre cinq ans avec 
elle, conformément à la loi. Le pro- 
priétaire ne peut même pas faire 
raser Sa maison pour vendre le ter- 
rain de 400 mètres carrés, car la loi 
linterdit tant qu'il y a un locataire. 
La solution pour ce millionnaire 
potentiel — le mètre carré de terrain 
vaut 2000 livres — est d'obtenir du 
locataire qu'il déménage à l'amiable 
moyennant finances. Mais il est 
trop pauvre pour le faire : il vit lui- 
même dans un petit trois-pièces où 
il paie en un mois ce que ses loca- 
taires Jui versent en un an. Il ne lui 
reste qu'à recourir à la manière 
forte - comme ce propriétaire 
qu'on à arrêté dans le sous-sol de 
son vieil immeuble un bâton de 
dynamite À la main — ou bien à 
dédier un ex-voto à la Vierge, s'il 
est chrétien, où à réciter la sourate 
de Yassin à l'envers, s'il est musul- 

Mieux encore, depuis les 


‘années 70, les locataires peuvent 
aussi louer leur appartement meu- |" 


blé à qui leur plaît pour une durée 
limitée : la raison invoquée était le 
manque d'infrastructures hôtelières. 
Le locataire de Zamalek peut donc 
facilement louer son appartement 
6600 livres par mois à un étranger, 
alors que son propriétaire, lui, ne 
touchera que 40 livres. Certes le 
locataire en titre doit payer des 
impôts, mais, sauf pour les saints et 
les idiots, la somme marquée sur le 
contrat est toujours inférieure d'un 
zéro à la réalité, Résultat : il y a, 
rien qu'au Caire, entre 100000 et 
200000 appartements meublés : ce 
qui était l'apanage des quartiers 
résidentiels a maïntevant atteint les 
quartiers populaires, où l'on peut 
Jouer un meublé pas cher, 100 à 
300 livres, c'est-à-dire deux à six 
fois le SMIC égyptien. 

Aussi «les suceurs du sang du 
peuple» s'abstiennent-ils de mettre 
leurs appartements en location, 
quitte à les fermer en attendant que 
leurs enfants atteignent l'âge adulte 
et se marient, Les locataires en font 
autant et gardent leur appartement 
fermé même quand ils ont émigré 
au Canada ou en Australie : dix 
années de loyer reviennent moins 
cher qu'un séjour de deux semaines 
à l'hôtel. 

Pour résoudre la crise, le pou- 





alors que le plan en prévoyait 
150 000 pour 1991. 

On estime à 2,5 millions le 
nombre de nts inhabités 
en Egypte. 25 000 livres 
l'appartement (terrain compris), 
cela représente un capital blo- 
qué de 62,5 milñards de livres. 

Depuis deux ans, un nou- 
veau projet de loi sur l'habitat 
est en préparation, mais n’a 
toujours pas été soumis au Par- 
lement. La dernière mouture 
prévoyait un système complexe 
d'augmentation des layers sur 
dix ans: +50 % pour les 
appartements antérieurs à 
1944, +20 % pour ceux 
construits entre la fin de la 
guerre et 1960, + 10 % enfin 
pour ceux de la période 
1960-1972. Après cette pre- 
mière vague, une nouvelle 
hausse de 10 % était prévue 
tous les cinq ans. 































AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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vernement a autorisé la vente d'um 
tiers des appartements d'un immeu- 
ble. Sans succès : ces derniers sont 
trop chers pour la plupart des 
bourses et quand ils trouvent pre- 
neur ils restent souvent fermés car 
U s'agit alors d'un investissement 
dans la pierre, la seule valeur sûre 
en Egypie (le mètre carré d'apparte- 
ment vaut 1 000 livres en moyenne, 
quatre fois plus qu'il y a dix ans). 
Le Caire est ainsi devenue une ville 
d'appartements sans habitant et 
d'habitants sans appartement. 


ÉTERNELS FIANCÉS « Quant aux 
plus démunis, que leur reste-t-il ? 
La solution la plus simple est la 
«boîte de sardines» : dans les quar- 
tiers populaires — et populeux — 
des familles entières s'entassent 
souvent dans une seule chambre. 
Ceux qui ant de la chance habitent 
avec leurs parents, les autres parta- 
gent leur cuisine et {eur salle de 
bains avec des voisins. Ils peuvent 
déposer une demande pour une des 
HLM construites par l'Etat; mais il 
faut des années pour l'obtenir, et 
encore, avec un bon dossier. 

De là est né Le phénomène des 
éternels fiancés qui attendent, pour 
se marier, de trouver un toit. Ils 
peuvent faire comme l'ouvrier de 
Warrag-al-Hadar : avec quelques 
milliers de livres de pas-de-porte, 


on peut en effet trouver un toit 
dans un de ces quartiers champi- 
gnons qui poussent autour du 
Caire, par suite de la saturation du 
centre-ville. U faut prévoir eatre 25 
et 60 livres de loyer, posséder des 
muscles solides pour porter l'eau et 
être nyctalope, pour se contenter 
d'une lampe à kérosène. 

Ne pas oublier, enfin les cime- 
tières : depuis les pharaons, les 
Egyptiens sont habitués à côtoyer 
leurs morts. Les tombes, contraire- 
ment aux préceptes de l'islam 
orthodoxe, comportent de vérita- 
bles mausolées, pour les plus riches, 
et de petits appartements avec cour, 
pour les bourgeois Ces apparte- 
ments, qui servent à héberger la 
famille du défunt quand elle lni 
read visite à l'occasion d'une fête, 
sont les plus recherchés. Comptez 
quand mème un bakchich pour le 
gardien du cimetière et un loyer par 
la suite. Mais La situation a été nor- 
malisée puisqu'on trouve eau, élec- 
tricité, autobus et mème téléphone 
international dans les cimetières... 

Mieux vaut, en tout cas, une 
cour, même avec pierre tombale. 
que de se retrouver sous une lente 
dans un camp de sans-abri ou, pis 
encore, sous une grande caisse dans 
le jardin public d'Ezbekien.… 


Alexandre Buccianti 








5 venir, ADP invesüra 
dé 12 milliards de francs. 


put à la modernisation de Tao * 
Ê cly et au développement  : 


francs prévus en 
ADP parmi les toutes 


prises français 
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Suire de la page 27 


Le système pourtant ne cesse 
de croitre. l'objectif restant le 
même : «compenser » Une EXPOr- 
tation grâce à des astuces rendant 
solvable un client qui ne l'est plus 
tét qui devra donc payer en 
nature) ou contraignant le vendeur 
à acherer ou faire acheter des 
biens ou services de son client. fl 
rend possible « l'impossible » : le 
commerce avec les pays dépourvus 
de réserves ou de devises. Il per- 
met à certains pays pauvres l'im- 
portation de produits et de biens 
d'équipement vitaux. I! leur ouvre 
aussi les portes de l'exportation 
puisque leur fournisseur se char- 
gera lui-méme de la commerciali- 
sation des produits de reprise. Il 
permet enfin à celui-ci de gagner 
ou de conserver des parts dé mar- 
ché là où les difficultés font recu- 
ler les concurrents! 

Le GATT estime à So sa 
pari dans le commerce internatio- 
nal. Ses artisans l'évaluent à 30 %. 
voire plus! L'ACECO (Association 
pour la compensation des 
échanges commerciaux} juge plus 
prudent d'avancer 10%. Mais 
comment chiffrer un phénomène 
indécelable dans les statistiques 
douanières? Le fait est que cetie 








pratique antique. réapparue lors 
de la crise des années 30, margina- 
lisée ensuite pendant les «trente 
glorieuses» - sauf à l'intérieur du 
bloc soviétique avec lé COME- 
CON - et ravivée lors du choc 
pétrolier de 1974, ne cesse de 
s'étendre à l'ensemble du monde. 
Indication significative: en 1970, 
seize pays avaient recours à la 
compensation : en 1980, ils étaient 
soixante-dix: en 1990, ung cen- 
taine. « D'acvident occasionnel, elle 
est devenue phénomène perma- 
nent +, déclarait en novembre der- 
nier le secrétaire d'Etat au com- 
merce cxiérieur, Jean-Noël 
Jeannenev. 





OBLIGATION e Les exportateurs, 
donc, s'y sont mis. Conscients de 
ce que la compensation exige de 
souplesse. Car il y a peu de règles. 
et tour, où presque, est négociable, 
la compensation résultant du rap- 
port de force qui s'établit entre un 
vendeur et son client. Encore 
faut-il savoir qu'un partenaire 
public ou parapublic sera souvent 
plus exigeant. en tour cas plus 
enclin à intégrer les besoins écono- 
miqgues de son pays dans l'évalua- 
tion de la contrepartie. Encore 
faut-il noter qu'un nombre crois- 
sant de pays instituent une obliga- 
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tion de compensation pour cer- 
taines catégories d'importations. 

Deux phénomènes sont 
cependant perceptibles aujour- 
d'hui. qui intéressent tous les 
acteurs du commerce internatio- 
nal : d'une part le regain des opé- 
rations de troc (encore appelé bar- 
ter) considérées comme les plus 
primaires. et remises à l'ordre du 
jour par les pays de l'Est en plein 
désarroi: d'autre part la forte 
demande de transferts de techno- 
logie. y compris par les pays 
industrialisés. 


SURVIE © Le circuit traditionnel- 
lement bien rodé des échanges 
avec l'Est a volé en éclats avec la 
disparition du monopole étatique 
du commerce extérieur. Les opéra- 
tions de compensation. si parfaite- 
ment huilées, s'en sont trouvées 
parafvsées. En revanche. un mar- 
ché immense et jusqu'ici très pro- 
tégé s'est ouvert, permettant un 
contact direct entre industriels des 
deux bords. C'est donc dans l'ur- 
gence que le troc pur et simple est 
céapparu. « Plus qu'une question de 
devises, c'est d'abord un problème 
de survie », estime chez Dassault 
Jean-Pierre Lorrain, l'un des meil- 
leurs spécialistes Français de La 
compensation. « Les pays de la 
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L'éclatement de l'empire soviétique précipite 


La renaissance du troc 


CEI en sont là, dit-il 4 n'y à plus 
d'étalon monétaire, plus d'outil de 
commerce dans lesquels les gens 
aient confiance. C'est l'anarchie et 
le retour forcé à une notion plus 
primaire de la circulation des 
biens: produit contre produit, 
viande contre pétrole. » 


RISQUES « Les échanges, pour- 
tant, ne sont pas si simples. Les 
interlocuteurs se sont multipliés, 
les banques centrales n’ont pas 
renoncé à imposer des contraintes, 
et la liste des produits de contre- 
partie — déjà très limitée dans cer- 
taines régions — est très réglemen- 
tée. D'où la déception - et les 
risques ! — encourus par certains 
patrons de PME, soumis ä des 
demandes pressantes, mais déses- 
pérant de trouver un interlocuteur 
qui dispose à la fois d'une licence 
pour exporter à l'Ouest, d'une 
marchandise de contrepartie 
«achetable» et de moyens logisti- 
ques la rendant accessible. 

« La compensation est risquée 
et ne s'improvise pas, affirme Jac- 
ques Cresson, le président de 
l'ACECO, en regrettant l'amateu- 
risme de certains patrons de PME. 
I y a les obstacles de nature pure- 
ment administrative, la difficulié 
d'apprécier la valeur de la contre- 
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partie proposée et ses chances de 
revente, el puis les risques tenant 
aux délais et aux moyens de livrai- 
son... » 

Bernard Goury, ancien direc- 
teur de cabinet d'Edith Cresson 
dans plusieurs ministères, aujour- 
d'hui président de la Sofitrade, 
une société d'ingénierie financière, 
insiste lui aussi sur les risques de 
ceriaines opérations : « Mettre au 
point une opération de 1roc entre la 
France, la Russie et Le Vietnam qui 
permette de faire circuler riz et 
viande exige que l'on connaisse 
parfaitement ces denrées ainsi que 
leur marché. | faut être expert ou 
savoir s'entourer. Et ne rien décider 
au hasard. Un retard peut être fatal 
pour la qualité d'une récolte. Et la 
méconnaissance des mécanismes 
particuliers qui régissent le cours 
du riz ou de la viande peut ruiner 
un exportateur. » Renault, qui a 
payé fort cher, en 1976, son inex- 
périence en matière de café colom- 
bien, en sait quelque chose. 


« OFFSETS INDIRECTS » » Mais la 
compensation connaît d'autres 
développements. Et la technique 
dite de l'«offset», autrement plus 
sophistiquée que celle du troc, 
connaît elle aussi un essor. C'est 
par elle que s'opèrent de plus en 
plus souvent les transferts de 
technologie. 11 s'agit en fait d'une 
forme de compensation indus- 
trielle dans laquelle le pays impor- 


tateur participe lui-même à la pro-- 


ductivn du bien qu'il achètera (par 
sous-traitance ou par coproduc- 
tion). Une firme aéronautique 
vend par exemple des avions à la 
Chine, laquelle exige en compen- 
sation de se voir sous-traîter la 
fabrication de certaines parties de 
l'appareil... Un tel accord peut 
aussi être assorti d'«offsets indi- 
rects»., c’est-à-dire d'obligations 
faites à l'aportateur de «compen- 
ser» un certain :poytcentage. du, 
contrat par des achats de biens, de 
services sans lin direct avec le 
produit vendu. Cette technique 
s'applique en général à des sec- 
teurs à forte valeur ajoutée (arme- 


| Jacques 


Jacques Cresson n'aime 
pas parler d'Edith.:En'tout cas- 
pas dans une interview." « Elle 
c'est elle, moi c'est moi. s Jac- 
ques Cresson n'aime'paë la polt- 
tique. Et s'il est miaire. adjoint de 
Saint-Sylvain-d'Anjou 
(3500 habitants, à 120 kilomè- 
tres da.Châtelle- rault}, c'est 
dénué d'étiquette et parce qu'il 
«adore lé Coin, la maison de 
farnille et les Angevins ». Il se dit 
étranger à l’univers des minis- 
tères, füit les meetings, préfère 
les soirées télé aux dîners de 
Matignon. Sa condition d'époux 
de Mr le premier ministre lui 
inspirerah plutôt de: l'humour : 
«Comme M. Thatcher, disait-il 
au Herald Tribune au mois 
de juin, je suis le mari, j'apper- 
tiens au club des princes 
consorts ». Mais il est d'autres 
clubs, d'autres cercles autre- 
ment plus sérieux auxquels il 
appartient. Car Jacques 
a une passion : l'économie, le 
commerce, la négociation, Cer- 
tins l'appellent «M. Compensa- 
tons. : 

Son univers tourne autour 
de ce mot. s C'est un métier, 
dit-il, ét une arme stratégique 
dans la guerre économique ». || 
en à fait son joker, sa spéciali- 
sation. D'abord chez Peugeot où 
il est entré en 1951 et où il a 
monté la Frecom, une filiale à 
ar de trader. «J'ai acheté, 
stocké, échangé un peu de tout 
pour vendre des voitures :. des 
jeans, du Cuir, des pneus.» 
Aujourd'hui à l'ACECO, l'Asso- 
Gisüon pour la compensation 


dont il est depuis deux ans - ia 
$0Rante-S6pt ans — le président. 
Le but de certe association pri- 
vés. créée en 1977 par Ray-- 
mond Berre at à laquelle coti- 
sent près de deux cents 
entreprises? «Dédramatiser, 
dit-il, {as opérations de compen- 
sation, » Cela implique une acti- 
vité de consail, d'information 





«M. Compensation » 


- S0n complice et le voit faire ses 


. Vemante russe, rentrée dans La 


des échanges commerciaux, * 


(sous forme de brochures, de x 


ment, aéronautique, transports) el 
permet ainsi d'élever le niveau 
technologique du client. la forma- 
tion de son personnel et sa pro- 
ductivité. Les nouveaux pays 
industrialisés ainsi que les pays du 
Golfe en sont de plus en plus 
demandeurs. « Mais pas seule- 
ment, affirme Jean-Pierre Lorrain. 
La France, l'Angleterre, les Etats- 
Unis ou l'Australie peuvent égale- 
meni } avoir recours. Particulière- 
ment pour compenser des avhats 
liés à la défense.» 


MAFIA ».La compensation est 
devenue un métier. Certains 
groupes (Renault, Peugeot. Thom- 
son) se sont dotés de filiales spé- 
cialisées. Beaucoup d'autres entre- 
prises choisissent de se faire 
assister de banques, de traders ou 
de conseils en ingénierie pour 
monter leurs opérations. «Z{ y a 
une telle fuite en avant en maiière 
de compensation ! déclare Bernard 
Poussier, du groupe Thomson. 
Une telle inflation des exigences! 1! 
Jaut resserrer les risques, el se mon- 
trer prudent. Travailler en amont, 
“en anticipant les demandes des 
clients: et penser en termes de 
coopération. » 

Nombre : d'entrepreneurs 
jugent inévitable, pour commercer 
avec certains pays, de se poser la 
question de leur économie, de 
répondre à leurs problèmes. 
a Mais attention, dit Bernard 
Goury. Ne perdons pas de vue que 
da compensation généralisée est 
malsaine et traduit un dérèglement 
infernal des mécanismes interna- 
sionaux. On pille l'Afrique en 
matières premières, on bloque le 
marché de l'Est, dépourvu d'étalan, 
en bafouani routes les règles du 
commerce et en faisant sans le vou- 
loir le lit de la mafia. Quel système 

* préparons-nous pour l'avenir? I! 

| serait urgent ar. les professionnels 

-, Sortent de lèur griserie et-acceptent 
de, travailler, à-Ladogtian de règles 
consensuelles ri les.» 





A ‘Annick Cojean 








Cresson, 


séminaires, d'études multiples 
per thèmes ou par pays}, de for- 
mation. «Une mission de ser- 
vice public en quelque sorte. » Et 
M. Cresson, le sourire séduc- 
teur, la pose un rien coquette, 
s'y dépense sans compter. 

ll parle, f anime, il préside : 
fait une conférence à HEC, file 
en province introduire un collo- 
que, coorganise au CNIT un 
petit-déjeuner/débat sur les 
aides françaises à l'exportation, 
passe chez Pechiney où il joue 
un rôle de conseil sur l’interna- 
tional, avant une réunion du 
Comité des conseillers du com- 
merce extérieur qu'il préside 
dans les Hauts-de-Seine et un 
rendez-vous amical pour l'asso- 
ciation d'amitié France-Taïwan. 

… est des retraites plus tran- 
quilles, mais Jacques Cresson 

‘nest pas du genre stressé. 
«C'est même un boute-en- 
train», déclare André Ropers, 
maire de Saint-Syivain, qui se dit 
Courses et jouer au tennis «avec 
les gars du coins. Madame, bien 
sûr, est devenue invisible. 

M. Cresson parle russe, 
comme d'ailleurs ses deux files, 
mais emoins bien qu'Edith ne 
parle anglais, car elle sst parts. 
Fr des RUE 3. Son père, 
inteme des hôpitaux j avant 
la première guerre, évait x 
une mission à Saint- Péters- 
bourg, à la cour du tzar. il en 
Famena une épouse, Et une gou- 


saga Cresson s avant mêm 
ne . de Jacques, : 
Ura jusqu'à sa : mort 
récente. À plus de cent ans, Je 
ne SUIS pas assez sûr de mon 
JuSSé dans une discussion d'af. 
faires, avoue Jacques Cresson. 
+ j'adore l'utifser. Ce soir. je 
MY essalersi sañs doute. y Ca 
soirdà était le 5 février. E Boris 
Ehksine, était reçu à Matignon 


A. Co. 
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le retour vers les formes archaïques du commerce 


La contrepartie à l’américaine 


Contrairement aux autres $ 


NEW-YORK 
de notre correspondant 


"EUROPE DE L'EST? 

« gs mie ma 
. VOUS y étio: Ë 

avant la chute du mur de Berlin Les 
Républiques baltes? Nous } avons 
préparé l'ouverture de deux bureaux 
quand on he parlait pas encore de 
leur nn es Pres Union 
c n'a pas ises conver- 
tibles ? Qu'à cela ne tienne, elle a des 
matières premières, du soufre, des 
produits chimiques...» Moreton 
Binn éclate de rire: « Dites-vous 
bien que dans notre métier, quelle 
que soit la  seeation per ou éco- 
norique, il y a toujours des affaires 
à faire.» Puis, 


distribution pour être au plus près du 
consommateur. Et ça marche. 
1] 


CAVERNE D’ALI BABA « Dans son 
étonnant bureau de Park Avenue 
us ee nue et moderne 

averne Baba, celui qui a pré- 
sidé pendant plus de quinze ans aux 
destinées d'Atwood Richards, 
re un ee du tror, 
avant d'en céder la gestion quoti- 
dienne à son second, Graig Young, 
pour poursuivre son activité com- 
merciale dans le monde entier, dési- 


activité de globe-trotter spécialis£ 
daos le borter, une activité de com- 
pensation qui prend de l'extension à 
mesure que s'enlisent les négocia- 
tions commerciales multilatérales. 
Au hasard des étagères, on trouve 
des chaussures de sport Adidas, une 
coupe de champagne Dom Peri- 
gnon, plusieurs montres Omega, un 
paeu Michelin ct, bien sûr, le mor- 
ceau du mur de Berlin, réduit en 
poussière en novembre 1989 pour 
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Atwood Richards, numéro un du troc outre-Atlantique, n'a pas froid aux yeux. | | 
ociétés spécialisées, il n'agit pas en tant que courtier mais achète ferme les marchandises les plus diverses 


pour mieux les échanger. Une activité risquée mais en pleine expansion 


ouvrir la voie à près de 300 millions 
de consommateurs est-ei 
“A sa création, en 1958, 
Richards était une entreprise 
de communication, raconte Graig 
Young. Quand Moreton Binn l'a 
rachetée, en ‘1974, il a décidé de se 
dans le troc, à partir de New. 
York, mais en ayant très vite un 
point d'ancrage de l'autre côté de 
l’Atlaniique, Le premier bureau 
européen a été ouvert en 1979 à 


“Sicest 


du bon matériel, 
on trouvera 


toujours le client. 
I n'y a pas d'article 


nr 


» Nous avons rapidement eu 





‘comme clients de grands groupes 


industriels, comme Peugeot, et des 
noms réputés de l'industrie du luxe 
tels que Baccarat. Cete activité a été 
rapidement rentable et, quelques 
années plus tard, nous avons cherché 
à l'érendre. » 

«En DIT Le monde 
ne jurait que par le Pacifique. Nous 
pensions effectivement qu'il devair y 
avoir des occasions au Japon, en 
Corée ou en Thaïlande, mais ces 
marchés nous semblaient encore très 
éloignés, culturellement parlant, et 
historiquement très protectionnistes. 
Dans le même temps, il existait un 
autre marché, plus vaste que celui 
des Etats-Unis. c'étai l'Europe acci- 
dentale et l'Europe de l'Est C'est là 
que nous avons fait porter l'essentiel 
de nos eforts. Avant les autres », 
explique-t-il Aujourd'hui, le groupe 
américain qui repose sur une toute 


Les avatars 
du contrat franco-russe 


Les enfants de Moscou et 


de recevant à 
la veille de Noël des boîtes de 
lait en poudre expédiées de 
France tandis que l'on distribue- 
rait du sucre et de la viande à 
leurs parems.…. M Cresson 
imaginait la scène et songeait 
même, dit-on, à envoyer sur 
place une équipe de télévision 
pour en faire profiter le public 
français. Nous étions fin octo- 
bre, et Matignon venait d'annon- 
cer triomphalement un accord 
de troc entre la France et ce qui 
était encore l'Union soviétique. 

Le «deal» était ambitieux. Il 
prévoyait La fourniture par la 
France de 100000 tonnes de 
viande, d'autant de sucre, de 20 
000 tonnes de poudre de laït et 
de 7000 tonnes d'aliments 
pour bébé. Montant de la fac- 
ture : 275 millions de dollars 
{1.6 mifiard de francs} payables 
de façon échelonnée en produits 
pétroliers et en gaz. 

Chacun des partenaires 
trouvait son compte dans l'af- 
faire. La France écoulait ses sto- 
cks de viande bovine sans ris- 
quer les foudres de Bruxelles et, 
du coup, pouvait espérer voir 
remonter les cours et se calmer 
une agitation paysanne inquié- 
tante pour le gouvernement. 
L'Union soviétique, eîle, donnait 
à manger à ses citadins. 

Las! Noël est passé depuis 
longtemps, et les habitams de 
Moscou et de Saint-Pétersbaurg 
a‘ont toujours pas vu de pro- 
duis français. L'effondrement 
de l'URSS est passé par là. Le 
«centres disparu, l'accord fran- 
co-soviétique ne tenait plus. il 
fallait le transformer en un 
accord franco-russe at négocier 
en détail avec de nouveaux 
interlocuteurs ce qui n'était 
qu'un protocole d'accord. 

C'est chose faite depuis 
peu pour le volet pétrolier du 
montage. Signé le vendredi 
14 février à Moscou par les 
représentants d'Ef et Total, 








l'eccord prévoit la fourniture de 
3 millions de tonnes de pétrole 
brut, dont la moîïtié dès cette 
année, le solde étant étalé sur 
Lab 1994. À os) _ 
ces sons, partag 

fté par les deux pétroliers fran- 
çais, représentent les deux tiers 
du contrat. Le troisième tiers 
devrait 8tre constitué de fioul et 
de gezole, mais les négociations 
n'omi pas encore commencé. De 
son côté, le volet gazier reste en 
pointillé. Gaz de France discute 
avec son homologue russe, 
Gazprom {ou Gasprom), depuis 
des semaines, sans résuftat jus- 


qu'ici. 
Bordé côté pétrole, l'accord 
de troc à désormais meilleure 
mine, «Le premier navire chargé 
de produits alimentaires pourrait 
quitter la France d'ici un mois», 
affirme un responsable d'intera- 
un firme de ist de 
ichel Doumeng, qui prendra en 
charge les livraisons de viande, 
tandis que la sucre sera livré par 
Sucden (Sucres et Denrées}. 
Encore faut-l d'ici là lever 
l'ultime obstacle, ï 
celui-là : le financement du 
contrat de troc. Chargée d'assu- 
rer la «jointure» entre des expé- 
ditions agricoles à brève 
échéence et des fournitures de 
brut étalées sur trois ans, les 
— le Crédit lyonnais et 
ta BNP — rechignent à s'engager. 
Traditionnellement, l'Etat, via la 
Compagnie française d'assu- 
rance pour le commerce exté- 
rieur (COFACE) garantit 90 %, 
voire 95 % du risque. Les incer- 
titudes pesant sur la Russie sont 
aujourd'hui telles que les ban- 
ques ont demandé aux pouvoirs 
publics d'aller au-delà et de 
prendre à leur charge la totalité 
du risque. «C'est ce qui se fait 
en Allemagne », plaide un ban- 
quier. Reste à convaincre Bercy, 
et l'accord de troc sera enfin 
bouclé... pour Pâques ? 


Jean-Pierre Tuquoï 





petite structure de 165 personnes 
(dont 80 en Europe où il réalise 
environ 58 % de san chiffre d'af- 
faires), dispose d'un réseau bientôt 
implanté dans dix-sept pays. More- 
ton Binn est peu disent en matière 
de statistiques financières précises 
sur Atwood Richards, société non 
cotée et qui n’est donc pas tenue de 
publier un rapport annuel. 

Il se borne à indiquer que cha- 
que transaction qui passe par la 
sale de trading de New-York. où 
une dizaine d'experts évaluent cha- 
que marchandise (de la rondelle 
d'acier au survêtement de sport en 
passant par l’hélicoptère}), corres- 
pond à plusieurs milliards de doi- 
lars et que la rentabilité movenne 
est de 8% «En trente ans, la com- 
pagnie a beaucoup appris, noiam- 
ment sur les produits à éviter et sur 
des cliencs à privilégier — les grasses 
entreprises. Elle a surlout retenu que 
plus le transaction est importante, 
plus il est facile de la mener à bien.» 


DU SUR-MESURE » « Finalement, 
de plus délicat est sans doute le recru- 
tement des équipes, souligne Graig 
Young. Dans chaque pays, nous 
avons embauché un spécialiste local. 
En Hongrie, c'était un agent com- 





mercial de l'ambassade américaine, 
de nationalité hongroise: en Tché- 
coslovaquie, c'était aussi un officiel 
pragois. » Le reste n'est pourtant pas 
une alfaire de routine, chaque tran- 
saction étant spécifique. A New- 
York, sur la Côte ouest, où la 
société a aussi installé ses bureaux 
tournés vers l'Asie, ou à Paris, qui 
resie la plaque tourname hors des 
Etats-Unis, il faut faire du sur-me- 
sure : c'est indispensable dans cette 
industrie qui, déjà, représente 10 % 
à 15% du commerce mondial, 
selon l'Assaciation pour la compen- 
sation des échanges commerciaux 
{ACECO). un organisme français 
spécialisé {lire ci-comrel. 

« Depuis le chute du mur de 
Berlin er l'ouverture à l'Est, les 
industriels français commencent à 
nous approcher beaucoup plus qu'a- 
van! s, constate Elizabeth Jacob- 
Lando, directeur général de Atwood 
Richards Interchange. De son petit 
bureau près de la Madeleine, elle a 
commencé à bâtir, il y a six ans, le 
bras européen du groupe après 
s'être initiée pendant deux-trois ans 
aux techniques de Moreton Binn, 
“devenu un ami». 

Pendant longtemps, la France 
était peu réceptive à la compensa- 


tion. « C'était trop 101. Nous étions 
encore en période de contrôle des 
changes. Ensuite les industriels et les 
grands groupes commerciaux on! 
compris l'intérêt de recourir à nas 
services. Nous nous HISEONS PÜr 
contrat à ne pas interférer avec les 
circuits de distribution du client. 
Nous ne vendons jamais dans les 
pays où Le groupe es1 déjà représenté. 
De cette façon, le client contrôle tou- 
jours la destination de la marchan- 
dise s, souligne-1-ele. 

Atwood Richards n'agit pas en 
tant que courtier à la différence 
d'autres sociétés de compensation : 
il achète ferme la marchandise des- 
tinée à l'opération de troc. s'interdit 
toute transaction sur les armes, les 
produits stratégiques et ne travaille 
pas dans [es technologies de pointe, 
assure Elizabeth Jacob-Lando. Les 
autres domaines offrent suffisam- 
ment d'occasions Pas toujours très 
simples à monter, toutefois, si l'on 
en juge par cette transaction réalisée 
récemment pour le compte de la 
filiale espagnole de la société 
Daman. Celle-ci avait sur les bras à 
l'automne dernier un stock de 
vêtements chauds. Atwooë 
Richards les a revendus surtout en 
Hongrie. notamment grâce à une 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FÉVRIER 1992 


La SNCF crée 
un nouveau gisement d'emprunt 


exposition d'articles Damart dans 


un grand magasin de Budapest, 
pendant quelques mois. En paie- 
ment, le groupe américain a fourni 
à Damart-Espagne un système 
informatique dont cette société 
avait besoin, ainsi que l'impression 
des catalogues du spécialiste du 
vêtement. 


ASCENSEURS + Maïllats, chaus- 
sures, pneus, produits chimiques ou 
sidérurgiques, articles de sports 
bonnes bouteilles, appareils d'éclai- 
rage. En dehors de cet inventaire à 
la Prévert, quel article tout à fait 
inhabituel aurait-on proposé à 
Atwood Richards d'échanger? More- 
ton Binn, qui doit prendre dans 
une heure l'avion New-York-Zurich, 
réfléchit un court instant. «{nhabi- 
tuel? Non, Je ne vois rien. Ah si, 
nous avons reçu hier un coup de 1élé- 
phone de Suisse. Pour savoir si nous 
sommes intéressés par un lot d'ascen- 
seurs. Jusqu'à présent, nous n'avions 
jamais fait ça, mais pourguoi pas... 
Nous ui sans doute les achewer. Le 
client ? Si c'est du bon mæériel, on le 
rouvera toujours. Ïl n’y a pas d'article 
qu'on ne puisse troquer!n 


Serge Marti 








As AE 
1992-2004 


Pour sa première émission 
de 1992, la SNCF vous 
propose les titres de son 
nouveau gisement pour 
un montant initial mini- 
mum de 2,5 milliards de 
francs. Conformément à 
la politique déjà retenue 
pour ses précédents 


Une signature 
de qualité AAA/Aaa 


emprunts, elle a la volonté 
d'en accroître rapidement 
l'encours. Grâce à sa 
liquidité, cet emprunt 
deviendra l'une des lignes 
phares cotées sur le 
marché, et notamment par 
les établissements SVP. 
Cet emprunt a reçu la 


L'assurance 
d'une bonne liquidité 


notation AAA/Aaa des 
agences Standard & 
Poor’s et Moody’s Inves- 
tors Service. 

Pour toute information 
complémentaire et pour 
souscrire, contactez votre 
établissement financier 
habituel. 


DIRECTION FINANCIÈRE : 17 RUE DE LONDRES 75009 PARIS 


Une note d'opéralion (visa COB n° 92-070 en date du 18 février 1992} esi renue 
à la disposition du public, sans frais. sur demande. BALO du 24 février 1992. 
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SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partagé par tous. 
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L'ÉCONOMIE 





DPINIONS 


CHRONIQUE © par Paul Fabra 


Maastricht : 


ratifiés, les Douze ne vont-ils pas gâcher 

leurs meilleures cartes monétaires ? IIs 
disposaient, en la matière d'une expérience 
incomparable qui aurait pu leur servir de trem- 
plin: ils lui ont, sans en avoir l'air, tourné le dos. 
La future union économique et monétaire, telle 
qu'elle a été conçue, ne préservera aucun des 
mécanismes qui ont fait du Système monétaire 
européen (SME) un succès. 

De cette dérive, on ne sauraît s'étonner. Les 
Français, qui ont mené la danse (ils étaient, 
contrairement aux Allemands, remarquablement 
unis et préparés), n'ont pas vraiment fait mys- 
tère, avant, pendant et après la négociation, de 
l'idée fixe qui les guidait. Leur obsession perce à 
travers le langage contradictoire tenu communé- 
ment à Paris. D'un côté, on s'y plaint de l'hégé- 
monie qu'exercerait la Bundesbank au sein du 
SME, vite assimilé à une «zone mark» déguisée. 
D'un sutre côté, on s'y félicite d'avoir fait, 
notamment en 1983, le bon choix en acceptant 
les disciplines du SME grâce auxquelles la France 
a pu entrer — et rester — en désinflation. 

Les protestations contre le «leadership alle- 
mand» ne sont-elles pas une façon de regimber 
contre les contraintes de la stabilité (toute rela- 
tive} qu'on se flatte par ailleurs d'avoir obtenue ? 
Ce qu'on reproche aux Allemands, c'est leur 
conception trop exigeame d'une monnaie saine. 

Tout cela est très contingent. Dans une 
conjoncture différente, les choses apparaîtraient 
sous un autre jour jusqu'à une époque récente, 
l'Allemagne a été un 
pays à bas taux 
d'intérêt et pourrait le 
redevenir si la politique 
anti-inflation réussit). 
Mais Maastricht tire 
des conclusions défini- 
tives. |! semble que les 
opinions publiques 
commencent à en 
prendre conscience. 
Aucun débat, pendant 
ja négociation, n'eut 
lieu, sauf en Angle- 
terre. L'exemple britan- 
nique risque ‘à cet 
égard d’être trompeur, 
dans la mesure où Lon- 
dres à voulu jusqu'au 
bout se retrancher der- 
rière sa singularité pour 
se réserver la possibi- 
lité de rester à l'écart. 
La bonne démarche 
serait inverse : exciper 
de la particularité de 
chaque pays, mais à 
titre de précaution pour 
ne pas compromettre, 
d'ici 1999, les chances 
de l'union économique 
et monétaire. Celle-ci, quelle que soit la définition 
qu'en donnent des traités de plus en plus maxi- 
malistes, gardera son caractère composite. 

Subsisteront des espaces nationaux dis- 
tincts aussi longtemps qu'il y aura des Etats. Si, 
sur cette diversité, on plaque artificiellement un 
schéma abstrait d‘eunion économique et moné- 
taire», on ne fera que des pays insatisfaits. 

On l'a vu, la semaine dernière, à propos da 
la politique monétaire que Maastricht veut impo- 

ser à tous les pays adoptant une monnaie uni- 
que. Dans l’un, les taux d'intérêt décidés pour 
tous (ceux qui sont aujourd'hui fixés séparément 
par la Banque de France, là Bundesbank. etc.) 
apparaîtront trop élevés par rapport aux condi- 
tions locales du marché ; trop bas dans tel autre. 
L'union économique et monétaire ne prospérera 
que si alle est, au contraire, organiquement inté- 
grée à chaque vie nationale. 

C'est pourquoi le rejet de Masstricht, si par 
chance il avait lieu, ne laisserait pas l'Europe 
dépourvue. il est à peine paradoxal d'affirmer 
que. le choc passé, l'unification y trouverait son 
compte. Le SME actuel en contient, à l'état 
embryonnaire, les principes et les règles. Tout 
laisse entendre que le passage au stade supé- 
rieur pourrait se faire, sur cette base éprouvée, 
avänt la fin du siècle et plus facilement. 

Ce stade supérieur, résultant du plein déve- 
loppement du SME. équivaudrait en fait à une 
union monétaire. De par ls systémaiisation et la 
généralisation du mécanisme déjà en place, la 
marge de fluctuation (2.5 %) entre la monnaie la 
plus forte et ia monnaie la plus fable pourrait 
être très resserrée. Le SME adulte comporterai, 
lui aussi, une renonciation à iout nouvel « ajuste- 
ments des parités. Cependant, l'äbandon de 
cette facilité serait d'autant plus crédibis qu'on 
pourrait, sur la base d'un SME renforcé, l'ap- 
puver sur un mécanisme défini d'avance, avec 
précision. La seule garantie offerte à Maastricht 
Sur ce sujet ét une affirmation de caractère poli- 
tique contenue dans un protocole annexé. [f y 
est dit que la signature de celui-ci « confèrefra] à 
la marche de la Communauté vers la iroisième 
étape de l'union économique et monétarre un 
caractère irréversible ». 

Le maintien de marges de fluctuations entre 
le franc, le mark, le florin, etc., ainsi que la per- 
sistance d'écants entre les taux d'intérêt ont 


VEC les accords de Maastricht, s'ils sont 
À 





l'anti-SME 


beau être les conditions d'une libre respiration 
des économies nationales à l'intérieur d'un cadre 
européen, ces deux fonctions ont été jugées 
inacceptables par les négociateurs de Maas- 
tricht. Peu importe si, moyennant les réformes 
dont il sera question dans la prochaine chroni- 
que, ces marges et ces écarts pourraient être 
fortement réduits. Leur perpétuation faisait à 
leurs yeux figure d'obstacie. 

Pour faire circuler dans les pays de la future 
union les mêmes signes monétaires sous la 
dénomination d'écus, il fallait absolument que les 
monnaies actuelles soient dans l'avenir non seu- 
lement liées étroitement entre elles, mais sou- 
dées au point de ne plus en faire qu'une. Telle 
était déjà, il y a un peu-plus de vingt ans, la seule 
idée qui inspirait le «Plan Werer» (du nom du 
premier ministre luxembourgeois de l'époque). 
Ses auteurs visaient à une eunion économique et 
monétaire complètes pour... 1980, sans propo- 
ser la moindre recette pour se rapprocher de 
l'objectif. Le même fétichisme et le même mimé- 
tisme ont été à l'œuvre à Maastricht. Tout y a 
été sacrifié afin de rendre possible, sur le papier, 
l'introduction d'une monnaie unique en Europe. 


Comme aux Etats-Unis. On est allé pour cela jus- | 


qu'à faire l'idiot et à oublier que le dollar, c’est 
d'abord une monnaie nationale. 

Prévoir des phases successives, caractéri- 
sées chacune par des d'ordre juri- 
dique et institutionnel, ce n'est pas forcément 
engager un processus. D'avoir confondu les 
deux choses est la plus grave infirmité de Maas- 
tricm. C'était déjà celle 
du Pian Wemer. L'idée 
d'associer, comme cela 
est feit dans le nouveau 
projet de traité, la 
construction d'une 
union monétaire avec 
l'objectif de stabilité 
est en soi excellente. 
La notion de stabilité 
évoque celle de perma- 
nence. Mise à la sauce 
de Meastrich, elle est 
devenue un argument 


‘ tères reteñus à Maas- 
æicht, un petit nombre 
de pays, dont la 
France, seraient d'ores 
et déjà jugés aptes à 
participer à l'union 
monétaire (et, donc, à 
renoncer, à tout jamais, 
à une dévaluation). On 
ne saurait mieux accu- 
ser le caractère non 
évolutif de l'exercice 

NICOLAS GUILBERT 

: forme de procès, on 

assimile à la « stabilité » promise la situation d'un 
pays où la hausse des prix, pour être la plus 
modérée des plus grands pays d'Europe occi- 
dentale, se situe tout de même entre 3 % et 
3,5 %, et où l’on compte 2,8 millions de 
chômeurs. Pour les auteurs du traité, la future 
union, qualifiée pourtant d'a économique » autant 
que de «monétaire», n'a pas à tenir compte de 
ce dernier chiffre! Mais, sans amélioration de 
l'emploi, qui jurerait que la politique de désinfla- 
tion sera indéfiniment prolongée ? 


de telle facon que le critère de stabilité 
peut s'appliquer à presque n'importe quel 
niveau d'inflation moyen dans la Communauté 
{0 %, 5 », 8 % et, pourquoi pas, davantage) : 
«Le critère de stabilité des prix signifie qu'un Etat 
membre a un degré de stabilité durable et un 
taux d'inflation moyen, observé au cours d'une 
période d'un an avant l'examen [pour le passage 
à la troisième phase] qui ne dépasse pas de plus 
de 1,5 % celui des trois Etats mernbres, au plus, 
présentent les meilleurs résultats en matière de 
stabilité des prix. » Dans un langage correct on 
parlerait plutôt de « degré d'instabilité s que de 
« degré de stabilité ». La cohérence du vocabu- 
laire serait aussi un gage du respect des faits. 
L'allusion à +/a stabilité durable » renvoie à 
l'autre modèle de référence : l'Allemagne. il 
n'empêche que, malgré ses mérites, le deutsche- 
mark 2 perdu, au cours des quarante-trois 
années de son existence. les deux tiers de son 
pouvoir d'achat. Tout est relatif dira-t-on : les 
scores de la livre sterling, du dollar et du franc 
français sont beaucoup plus mauvais. Il est 
important d'observer que cette formidable 
dégradation de la plus saine des monnaies s'est, 
pour l'essentiel, produite depuis l'effondrement, 
en 1971, du système or de Bretton Woods. 
Peut-on régler le problème de la stabilité en 
Europe en dehors du problème plus général de la 
pathologis monétaire du monde? Le SME doit 
son succès à celles de ses règles qui sont les 
plus critiquées, notamment à Paris. Msastricht a 
été l'occasion de les écarter : elles ne sont pas 
reprises dans le projet de traité. Elles sont pour- 
tant de nature à offrir, à l'Europe et au monde, 
non pas l'objectif illusoire de la stabilité mais un 
processus pour s'en rapprocher. {A suivre.) 


P:: inquiétant encore : ie texte est rédigé 


purement circonstan:, 
ciel ° 


“D'après les cri 


proposé. Sans autre . 


LIVRES 


Les leçons d’un diplomate-savant 


Endymion Wilkinson, historien, polyglotte et praticien 
des relations internationales, analyse l'origine du dialogue 
de sourds opposant l'Europe et les Etats-Unis au Japon 


LE JAPON 

FACE A L'OCCIDENT 
d'Endymion Wilkinson. 
Traduit de l'anglais 
par Eric Philiprart. 
Editions Complexe, 
367 pages, 130 F. 


Avatar du reflux de la pensée 
marxiste, le culturalisme, où 
l'amalgame et les approximations 
tiennent lieu de fil directeur, est la 
nouvelle vulgate de la connais- 
sance. Qu'il soit à abattre ou à 
copier, le Japon dont l'expansion 
dérange des marchés mais aussi 
des modes de pensée (peut-on être 
moderne sans être occidental ?) est 
l'objet par excellence de logor- 
rhées discursives, qui font fi de 
son histoire comme de ses com- 
plexités sociales, pour argumenter 
sur quelques supposées particula- 
rités culturelles, sorte d'invariants 
qui font écho à nos stéréotypes sur 
ce pays. 

Ce n'est pas le moindre des 
mérites du livre d'Endymion Wil- 
kinson de fonder son analyse des 
rapports entre le Japon et l'Occi- 
dent sur l'histoire de leurs repré- 
sentations réciproques, et de poser 
le problème de fond de cette rela- 
tion : La difficulté, pour les Améri- 
cains comme pour les Européens, 
de s'adapter à l'ascension d'un 
pays venant d'un autre horizon 
civilisateur, et synonyme de leur 
relatif déclin sur la scène interna- 
tionale. Cette «intrusion» du 
Japon est d'autant plus mal res- 
sèntie qu’elle s'inscrit dans une 
époque d'incertitude et de renou- 
vellement des enjeux. 

Directeur de Ia division Asie 
du Sud-Est à la Commission des 





Communautés ‘européennes, 


Endymion Wilkinsoÿ fait partie 


de cette race de. «diplomates. 


Savants», en voie de disparition, 
qui font passer les exigences de 
rigueur intellectuelle avant la 
défense d'un dossier. C'est dire 
que ce livre n'est pas celui d'un 
polémiste écrivant pour l'air du 
temps mais d'un intellectuel, 


LA TÉLÉVISION HAUTE 
DÉFINITION : L'EUROPE 
DANS LA COMPETITION 
MONDIALE 

sous la direction de Xavier Fels. 
Numéro spécial 

de la « Revue du Marché 
commun», 194 p.. 90 F. 





Voici sur un sujet complexe et 
mouvant un document particuliè- 
rement adapté au Jecteur le plus 
difficile. Il réussit en effet une syn- 
thèse d’études sur un thème 
perce ue Poe sous un seul 

le ses angles. Ici, la gageure — par- 
faitement réussie — a été de réunir 
des créateurs, des techniciens, des 
d pour recueiïllir leur point 
de vue. Ainsi l'on trouvera Jean- 
Luc Godard et Peter Greenaway 
aux côtés d'Hervé Bourges, de 
Jean-Philippe Lecat. de Pierre 
Werner. de Japonais, d'un Alle- 
mand. d'un Hongrois, etc. Une 
mine qui ne s'épuisera pas de sitôt. 


P. D. 


LA COMPTABILITÉ : 
UNE CLÉ POUR 
L'ÉCONOMIE 
de Jean-François Bougeard. 
Seuil, collection « Points ». 
190 pages, 39 F. 
qe 
“Al peut ny avoir aucune rela- 
tion entre la monnaie et l'activité 
économique d'un payss: cette 
remarque appartient à ua faux 
petit livre, véritable essai sur la 
monnaie et l'économie. dont le: 
litre malheureux, qui laisse atten- 
dre un manuel comptable (l'auteur 
a déjà publié ce type d'ouvrage). 
aurait dû être : Réflexions sur la 
monnaie et l'économie à partir de 
la partie double, La comptabilité 
est le langage immémorial des 
échangistes, marchands ou 
hommes d'affaires, et sans doute le 
calcul précédat-i] l'écriture L'au- 
teur réexplique l'inflation à partir 
d'un exercice comptable, puis le 
concept de monnaie disponible. 


mauiant aussi aisément le chinois 
que le japonais et auteur, par ail- 
leurs, d'ouvrages historiques sur 
l'Empire du Milieu. A ce bagage, 
l'auteur ajoute une expérience de 
négociateur avec les Japonais que 
lui a valu un long séjour à Tokyo. 
Une analyse, documentée, fine, 
spirituelle souvent, et toujours 


UrEUSE. - 
Le Japon est depuis long- 
temps un lieu d'investissement 
idéologique de l'imaginaire occi- 
dental. Comme, inversement, . 
l'Occident l’est pour l'archipel. En 
historien recourant aux sources 
directes, l'auteur fait l'inventaire 
de ces clichés réciproques qui, 
aujourd'hui encore, gênent La per- 
ception et exacerbent les désac- 
cords. I constate qu'aux change- 
ments à long terme, affectant la 
richesse relative et le poids des 
trois principaux acteurs (Etats- 
Unis, Europe, Japon), ne corres- 
pond aucun réajustement des. 
images mutuelles génératrices de 
relations causales erronées, . ‘ 


«SANS MORALE» ° Wilkinson 


souligne le renversement des cli- 
chés occidentaux à l'égard du 
Japon au cours de la décennie 
écoulée : de positifs, ils devien- 
nent négatifs. Du Japon de la 
«réconciliation du capital et du 
travail » et du consensus social, on 
passe à un Japon «agressifs, 
“sans le en affaires », à une 
« énigme de la di CE», SYRO- 
nyme moins d’une que 
du péril représenté par nn pays où 
les «choses sont rarement ce 
qu'elles semblent être ». A la ratio- 
nalité supposée de POcéident s'op- 
poserait une sorte d’ «Orient» 
usé étemes u'irratiognel Int 
sement, Iés Japonais D 
ces critiques 26 l'O 
le signe du déclin déclui<i 
L'approche de l'auteur est 
équilibrée : s'il met en lumière les 
errements des Occidentaux, faits 
d'ignorance et de méconnaissance 
des réalités sociales du Japon — 





dans la louange comme. dans ia 


dénonciation, — il souligne .a! 





NOTES DE LECTURE: 





La monnaïe-est ici un-signe,” 
un indice d'information. une;sim- 


plie unité de mesure, ni dette ni 
instrument et encore moins réserve 
de valeur. D'ailleurs; selon Jean- 
François Bougeard, la monnaie 
électronique moderne permet de 

vrir l'essence. de la.mon- 
naie. On peut douter même de 
l'existence d'un marché monétaire, 
car « personne n'a jamais créé des. 
mètres pour les échanger sur le 
marché des mètres ». L'expression 
«franc forts serait-elle vide-de 
sens? Un essai surprenant, mais 
qui débouche sur des propositions 
concrètes comme l'exigence: d’un 
« bilan de l'Eta: » à côté du budget. 


Éditions Hachente, 
256 pages, 98 F. 


Seize auteurs, dix-sept thèmes 
pour les Nouvelles Questions 
d'Orient, vuvrage présenté par les 
Cahiers de l'Orient et Pluriel, dont 
le titre incitatif mvite à.une nou- 
velle réflexion sur’ les régions du 
Proche et du Moyen-Orient, un . 
peu plus d’un an après le déclen- 
chement de là guerre du Golfe. - 

«La du Golfe n'a rie 
réglé». nt en introduction 
Pierre Vallaud et Antoine J, Sfeir.…. 
Les tensions provoquées par l'ins- 
tabilité politique de ces régions 
trouvent leur origine .dès le 
démembrement de l'Empire.otto- 
man. Un rappel historique concis 
er précis permet de. cemer..les 
enjeux des frontières définies par 
sen du commerce colo 





















Sans concession, sans complai dette publi It VIVIE Sur une 
-Sance, les auteurs exposent jour.à - Pene fs de le, «qui a 
tour né analyse pertineme sur Les s'éteindre sans faire vale de 
problèmes des nationalités. les ‘coniribuahles y PE RE auE 
grands thèmes_et les enjeux. Leur à pu Le 
principal souci : rétablir la vérité _ P : : 
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les faiblesses et les maux d'un 
pays qui, de la périphérie, se 
rapproche du centre de pilotage. 
mondial, sans avoir. pour 
l'instant, les capacités requises 
pour assumer un tel rôle. 
L'incertitude tenant essentiel- 
lement à an système politique. 
corrompu et clanique, il faudra 
attendre le tournant du siècle, 
estime-t-il, pour qu'à la faveur 
d’ua renouvellement de la classe 
politique s'opère une évolution. 

À l'issue d'une analyse objec- 
tive des frictions commerciales, et 
du dossier automobile en particu- 
lier, l'auteur montre qu'en dépit 
d'une internarionalisation de fait 
des économies, les nationalismes, 

‘ menés tambour battant par les 
gouvernements, conduisent à-des 
simplifications trompeuses : 
*« Qualifier les uns de libéraux et 
les autres .de néomercaniilistes, 
‘c'est simplement retomber dans le 
type de contraste trompeur qui à 
caractérisé en grande partie l'ap- 
proche de la question june 
Un des illogismes les plus tenaces 
de ce débat est celui qui établit un 
lien entre l'augmentation des sur. 
plus commerciaux japonais et la. 
conviction que le marché nippon 
est fermé », Écrit-l, 

Pour l'avenir, l'auteur dégage 
deux directions, Tout d'abord, la 
poursuite par le Japon d'une ten- 
tative innovatrice, mais encore 
très embryonnaire, de combiner 
aide au développement et profit 
commercial. En ce qui concerne, 
eïsuite; les relations avec l'Occi- 
_ dent il insiste sur une nécessaire 
“améliorarion de j'information 
‘mutuelle afin de remédier à 
Pa énorme. fossé qui sépare le 

Tr ie 
rauce qu 87e à; Le qultu- 
te a,dérniène des, 
.mésaventures de cëtte supposée 
«connaissance » du Japon offerte 
“en pâture à ce grand public. L'ap- 
proche historique et. informée 










d’Endymion Wilkinson n'en 


tranche que davantage. 
SAS Philippe Pons 


en rectifiant les erreurs diffusées 
par «la méconnaissance étonnante 
de la plupart des commentateurs », 
‘indiquent Pierre Vallaud et 
Antoine J. Sfeir, parce que “les 
.Guestions d'Orient sont peut-être 
 1out d'abord des questions d'Occi- 
dent s, déclare Gérard Khoury. 


LE FINANCIER OUVRARD 

(1770-1846) à 
Jacques. Wolf. - 

Editions Tallandier, 

-350 pages, 156 F. : 


La France, recrue 

- Faffaires>, un paysage nouveau ? 
Hélas non, mais l'histoire du finan- 
cier Ouvrard que nous raconte Jac- 
ques Wolff a le mérite de nous rap- 
peler que les opérations qui se 
déroulent de la Révolution à Char- 


- les X ne ressemblent pas exate- 


ment à celles d'aujourd'hui. Ce 
D nt qui a le génie 
Ë On n'a j 
Sun Mare n'a pas les mœurs 
n'empêche que, fréquentant 
pendant quarante ans jes grands du 
monde, il a difficilement pu 
ss lui M réputation 
e acques , dans son 
chapitre final, ne présente bizarre- 
ment que des Qualités de cet 


Cela dit, notre auteur sait d' 
bout à l'autre nous intéresser aux 
aventures financières de: celui qui 
Te si bien se placer au moment 
Di-Ies gouvernements avaient 
besoin d'argent, afin de se substi. 
luer à eux pour monter des 


€mprunts ou des. ion: 
«dit international Ro de cé 


--Qu'i donnait, même des Prisons où 
il était enfermé souvent sise. 


ment” Le” plus rs 
celui-ci : l'Etat dois rent était 
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A par JEAN-NOËL JEANNENEY {+ 


U premier regard c'est un tourbi 
technicité. Avec des couleurs Pet 
verte, zone grise, queues blanches. Avec des 
empoignades d'initiés où les négociateurs, sans 
tien abdiquer de leur ité, ont entre eux des 
rue de vieux combattants, qui intimident le 

Mais bientôt l'essentiel surgit, l'anecdotique se 
dissipe et la portée des enjeux s'éclaire, tandis que 
s nant duelques Fotos, simples. 

"abord le-ci : si le suppression j 
des diverses barrières, tarifaires et Ron traites, 
que dressent les uns contre les autres les pays de 
18 planète profité bien, en gros, et selon les prin- 
Gipes mêmes sur lesquels se fonde le GATT, à la 
prospérité de tous, il faut respecter une double 

8. . 

Refuser l'obsession des enfants de Bastiat, des 
théologiens du libre-échange qu'exaspère toute dif- 
férence dans les modes de vie, les habitudes, les 
héritages Cuhurels perçus par eux comme des obs- 


par GEORGES DE MENIL (*} 


ORIS ELTSINE poursuit en Russie, coûte que 
coûte, un courageux pour instaurer uns 
économie ouverte et stable. Mais il ne peut réussir 
ce pari seul : il lui faut une aïde.et des garanties 
internationales. L'Occident hésitant serait bien ins- 
Piré de se souvenir de sa propre histoire pour guider 
son action en direction de l'ex-URSS. 

L'histoire de l'Europe centrale après la prernière 
guerre montre en offer jusqu'où peut aller la dérive 
inflationniste et présente des exemples frappants de 
programmes de stabilisation dans lesquels la com- 
munauté internationale a joué un rôle décisif. 

En 1919, comme an 1991, un empire éclate 
(l'empire austro-hongrois), et de nouvelles répubiü- 
ques voient le jour. En Autriche, en Hongrie, en 
Pologne, comme dans l'Allemagne vaincue, les gou- 


vermements essayent en vain de reconstituer l'auto- 
rité de l'Etat. En 1919, comme en 1991, les 
recettes fiscales font défaut, mais les dépenses | 


continuent à croître. incapables de contrôler leurs 
déficits, les gouvemements les font financer par la 
création monétaire. 

Dans les années 20, l'hyperinflation ne tarde 
pas à se déclarer. Le cas de l' est le plus 
connu. A la fin de 1923, l'inflation y atteint 
41 000 % par mois. Mais d’autres cas, moins per- 
turbés par la question des dettes de guerre, parais- 
sent plus Dertens à jourd'hui. En Autriche, l'infla- 
tion est passés de 5 % par mois au début de 1922 
à 80% à la fin. La Hongrie, la Pologne et la Rourna- 
nie connaissent des évolutions semblables. 

La comparaison avec ta Russie d'aujourd'hui est 
inquiétante. En décembre 1991, les prix augmen- 
taient au rythme de 30 % par mois. Le 2 janvier, 
jour J de la libération des prix, ils ont encore pro- 
gressé de 30 à 50 %. Ces hausses seront-elles les 
cs ou l'amorce d'une dérive vers l’hyperinfla- 
tion 


Dans l'entre-deux guerres 


Dans l'Europe de l'entre-deux guerres, l'hyper- 
inflation a finalement été maîtrisée — après avoir 
accompli des ravages sociaux dont on connaît les 
suites politiques. Pays après pays, la stabilisation 
est le produit d'une prise de conscience nationale 
accompagnée et soutenue par une intervention de la 
communauté internationale. Un exemple, celui de 
l'Autriche en août 1922, suffit pour illustrer les 

isti essentielles de ces plans de stabili- 
sation. Les conséquences budgétaires et financières 
des dettes internationales de l'Autriche étaient 
telles que le gouvernement ne pouvait mettre un 
plan de stabilisation en œuvre qu'avec l'appui at 
l'aide du Conseil de la Société des nations. Répon- 
dant à ses pressants appels, ia SDN négocie avec le 
gouvernement autrichien une série de protocoles 
dans lesquels elle s'engage à restructurer la dette 
autrichienne, à actroyer de nouveaux crédits et — ce 
qui n'était pas le moindre — à garantir la souverai- 
neté et l'intégrité des frontières de l'Autriche, obte- 
nant en contrepartie que Vienne s'engage à éliminer 
son déficit budgétaire et à créer une nouvelle ban- 
que centrale autonome et indépendante. L'inflation 
s'arrêta net le landemain de l'accord, avant même 
que les détails en soignt connus et bien avant sa 
7 dal ru dan: ie, c'est la fiaison 

i js cet exempie, C 

étroite DT Plan de réformes nationales et l'in- 
tervention de la soon des Rite Toutes pro 
portions gardées — la dette soviétique n 8 rien de 
comparable avec les dettes des_ puissances vain- 
cues de la premibre guerre — le ÿ essentiel 
était le même que celui que connaît aujourd hui la 
Russie : dans un pays intégré à l'économie imerna- 
tionale qui subit une profonde transformation, com- 
ment peut-on retrouver la stabilité du taux de 
change si nécessaire à un équilibre non-inflation- 
niste ? Ce que les programmes de stabilisation euro- 
péens des années 20 nous ont appris, c'est que, 
pour réussir, il faut combiner des politiques internes 
saines avec des garanties intemationales. 

Une action prioritaire s'impose aujourd hui : la 
création par le G7 d'un fonds de stabilisation pour le 
rouble de 5 milliards de dollars. Ce fonds pourra 
être complété par les ressources plus amples du 
Fonds monétaire intemetionat quand celui-ci aura 


! 
ñ 
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[DONS 


Pourquoi la France doit résister aux pressions américaines 


Le GATT empêtré 


tacles insupportables à une fluidité absolue du mar- 
ché : quelle planète insipide et monotone ils nous 
febriqueraient | Et puis ne pas souffrir qu'on ête à la 
puissance publique la faculté d'intervenir dans la vie 
économique pour servir une politique industrielle et 
un volontarisme géographique. 


Liberté et principes 





Deuxième donnée majeure : dans le « cycle de 
lUnu », le troc est inévitable, mais il est com- 
pliqué ef obseurci par la muhtiplicité des acteurs et, 
en Europe, par le doubie rôle des Etats membres et 
de la Commission qui négocie en leur nom. Sans 
compter la difficulté d’apprécier à chaque étape les 
conséquences des concessions qu'on arrache et le 
coût de celles qu'on consent : puisqu'il s'agit 
d'échanger des avantages à la fois hétérogènes et 
incertains. D'où l'utilité, pour chacun - nous 
comme les autres — de définir d'autant plus ciaire- 
ment, d'entrée de jeu, ses intérêts vitaux sur les- 
quels il n’est pas question de transiger. 


Dernière évidence forte : la confrontation entre 
l'Europe et les Etats-Unis est centrale, et Washing- 
ton ne cesse pas {pour paraphraser la formule 
prétée jadis aux contre-révolutionnaires) de nous 
réclamer la liberté commerciale au nom de nos prin- 
cipes et de nous la refuser au nom des siens. 

Les Etats-Unis nous reprochent notamment 
nos procédures de soutien aux exportations agri- 
coles — alors que leur système, moins visible, n'est 
pas moins efficace et que leur part du marché mon- 
dial des céréales est trois fois supérieure à celle de 
l'Europe —, tout en souhaitant nous contraindre à 
continuer d'accepter librement leurs e produits de. 
substitution », tourteaux de soja ou gluten de maïs, : 
qui concurrencent nos grains dans le ventre des 
vaches et des cochons ; et ils prétendent limiter. 
nos exportations en volume sans craindre de violer 
par là les principes mêmes du GATT. 

{ls nous refusent la spécificité de notre politi- 
que audiovisuelle, bien protégés eux-mêmes par 
l'effet d'impérialisme de ieur langue. lis prônent le 
multilatéralisme pour régler les différends tour en 
se réservant, tranquillement, le droit de régler les 


La transition économique en Russie 


L'Occident peut enrayer 
l'hyperinflation 


fait aboutir ses procédures lourdes d'admission des 
Républiques au statut de membre. L'Occident devra 
rendre l'accès à ce fonds conditionnel à la mise en 
œuvre par chaque République d'un programme 
cohérent et complet de réforme et de stabilisation. 
La pièce manquante dans le programmme d'Ehsine 
est une banque centrale que ses statuts contrai- 
gnent à maîtriser la masse monétaire, et qui soft 
capable d'éviter que {a Russie soit submergée par 
les roubles rejetés par ceux de ses voisins qui déci- 
dent d'émettre leur propre monnaie sans retirer 
l’ancienne. Une déclaration commune dans laquelle 
le G7 s'engagerait à créer le fonds de stabilisation, 
tandis que La Russie et les autres Républiques de la 
CEI s'engageraient en contrepartie à mettre en place 
des mécanismes de contrôle monétaire et de stabili- 
sation budgétaire, concentrerait les anticipations sur 
un débouché souhaitable de la crise et favoriserait la 
réalisation de ces anticipations.  . LE 


L'esprit du plan Marshall 


Moscou semble prêt à prendre les engage 
ments nécessaires. Une volonté politique semblable 
se manifeste dans d’autres républiques. Mais que 
faire de calles qui ne veulent pas suivre ? Les laisser 
à leur inévitable hyperinflation. La priorité est à la 
réforme et à la stabilisation, pas à la préservation 
d'une monnaie unique. 
nee istoire depuis een ra mondiale: a 

par une co jonomique imer- 
nationale sans précédent. Le plan Marshall, premier 
épisode et épisode décisif de cette coopération, 
coûta aux Etats-Unis, en dollars d'aujourd'hui, 50 
milliards. Un fonds de stabilisation de 5 milliards 
financé par les pays du G7 leur coûterait trente” fois 
moins à chacun. Le réforme et la stabilisation dans 
l'ancienne Union soviétique sont une priorité pour 
l'Occident, Le moment est venu de mobiliser à nou- 
veau l'esprit du plan Marshall. 


{) Directeur d’études à l'EHESS et chercheur au 
DELTA. 





-ni à leurs contradictions 


leurs en prenant des mesures unilatérales. lls pré- 
tendent que Bruxelles signe un accord au nom des 
douze pays de la Communauté tout en s'autorisant 
à ne pas s'engager pour leurs «entités sub-fédé- 
raies », entendez chacun des cinquante États de 
l'Union. Je ne suis pas exhaustif. 

L'Europe -— et la France au premier chef — a 
déjà beaucoup consenti. Nous ne devons de com- 
plaisance ni aux brutales exigences des Américains 

ions internes. 

Mieux vaut donc, comme Dominique Strauss- 
Kahn s'y emploie aujourd'hui à Washington, leur 
dire, avec notre arnitié, notre lucidité, leur expliquer 
que nous refusons les échéances artificielles qui 
sont toujours invoquéss et toujours dépassées. Et 
leur signifier que certes nous désirons vivement un 
accord, mais que les concessions importantes que 
l'Éurope a faites attendent encore une contrepartie 
de leur part: donc que si leurs lobbies, pour 
l'heure, les paralysent, il vaut mieux se résoudre, 
avant de conclure, à quelque patience. 


{*} Secrétaire d’État au commerce extérieur. 


Les dangers 
de la thérapie de choc 


L par DOMINIQUE RAMBURE {*) 


A décision de Boris Ehsine de libérer les prix et 
son intention de rendre Îe rouble convertible retancent 
le débat entre partisans de la thérapie de choc et 
partisans du « gradualisme s, les premiers représentés 
grosso modo par la Pologne, les autres par la Hon- 
grie. À première vue, la Hongrie fait meilleure impres- 
sion. Mais il est trop tôt pour porter un jugement. 
N'oublions pas que la Hongrie avait entrepris la 
réforme économique bien avant le changement de 
régime. 

En revanche, le cas de l'Allemagne de l'Est, le 
plus développé des ex-pays socialistes, aujourd'hui 
soutenu de toute la puissance de la RFA, montre 
qu'on avait grossièrement sous-estimé les problèmes 
d'intégration brutale dans l'économie de marché. 
Dans sa hôte, le chancelier Kohl avait politiquement 
raison mais économiquement tort. 

Le précédent des pays occidentaux après la 
seconde guerre mondiale n'est guère plus conciuam. 
Il leur aura fallu trente à quarante ans pour revenir à la 
liberté des prix et à la convertibilité des monnaies. Il 
est vrai que la RFA a été plus rapide, mais le régime 
nazi n'avait pas touché aux cadres du système capita- 
liste et de l'économie de marché. Inversement, l'in- 
dustrie britannique a payé cher l'obstination de ses 
gouvemements successifs à maintenir contre vents et 
marées la libre convertibilité d'un sterling surévalué 
dans l'espoir de préserver son rôle de monnaie de 


e, 
La libération prématurée des prix — internes et 
extemes — dans une économie qui ne dispose pes 
encore de structures de marché est suicidaire. Elle 
risque au mieux d'être inefficace, eu pire ci 
ductive en déclenchant une spirale inflationniste 
incontrôlable, avec toutes les conséquences politi- 
ques et sociales que l'on peut imaginer. ‘ 

A défaut d'un environnement institutionnel favo- 
rable (pas de privatisation, pas de statut de la concur- 
rence, pas de cireuits de distribution, pas de secteur 
bancaire autonome, pas de cuiture d'entreprise, etc.) 
les acteurs économiques ne sont pas en mesure de 


répondre aux incitations d'ordre macro-économique. 
En quoi le libération des prix va-t-elle faciliter l'appro- 
visionnement des villes quand les entreprises sont 
des monopoles d'Etat? Où est la liberté de choix du 
consommateur quand les récoltes pourrissent sur 
pied et que les magasins sont vides? Que signifie la 
convertibilité du rouble face à la fuite devant la mon- 
naie et face à la «dofarisation» de l'économie ? 

De même l'aide financière internationale sera gas- 
pillée en pure perte sans une structure d'accueil 
appropriée. Ainsi le plan Marshall d'après-guerre était 
couplé avec la création de l'Union européenne des 
paiements. Suivant le principe « Trade, not aid» (du 
commerce, pas de l'aide), le soutien international 
devrait donc d'abord être associé à une réforme éco- 
nomique globale et ensuite financer des projets privés 
susceptibles d'enclencher les mécanismas de marché, 
plutôt que de renforcer les bureaucraties en place et 
d'entretenir des comparterents d'assistés. 


Un mélange explosif 


Sans doute faut-il replacer la réforme économique 
dans son contexte politique. La chute du régime com- 
muniste a été déclenchée par la faillite économique et 
précipitée par les problèmes de nationalités. De ce 
point de vue, Boris Ehsine incame à la fois le nationa- 
lisme russe et le libéralisme économique. 

La réforme annoncée procède du mélange explo- 
sif des experts du FMI, adeptes de l'école de Chicago, 
des économistes réformateurs qui n'ont qu'une 
connaissance académique du marché et d'une longue 
pratique russe qui, de Pierre le Grand à Staline, reste 
convaincue que l’on peut modifier les comportements 
par décrets. 

Certes, il faut une thérapie de choc, la Russie 
Le trop tardé à s'engager dans la voie des 

formes. Si l'on veut préserver les acquis démocrati- 
ques, il faut redonner des objectifs crédibles à des 
populations désespérées qui ont perdu tout repère et 
sont à la merci des surenchères. 


{*} Président de l'Association bancaire pour l'écu. 
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L'ECONOMIE 





ORSQUE. faute d’une conjoncture poricuse. les entreprises ont d 

be tiquement réduit leurs effectifs. les gains de productivité Qui en 
résultent sont généralement de bon augure, C'est en effet à partir de ce 
moment que {a rentabilité se redresse, d'autant que l'aggravation 
lèle du chômage a pour effet de réfréner les exigences salariales. Les 
coûts de production s'allègent et les conditions deviennent propices à 
une dévélération des prix accompagnée d'une restauration des profits. 

. À l'exception de l'Allemagne et du Japon, où l'évolution de la situa- 
tion de l'emploi ne s'est pas encore ajustée au retournement, somme 
Loute récent, de la production. le redressement des gains de productivité 
est perceptible dans la plupart des grands pays industrialisés. Les prix à 


ALLEMAGNE 


RÉGION e L'ex-URSS 
La dislocation 


A réforme des prix de gros et de détail finale- 

ment entamée, après trois années d'atermoie- 
ments, en janvier et avril 1991 a été quasiment ache- 
vée le 2 janvier 1992. La décision de libérer les prix 
a été prise par la Russie sans véritable concertation 
avec ses partenaires de la CEI, qui ont été contraints 
de s'aligner, de crainte de voir leurs magasins assail- 
lis par des consommateurs «étrangers» en quête de 
produits meilleur marché, Une telle réforme, 
particulièrement douloureuse pour la population — 
en Russie, ie budget minimum était évalué, à la mi- 
janvier, à 1 450 roubles par mois er par personne. 
alors que le revenu moÿen par tête se situait autour 
de 600 roubles, - a-1-elle des chances d'être efficace ? 
On peut en douter au vu de la désintégration de ce 
qui fu, il n'y a pas si longtemps encore, un marché 
unique où l'intensité des échanges intérieurs était 
près de deux fois plus élevée que dans la CEE. 

Dès 1990, l'aggravarion des pénuries et La para- 
lysie du gouvernement central poussent les Républi- 
ques et, à l’intérieur de celles-ci. les régions à se 
replier sur elles-mêmes. Elles interdisent de vendre 
hors de leur territoire denrées alimentaires et biens 
de consommation tant que leurs besoins intérieurs 
ne sont pas satisfaits, allant jusqu'à installer des 
bureaux de contrôle dans les gares, les aéroports et 
sur des frontières jusqu'alors informelles. Depuis. et 
en dépit des accords bilatéraux de commerce et de 
coopération signés par les Républiques, les restric- 
tions ont fait boule de neige. L'Ukraine, la Moldavie 
et la Biélorussie ont en outre introduit des coupons 
qui sont utilisés pour payer une partie des salaires et 
qui permettent d'acheter dans les magasins d'Etat 
des biens particulièrement demandés; c'est Ià une 


CONJONCIURE 


INDICATEUR e Les prix 
Menaçantes baisses 


la consommation décélérent, ce qui est une bonne nouvelle. La situation 
peut néanmoins devenir critique lorsque le fléchissement de l'inflation 
va au-delà de ce qu'autorise l'allé des coûts : les bénéfices pati- 
nent, ce qui retarde d'autant la reprise future de l'économie. Un climat 
de morosité durable et un manque croissant de confiance en l'avenir 


GRANDE-BRETAGNE 
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millions 4710$  -11% 





Variation légion: Pays Baltes et 
ue ET républiques de 


vent conduire à de telles situations. Les hausses de prix font alors 
Plus que 5e ralentir : elles s'interrompent, dans le meilleur des tas, ou 
mème laissent place à des baisses. . tés d 

A cet égard. l'évolution récente des prix à la production n'est pas u 
meilleur augure. Aux Etats-Unis, en Grande-Breta, e et au son 
ceux-ci se sont contractés ces derniers mois, sous l'effet de baisses 
coût des matières premières, mais aussi pour d'autres raisons : dans 
pays anglo-saxons, les entreprises ont bradé leur production, ce que 
corrobore la chute des prix des biens de consommation. Seule GTS 
éclaircie rapide des perspectives conjoncturelles permettra de conjurer 
menace déflationniste. 
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PAYS e L'Arménie 
Atouts en otage 


L'ASMÈNE. Pin des premiers Etats de la CE à 
avoir été reconnu par la France, connaît une 
situation économique particulièrement difficile. À 
la crise générale viennent s'ajouter les conséquences 
du séisme de décembre 1988 et celles du conflit 
avec Azerbaïdjan : 300 000 réfugiés, soit 10 % de 
13 population, et un blocus économique qui la 
coupe périodiquement de l'ex-URSS, dont dépen- 
dent 80 % de ses approvisionnements énergétiques. 
L'Arménie est en quelque sorte prise en otage puis- 
que tous les convois ferroviaires et routiers ainsi 
que le gazoduc transitent par l’Azerbaïdian. 

Sans l'embargo, l'Arménie serait pourtant plus 
près de la sortie de crise que ses partenaires de fa 
CEL Elle dispose, en effet, de atouts : unt 
quatrième place dans l’ex-| les minerais 
(or, molybdène, cuivre, zinc}, une importante entre- 
prise chimique, seul fournisseur de caoutchouc 
chloroprène, des i j i 


à prometteuse : la pri 

tion, lancée tambour battant en février 1991, 
concernait, à la fin de l'année, 80 % environ des 
nr motor Myers 
qui permet ee autosuffisance alimentaire, 


Arménie voit son avenir à l'extérieur. Depuis 
Mean avos a Tiquie, Done depuis e génocide 
F1 avec la Turquie, uis le ide 
de 1915, et les discussions “es bon train que 
trois postes-frontières déjà ont été rouverts. En 
outre, l'Arménie participe au projet de zone de 
coopération économique du bassin de la mer Noire. 
Elle compte enfin sur sa diaspora, dont l’aide l'a 


l'ex-URSS jusqu'à présent sauvée du naufrage. 


première étape vers la création de monnaies natio- 
nales. 


Pour être à terme d'un coût élevé, ce protection- 
nisme a séanmoins été couronné de quelque succès : 
aujourd'hui, à l'inverse de ce qui fut la règle des 
décennies durant, les movennes et les peuites villes 
connaissent un ravitaillement afimentaire bien meil- 
leur que les grandes, Moscou et Saint-Pétershourg 
étant désavantagées. 

Or l'indépendance des Républiques va centaine 
ment accroître la contraction des échanges au sein de 
l'ex-URSS : selon des estimations russes, ils ne 
devraient plus représenter en 1992 que 10 % à 12 % 
du PNB de la Communauté, contre 20 % (pour 
URSS) en 1994 et 28 % à 30 % en 1988. 

Certes, la réforme du 2 janvier dernier a rappro- 
ché très sensiblement les prix pratiqués dans cette 
zone de ceux du marché mondial et en a corrigé les 
plus grandes distorsions. Mais cela suffirat-il a ren- 
dre plus attractif le commerce entre les nouveaux 
Etats? Rien n'est moins sûr. La dévalorisation verti- 
gineuse du rouble inspire une défiance générale (le 
cours du rouble vendu aux entreprises par Jes ban- 
ques est tombé de 25 pour un dollar fin janvier 1991 
à 110 un an plus tard), et le troc ne remplace que 
très partiellement les échanges «monétaires». La 
«farm» de devises est telle que tous. du plus grand 
Etat à la moindre région, dès lors qu'ils disposent 
d'une ressource ou d'un produit monnayable sur le 
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marché mondial, sont prêts à rompre des liens tradi- 
tionnels quelles qu’en soient les conséquences. + 

Aussi l'encre des accords constitutifs de la CEI 
n’avait-elle pas encore eu le temps de sécher que la 
Russie, l'Ukraine et le Kaz2kbstan, pour ne citer que 
ceux-là. tout en se préparant à ouvrir leur économie 
sur fe monde extérieur. plaçaient leurs échanges avec 
le reste de l'ex-URSS sous un régime sévère de 
licences et de quotas. 

Comment les entreprises vont-elles réagir aux 
réglementations qui leur sont désormais imposées 
par les divers gouvernements, alors que, dans leur 
ensemble, elles s'étaient relativement bien accommo- 
dées du vide laissé progressivement par l'administra- 
tion économique centrale ? Elles ont, en effet. conti- 
aué à produire, en traitant directement avec leurs 
partenaires en devises ou, faute de mieux. en rou- 
bles. et surtout en développant les accords de troc, 
qui exciuent toute concurrence. Le rapport de forces 
joue en faveur des entreprises qui détiennent ia mar- 
chandise la plus prisée du moment, comme les maté. 
riaux de construction pendant toute l'année 1990, 
supplantés depuis par les denrées alimentaires. 

La formation de ces marchés sauvages a eu des 


C1 Pays étudié 


résultats immédiats en reculant l'échéance d’un 
effondrement total de la production. Si Jes baisses se 
sont généralisées et accentuées en 1991 (la chute de 
la production industrielle serait passée de 1.2 % en 
1990 à 8 % environ en 1991), elles restent très en- 
deçà de celles qui frappent les économies des pays 
d'Europe centrale et orientale engagés plus avant 
das la transition. 

Autre conséquence de ces relations interindus- 
trielles informelles, les «émeutes de la faim» tant 
redoutées par les pays occidentaux ont pu jusqu’à 
présent être évitées. En effet, avec l'extension des 
péouries dans le commerce d'Etat — qu'elles contri- 
buent d'ailleurs à entretenir, — les entreprises affec- 
tent, au détriment des achats nécessaires à leur acti- 
vité, une part croissante de leur production finale au 
troc contre des biens de consommation qu'elles 
revendent ensuite à leurs salariés. Une pratique qui 
se justifie par le souci des employeurs de motiver 
leur nnel, mais qui risque de rencontrer rapide- 
ment ses limites, à l'instar des politiques d’autarcie. 


Marie-Agnès Crosnier 
CEDUCEE, La Documentation française 


PEATS pour le sidérurgiste 
français Usinor-Sacilor. Pertes 
outre-Mauche pour British Steel, 
son rival en influence sur le conti- 
nent européen. Difficultés très 
sérieuses enfin pour leel, 
l'américain dont la restructuration 
semblait pourtant la plus promet- 
teuse. Trois coups de sonde suffisent 
à résumer ce que fut l'année 1991 
dans le secteur de l'industrie de 
l'acier. Contraction des volumes. 
chute des prix selon les produits de 
10 à 20 % : les producteurs d'acier 
dans les pays industrialisés ont payé. 
en 1991, un lourd tribut au ralentis- 
sement de l'activité économique. À 
2,2 %, le rythme de croissance pour 
1992 prèvu par l'OCDE n'offre la 
perspective que d’une légère amélio- 
ration. 


Industrie de biens intermé- 
diaires, la sidérurgie enregistre avec 
une ampleur «démultipiiée» les 
à-coups de la conjoncture, Seule une 
croissance supérieure à 2,5 % tire les 
industries des biens d'équipement. 
et donc, en amont, la sidérurgie. car 
elle reflète alors une reprise de l'in- 
vestissement sur lequel ces secteurs 
fondent leur activité, expliquait 
récemment Francis Mer. patron 
d'Usinor-Sacilor. Aux Etats-Unis et 
en Europe. les sidérurgistes sont tou- 
tefois convaincus d’avoir touché le 
fond l'an passé. Les stocks ont été 
réduits à zéro. Leurs clients. les 
constructeurs automobiles. les gros- 
sistes livrant le bätiment et les 
industriels de la mécanique, pour- 
raient, espérent-ils, recommencer à 
commander. 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l'agence de presse Idé et le service infographique du Monde. 


producteurs japonais avaient déjà 


rentes firmes épousent naturelle- 
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Les prévisions du comité de 
l'acier. organisme spécialisé de 
TOCDE, appuient. il est vrai, cette 
vision optimiste. Selon les experts, 
dans ces deux zones, la demande 
d'acier devrait être plus ferme en 
1992. La consommation apparente 
d'acier progresserait ainsi de 2% 
dans fa Communauté européenne 
après avoir accusé une baisse de 3 % 
en 1991. Aux Etats-Unis, le repli 
serai limité à 4.5 % sprès une dra- 
matique contraction de 14% 
{10 millions de tonnes l'an passé). 
Tout cela reposant sur un redémar- 





rage — trop hypothétique encore — 
de l'industrie automobile. 

Des 1rois sidérurgies majeures, 
la sidérurgie nippone avait été la 
moins affectée en 1991. Le marché 
intérieur, très bien tenu par les pro- 
ducteurs locaux, parmi lesquels le 
premier sidérurgiste mondial, le 
géant Nippon Steel, avait affiché 
une progression de Pordre de 2,5 %. 
Les mois à venir pourraient se révé- 
ler plus délicats, Les stocks sont éle- 
vés. L'activité dans l'automobile et 
la construction (hors logements) 
devrait se ralentir. Les principaux 


terminé le premier semestre de ment les h ji 
l'exercice 1991-1992 (avril à septem- mondiale deu 
bre) sur des bénéfices réduits. Selon En Europe, le problème des 
le Japan Metal Bulletin, durant cette importations à bas prix en prove- 
Ont chené de 38 Gen opens De Dep de l'E coninne de 

,8 % en moyenne d ï j. ï 
chez les «cinq grands», à savoir brndiment dar mtBistes, qui 


quand mème : le panorama d'en- déguisée. Le groupe à 
semble n'est pas réjouissant. Moins d’ennoncer & 000 suppressions 
de moins d'acquisi- d'emplois au cours des trois pro- 
SLA TEeU. des fermetures de chaines années. 

sites industriels, enfin des remises en pible, 1992 s'annonce di 

cause radicales de certains choix dia. 
techniques : les stratégies des diffé- 


Nippon Sicel, NKK, Sumitomo d ing. Usinor-Saci. 
Metal, Kawasaki Stcel et Kobe Steel, lor doit essuyer Les critiques de ses 
Les résultats des exercices complets concurrents notamment 
(achevés en mars) devraient confir- les i dénoncent à pro- 
mer cetle tendance. ee pos de l'entrée du Crédit lyonnais 
Grisaille atténuée, mais grisaille sn Capitel une subvention 
français vient 
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